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Le délai qui s'est écoulé depuis la publication du premier volume de cet ouvrage s'explique d'abord par les oscillations de l'économie générale des chemins de fer français de 1857 à 1859. Il fallait bien attendre que les changements annoncés eussent été accomplis.
Autre considération. Ce deuxième volume où sont examinées les questions si délicates de l'économie actuelle et les problèmes si graves de l'avenir, je m'étais interdit de le publier tant que j'appartenais par mes fonctions au ministère même
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auquel ressortissent les chemins de fer \ Il y a des règles qu'il faut savoir s'imposer.
Sans doute dans la sphère où il s'efforce de porter la réflexion, ce volume ne touche qu'au domaine de la science. Sans doute encore, l'idée de rechercher les lois du progrès dans un ordre de phénomènes qui intéressent à un si haut degré la puissance et la prospérité du pays, répond à la constante préoccupation du gouvernement dans ce qu'elle a de plus élevé et de plus manifeste. Tout cela est vrai : cependant, on ne peut pas empêcher que les analyses de la science, les déductions et les inductions tirées des faits présents ne se trouvent occasionnellement en regard de telles ou telles décisions, de telles ou telles mesures étudiées, débattues ou prises dans le cours de ces dernières années. C'est une conséquence inhérente à la nature des choses. A tout moment, la question hiérarchique pouvait
4. C'est par des motifs se rattachant à quelques points spéciaux, mais à mes yeux d'une importance réelle, que, dans les circonstances données , j'ai cru devoir me retirer, en emportant d'ailleurs le souvenir durable de tant d'excellentes relations auxquelles j'ai toujours été accoutumé dans la vie administrative.
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donc, devait même se trouver engagée. Or, rien de plus inacceptable que de s'exposer à cette triste alternative ou de blesser des convenances résultant de la hiérarchie, ou de manquer à des devoirs imposés par la science.
Pour traiter un sujet aussi actuel, aussi complexe, aussi vif, dirais -je aussi brûlant, que celui-ci, la condition première, la condition suprême, c'était donc de ne relever que de sa conviction. Cette indépendance d'ailleurs, je tiens à le proclamer, ne coûte au respect aucun sacrifice. Elle a ce mérite de donner à l'approbation son prix. En laissant pleine carrière à la critique scientifique, comme à la liberté des opinions, elle ne saurait affranchir de cette réserve, de cet esprit de mesure, toujours si nécessaire en matière pareille^ et dont certaines situations font une loi spéciale. En outre, elle était de notre part une obligation particulière envers le public qui avait accueilli notre premier volume avec tant de bienveillance.
Paris le 4«' mars 4862.
LES
POUR LA SCIENCE ÉCONOMIQUE
Idée générale de la troisième période.
Lorsque l'avenir envisagera la troisième période de l'histoire des chemins de fer, — cette période des larges développements dans laquelle le monde est entré, et qui doit se poursuivre longtemps encore, — qu'y rechercherat-il ? On peut le prévoir sans la moindre témérité ; devant ses regards, toutes les conceptions, tous les projets, tous les efforts, toutes les réalisations se résumeront en cette question suprême : Quels éléments l'ère où nous sommes aujourd'hui, et qui sera pour lors évanouie sans retour, aura-t-elle légués aux temps postérieurs? Voilà le véritable point de vue que prendra l'avenir. C'est aussi à
ce point de vue qu'il faut tâcher de se placer soi-même dès qu'on veut pressentir ses arrêts.
Eh bien 1 aux yeux de l'observateur futur , un fait éclatant dominera la lice ouverte de nos jours. Quoique la mêlée y "ait été soxivefnt fort confuse, quoique la pensée du bien public y ait été souvent comme étouffée par le débordement des intérêts individuels , ce fait s'y distingue sans peine. N'est-ce pas quand les grandes artères commencent à se former que se manifestent les énergiques principes de transformation sociale inhérents aux chemins de fer? Oui certes : alors seulement on voit poindre dans la vie des peuples des conditions naguère inconnues; alors dans le travail du jour présent on voit fermenter la sève du lendemain. Auparavant, il n'y avait de perceptible qu'une donnée presque toute matérielle. On devinait bien que l'esprit de notre siècle avait passé par là^ mais son souffle n'avait pas encore vivifié les germes d'avenir. Le grand phénomène qui fait circuler un courant de progrès à la fois moral et matériel sur d'humbles rails rivés au sol demeurait à l'état d'énigme ; le sphinx n'avait pas parlé. Le voile qui couvrait la scène n'a pu se rompre que durant la phase des grandes exploitations. Il y a eu alors une révélation formelle. Tel est le fait contemporain qui laissera des traces impérissables dans la mémoire des hommes, et qui pourra toujours défier l'impassible critique de l'avenir.
Il est bon de faire remarquer, en outre, que pendant la période des grandes exploitations on ne rencontrera pas, comme dans les phases antérieures, les seuls efforts de quelques peuples isolés. Presque toutes les nations civilisées sont descendues dans l'arène; mais parvenues à des degrés très-différents sur l'échelle de la civilisation, placées dans des conditions topographiques fort
diverses, elles n'y avancent pas aussi vite les unes que les autres ; elles ne sollicitent pas également les regards. Les pays dont l'action composera le bilan de notre époque peuvent se partager en trois divisions. La première embrasse les deux peuples issus de la race anglo-saxonne, le peuple américain, et le peuple anglais, qui comptaient, comme on sait, des entreprises considérables quand ailleurs Ton observait ou l'on discutait encore. La France remplit à elle seule la seconde division, la France qui, après s'être un moment laissé distancer par d'autres pays, a bientôt repris son rang avec éclat, et stimulé par son exemple toute l'Europe eontineatale. Dans la troisième section se groupent les divers autres peuples; mais ceux qui, comme la Belgique, comme t'Aflemagne, après avoir de bonne heure senti les impulsions de l'esprit d'initiative, ont exécuté maintenant un ensemble de voies vraiment compacte , . ceux-là seuls peuvent figurer un peu largement dans la partie de notre livre consacrée aux applications de ce temps -ci. L'action des autres rentre plutôt dans cet avenir encore mystérieux dont noua aurons un peu plus loin à pressentir les traits essentàels et les principales promesses.
ANDES EXPLOITATIONS AMÉRICAINES
Expansion des entreprises. — Distinction entre lés zones.
L'eiclayage et les chemins de fer. — Principaux centres de circulation.
Rôle de l'industrie privée.
C'est dans les mêmes états où nous avons vu les premiers chemins de fer prendre naissance, c'est-à-dire dans les états touchant à l'océan Atlantique , que les grandes entreprises surgirent d'abord. Nous les voyons s'y développer, à partir de l'année 1833, avec une rapidité vraiment extraordinaire. Bientôt les lignes ferrées s'y croisent en tout sens. C'est de là qu'elles partent pour s'étendre ensuite vers les riches vallées de rOhio et du Mississipi. Il importe cependant d'établir à ce sujet une distinction entre les états de la région du nord et ceux de la région du midi. Les premiers se lancèrent dans la nouvelle arène avec beaucoup plus de promptitude et d'entrain. S'il est vrai qu'en 1833 la Caroline du sud possédait le plus long railway existant
en Amérique, — celui de Charleston à Augusta, sur les confins de la Géorgie, — cet avantage purement. accidentel ne dura qu'un moment.
En toute circonstance d'ailleurs, la zone septentrionale de l'Union a su prendre l'avance sur la zone méridionale par l'audace de son initiative. Le nord est le foyer de la vie américaine : c'est là qu'est planté, on peut le dire, l'étendard du progrès dans le Nouveau-Monde. Aucune ville du sud, ni Charleston, ni Savannah,ni Nashville,ni Memphis, ni la Nouvelle -Orléans même, malgré les avantages de sa situation, ne rappelle l'expansion rapide des cités de New-York, de Boston, de Philadelphie. Avant l'introduction des railways, les anciennes voies de communication s'étaient déjà multipliées autour des métropoles du nord infiniment plus que dans les états méridionaux; mais la difl^érence entre les deux régions a été rendue plus sensible par l'établissement de ces routes en fer qui transforment si vite l'aspect des pays qu'elles parcourent. Les états du sud ne se sont livrés à ces travaux, du moins avec des intentions évidemment systématiques , qu'environ quinze ou dix-huit années après ceux du nord. En 1850, alors que les dix états du cercle septentrional, — le Maine, le New-Hampshire, le Vermont, le Massachusetts, le Rhode-Island, le New- York, le Connecticut, la Pensylvanie, le New- Jersey et le Delaware, — possédaient 10,986 kilomètres de chemins de fer en exploitation, les dix états du sud, — le Maryland, la 'Virginie, les deux Carolines, la Géorgie, l'Arkansas, la Floride, l'Alabama, le Mississipi et la Louisiane, — n'en avaient que 3,715 kilomètres ^.
4 . Les plus riches états de l'Union sont ceux de New-York et de Pensylvanie. — Le huitième recensement décennal opéré en 4860 a donné des résultats qui grossissent les chiffres concernant la popula-
Depuis 1850, la plupart de ces derniers, jaloux de s'avancer enfin dans la carrière si largement ouverte, tâchent, il est vrai, de mettre en pratique les procédés de leurs voisins^. La Nouvelle -Orléans, ou un vaste commerce entretient l'esprit d'affaires, et qui a tant d'intérêt à ne pas se laisser déposséder par des lignes ferrées transversales du transit que lui procure le Mississipi, la Nouvelle -OrléaDs s'est placée à la tête de ce mouvement tardif. Faisant appel à la rivalité traditionnelle entre les deux zones, elle a provoqué une féconde agitation en faveur des chemins de fer dans le sud et dans le sud- ouest. Ses comi^iasaires ont parcouru les états lin>itroph#s pwr y prêcher une sorte de croisade industrielle et réveiller la contrée de son inertie. Quels services ne rendraient pas en effet les nouvelles voies dans des districts que leurs produits agricoles placent au rang des pays les plus favorisés du monde ! Avec le riz, le tabac et surtout avec le coton, les exportations des états du midi dépassent de beaucoup celles des états septentrionaux, et cependant la fécondité du sol n'est là qu'imparfaitement sollicitée; d'abondantee richesses minérales demeurent même stériles, faute de moyens de transport. Sans renoncer à son caractère propre, qui est agricole plutôt qu'industriel, sans aspirer follement à lutter contre l'aptitude manufacturière du nord, le midi a donc l'intérêt le plus évident à se ratta-
tion, consignés dans notre premier volume d'après le recensement précédent. Ainsi la population comprenait 34,648,000 âmes en 1860. La population blanche compte dans ce chiffre pour 27,648,000, lea esclaves pour 3,204,000, et les individus de couleur, nqn esclaves, pour le surplus.
4. Au 4 «'janvier 4855, le chiffre des kilomètres de cherpins de fer dans les états du sud était encore inférieur de plus de moitié à celui que possédaient les états du nord. La différence est du tiers en 48(&0.
ch^r par des chemins de fer au cercle des grandes transactions commerciales ^ •
Quelles causes compriment ici l'essor des volontés? Pourquoi ces provinces si richement dotées par la Prei-^ vidence sont-elles restées à l'arrière-ban de la civilisatix)» américaine? Peut-être faut- il dire que l'agriculture développe moins les idées d'entreprise que l'industrie et le commerce. Le planteur n'a pas besoin, comme le manufacturier, de songer sans cesse h des combinaisons nouvelles, et, si je puis parler ainsi, de se creuser la tête pour triompher de ses rivaux. Grâce à uxie terre libérale, sa récompense est toujours assurée. Ajoutons que la population est infiniment plus clair-semée dans les dix états du sud que dans ceux du nord ; non qu'en soname elle y soit moindre, — les chiffres se balancent entre les deux divisions, — mais la superficie des dix étatç du nord ne représente pas un quart de la superficie des dix états du midi, non compris même le territoire si vaste du Texas. Il y a d'ailleurs dans le sud une institution énervante par sa nature et capable de neutraliser les plu$ actives impulsions, institution dont les états méridionau;^ méconnaissent malheureusement la funeste influence çur leur situation économique, et qui a été le signal, maia non la cause intime, de la lutte où le sort de l'Union est engagé, et d'où, quoi qu'il arrive, elle ne saurait sortir sans un irrémédiable affaiblissement.
On voit que nous voulons parler de l'esclavage. Il est difficile de comprendre en Europe jusqu'à quel point les
4 . Si^r les ressources des divers états, on peut consulter le tome P' des Travaux de la Commission française à VExposition universelle de Londres en 4 851 , Force productive des nations , par M. le baron Charles Dupin ; — Annuaire international du crédit public p(fl^ 48fi4, par M. J,-E. Horn.
idées sur cette question sont là-bas faussées. A l'occasion même des chemins de fer, l'esclavage a été le sujet des plus monstrueux sophismes dans des harangues prononcées au sein des meetings méridionaux. Tantôt on a prétendu que c'était un avantage de pouvoir employer aux travaux des lignes ferrées les bras des esclaves, puisqu'ils coûtent moins cher que les bras des travailleurs libres; comme si ces derniers ne produisaient pas plus que les premiers, comme si, une fois les chemins de fer achevés, la population d'esclaves qui les aurait construits devait leur fournir les mêmes éléments de prospérité qu'une population d'hommes libres. Tantôt défigurant l'histoire à l'aide des plus étranges abus de la rhétorique, on exaltait l'aptitude des propriétaires d'esclaves à exécuter des œuvres grandes et difficiles comme les chemins de fer, et on s'écriait : « Le Romain propriétaire d'esclaves a porté ses aigles et installé ses légions jusqu'aux extrémités de la terre, et il a rendu l'Italie le théâtre de la gloire du monde. Le Grec propriétaire d'esclaves a pénétré jusqu'aux sommets glacés du Caucase. » Confusion gratuite, car à Rome et à Athènes ce n'étaient' pas les esclaves qui composaient les armées et triomphaient des Barbares, tandis que dans le midi de l'Union américaine ce sont les esclaves qui travaillent et qui produisent. A l'époque où les Grecs et les Romains avaient des esclaves, l'esclavage correspondait à un certain degré de la civilisation générale ; il régnait, sous une forme ou sous une autre, sur tous les points du monde, tandis qu'aujourd'hui il isole les états du sud de la sociabilité moderne. Si les soldats ont besoin de savoir qu'ils combattent pour une patrie dont le nom fait leur grandeur, les travailleurs de l'industrie ont besoin de savoir que les fruits du travail contribueront à améliorer leur situation. Veul>-on con-
naître ce que vaut dans le travail le concours de mains asservies? Qu'on se rappelle ce qu'était la production sous l'effort des serfs du moyen âge. Veut-on connaître ce que les esclaves valent comme soldats? Qu'on songe à ce qu'étaient les troupeaux d'hommes que rassemblait jadis l'orgueilleux despotisme des rois de Perse; et plus tard, sous un régime qui n'était plus cependant le complet esclavage, qu'on se rappelle quel cas les bourgeois émancipés des cités flamandes faisaient de la masse servile que les seigneurs traînaient contre eux. A lui seul, l'esclavage sufiirait pour empêcher les états du sud de rivaliser avec ceux du nord dans l'arène de l'industrie , et cela, malgré les prodigieux éléments de richesse dont leur sol est doté. De longues années s'écouleront avant que les premiers aient construit un réseau de chemifts de fer aussi compacte que celui du nord. Supposez l'Union déchirée sans retour et une fédération des états du sud ayant une existence à part, l'esclavage resterait toujours comme une circonstance propre à paralyser l'essor de la contrée méridionale, s'il n'y formait même pas un germe d'activé dissolution.
On ne saurait s'attendre, au nord pas plus qu'au sud , dès qu'il s'agit d'une réunion d'états souverains, à rencontrer une cité principale et dominante à laquelle viennent se rattacher, comme chez nous, la plupart des grandes voies ferrées. Les chemins de fer gravitant de ville à ville sont, au contraire, éparpillés, quoiqu'en une mesure inégale, sur tous les points du territoire. Seulement les diverses localités en possèdent naturellement un nombre proportionné à l'importance des intérêts dont elles sont le siège. Ainsi, sous ce rapport, il se trouve dans chaque zone quelques cités privilégiées. Au nord, ce sont les villes de New-York, dans l'état du même nom,
de Boston, dans le Massachusetts, et de Philadelphie, dans la Pensylvanie. Toutes les grandes artères du réseau américain ont là quelques aboutissants plus ou moins directs. Si New- York est plus exclusivement préoccupée de spéculations positives que Boston, la ville religieuse par excellence et qui joint au puritanisme primitif des émigrant^ anglais certaines tendances littéraires, les deux cités n'en rivalisent pas moins entre elles comme centres de chemins de fer. Pour le groupe d'états composant, à l'extrémité septentrionale du pays le vivant district qu'on s^ppelle encore la NouveHe-Angleterre , Boston est un point de ralliement; ses lignes ferrées vont toucher au fleuve Saint-Laurent et aux possessions actuelles de la Grande-Bretagne. New-York est la tête des chemins qui mettent l'Océan en communication avec les lacs Ontario, Érié, Michigan, et qui s'enfoncent jusque dana les profondeurs de l'ouest; c'est par cette voie que la grande masse des importations pénètre sur les marchés intérieurs. La même route profite également aux manufact.ires dont le nombre s'accroît sans cesse autour de New- York. Quant à Philadelphie, dont le caractère emprunte quelques traits à celui de l'une et de l'autre des deux premières cités, et qui est le siège d'une industrie importante, cette ville est surtout un lieu de transit pour les voyageurs et les marchandises descendant vers Washington, et vers la lone méridionale. La position de Philadelphie entre deux grandes rivières, — la Delaware qui l'unit à 1 Océan, et le Shuylkill qui la met en rapport avec les régions des mines, — est une des plus favorisées qu'il y ait sur toute la côte de l'Atlantique*.
Dans les états du sud , où les chemins de fer sont le
«. En 1800, New>York a\-ait 60.489 habitonU^, Philadelphie 70,287, Bostem Si,d37: -- ea 1830, New- York S0^»589, Philadelphie 161,410,
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plus souvent clair-semés sur de vastes territoires, les lignes les plus notables partent de Baltimore dans le Maryland, de Charleston, deSavannah, deWilmiiigton dans la Géorgie et la Caroline- du sud , et de la Nouvelle-Orléans dans la Louisiane. La région de l'ouest et celle du nordouest, la région qu'arrosent l'Ohio et le Mississipi dans la partie élevée de son cours, celle que baignent les grands lacs, nous montrent des croisements de lignes nombreux et pressés. Et cependant les villes de ces contrées ne datent que d'hier ; mais leur importance s'accroît pour ainsi dire d'heure en heure, comme on peut en juger à Cincinnati, à Indianopolis, à Lafayette, à Colombie, et sur cent autres points. Elles semblent grandir comme l'herbe des forêts, sans que personne y prenne garde. Parmi les principaux centres de circulation dans les régions intérieures, il est indispensable de citer encore les trois villes un peu plus anciennes de Saint-Louis, Memphis et Wicksburg, sur le Mississipi.
Quelle que soit la zone à laquelle ils appartiennent, les divers états de la confédération ont suivi des procédés identiques pour l'établissement de leurs chemins de fer. Partout formalités très-simples pour l'instruction des demandes; partout, ou à peu près partout, l'industrie privée seule dans l'arène des constructions. Cependant si les compagnies sont en définitive restées seules maîtresses du terrain, les gouvernements n'en étaient pas moins intervenus parfois sous des formes diverses pour aider à l'exécution des railways. Il y a vingt-cinq ans, à une époque où les Américains s'étaient lancés dans les grands travaux avec la plus téméraire ardeur> divers états, en vue de stimuler les ppé-
Bpston 64,392; r^ en 4855, New-York 629,904, Philadelphie 423,000, Boston 462,629.
rations, avaient placé sous Tégide de la garantie publique des prêts faits aux entrepreneurs de chemins de fer. L'état de New-York avait même donné une subvention de 6 millions de dollars (31 millions 200 mille francs) à la compagnie du railway de l'Hudson au lac Érié ^. La méthode consistant à garantir les emprunts fut plus généralement suivie. Adoptée notamment par les états d'Indiana, de TOhio, du Michigan, de l'IUinois, elle ne réussit que trop bien, et les forces réelles des localités furent notablement outre-passées. Des désastres financiers, dont le triste souvenir n'est point effacé, vinrent alors entraver temporairement la construction des chemins de fer, surtout des plus étendus. Les gouvernements locaux, ayant épuisé leur crédit, furent obligés d'abandonner à de nouvelles associations les chemins qui leur étaient restés sur les bras. L'industrie privée renaissait ainsi de ses ruines; mais le mode de l'intervention plus ou moins directe de l'état, qui n'a été d'ailleurs en Amérique qu'un fait exceptionnel, disparut presque entièrement après l'échec des compagnies assistées. La garantie des emprunts privés a même été interdite d'une façon expresse par des articles additionnels à la constitution de plusieurs états. Les gouvernements locaux ont prêté plus résolument, sous une autre forme, leur aide aux chemins de fer, nous voulons parler des concessions de terrains dépendant du domaine public, faites aux compagnies. Singulier phénomène qui prouve l'étendue des ressources existant dans ces régions encore neuves! Nombre d'opérations mal combinées au point de vue financier, et qui causèrent beaucoup de ruines individuelles, devinrent bientôt une source de richesses
1. Cet état avait consacré 64 millions à rétablissement du canal conduisant au même lac.
pour les contrées où elles avaient le plus confuse-: ment surgi! La Pensylvanie, par exemple, après avoir été réduite à l'humiliante extrémité de répudier sa dette, vit décupler la masse de ses richesses, et put, en se libérant, relever son crédit un moment déshonoré ^
Quant au gouvernement fédéral lui-même, il n'était intervenu en aucune manière dans de pareilles entreprises avant 1850 ; mais alors il dota splendidement une ligne d'une immense étendue, celle dite V Illinois central, en lui votant une concession de terres publiques, dont la valeur n'était pas moindre de 90 millions de francs. L'état de l'Illinois, où cette ligne était construite, ne le cédait à aucun autre en fait de témérité. Le croirait-on? il avait déjà contracté une dette d'environ 12 millions de dollars (62 millions 400 mille francs à peu près) , pour des travaux entrepris à travers des terres alors inhabitées. Depuis ce temps la richesse publique a pris dans ces solitudes d'autrefois un essor merveilleux. La libéralité du pouvoir fédéral était bien placée, d'ailleurs, car Vlllinois central, qui aboutit à la ville de Cairo, au confluent du Mississipi et du Missouri, ouvre un large débouché à tout le nord-ouest de l'Union. Quoique la politique d'intervention en matière de grands travaux publics ait rencontré des adversaires opiniâtres, elle a reçu
1 . Cet exemple était sans doute présent à la mémoire du citoyen américain, qui, dans une lettre publiée à Paris au mois de février 4859, essayait de répondre aux acrimonieuses critiques que provoquait en Angleterre la récente suspension de payements dans plusieurs états. « Les Anglais ont, au fond, disait-il, la conviction que, malgré les non-formalités dont se prévalent les quatre états qui se refusent aujourd'hui au payement de leurs dettes, ces dettes seront liquidées dans un avenir prochain, alors que l'accroissement de la population et des ressources des débiteurs permettront à ces derniers de faire honneur à leurs engagements. »
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plusieurs autres applications également fort utiies. En résumé, \é princfipé de l'exécution des chemins de fer par l'industrie privée, toKit en étant la règle générale, n'a pas absolument empêché les états locaux, ni m^ne te pouvoir fédéral, de venir en aide à diverses entreprises reconnues digne d'un intérêt exceptionnel.
Le réseau américain et le système d'expfoitation. — Combinaisons singulières. Déipenses, tarifs, |)roduit8. — Cmes, résultais génémoK. *
Le réseau des chemins de fer en Amérique ne provient pas d'un plan général. La création des premières iïgnes a eu pour résultat d'amener bientôt des prolongements ou des embranchements auxquels on n'avait pas songé d'abord ; le réseau s'est ainsi formé peu à peu et pour ainsi dire de pièces et de morceaux. Chacune de ces sections ne visait à l'origine qu'à satisfaire des intérêts de localité ; mais comme chaque chemin se dirigeait de préférence vers les villes le plus avantageusement situées, on s'est, en fin de compte, assez rarement écarté des directions les plus naturelles.
Quant à l'administration dés chemins de fer, elle est basée partout sur des règles à peu près identiques. Les compagnies sont gérées .par des conseils composés d'un président, d'un secrétaire et de plusieurs directeurs. Ces derniers sont choisis par les actionnaires, et en général parmi ceux qui possèdent le plus grand nombre d'actions; leurs fonctions sont gratuites. On se dit que le seul moyen qu'ils aient de se rémunérer de leur peine étant de rendre leur part plus productive, ils sont dès lors d'autant plus intéressés à la bcaoAe gestion des
affaires WHMïKines. Présdymption naturelle, mais que les faits fCen ont pa& inoirtB déflîciitié ! Si les administrations <!e certaines Wgnei^ peuvent être citées comme dignes d'éloges, il en est 4' antres dont l'opinion publique a dû stigmatiser l'ignorance ou l'incurie. L'expérience n'a donc pas pleinement donné raison au mode américain. Les abus ti'ont pas toujours rencontré non plus un sufiSsant correctif dans la publicité si complète que reçoivent en Amérique les opérations des compagnies.
Bien que l'avènement des chemins de fer eût fait abandonner de nombr^x projets de caiMiux, les travaMix marchent si vite aux États-Unis que les lignes ferrées ont souvient rencontré sur leur parcours soit des can»ux déjà construits, soit quelqu'un de ces vastes cours d'eau qui traversent presque d'un bout à l'autre le territoire de la Confédération. On a combiné dans ces cas-là, rt parfois de la manière la plus originale, les deux modes de transport, le transport par ea» et le tran^oii; sur le failwayy sauf à ne voir dans ces combinaisons que des expédients temporaires. On n'a pas crajjtft d'telleurs de construire des chemins de fer en concurrence avec les fleuves sur lesquels la navigation à vapeur est la plus rapide et la plus perfectionnée, surtout lorscfu'il s'agit de fleuves comme ceux du nord, où les glaces de l'hiver interrompent toute circulation. Cependant les bateaux à vapeur ne luttent qu'avec désavantage, du moins pour le transport des voyageurs, contre les routes ferrées. Lea cas, jadis très-communs, où un railway est uni à un canal qui lui sert de prolongement, sont destinés, du reste, à devenir de plus en plus rares. Quelques exemples donneront une idée de ces associations qui ont eu et qui ont encore parfois un rôle important. De Savannah dans la Géorgie, on se rend en chemin de fer jusque
sur la rive gauche de rAJabama à lioDtgoiDery, où se piesmt»it deux lignes de sieamers: rone pour remonter vers le nord, faotre pour deso»idre vers le golfe du Mexique jusqu'à Mobile, el de là gagner la Nouvelle- Orléans. De Baltimore à Halifax . sur les frwitîères de la Caroline du nord, on va par chonin de fer jusqu^à la dté fédérale de WashingUm à 129 kilom^ies de distance . puis on s>mbarque sur le Potomac et on descend jusqu'à Frederick:^)urg dans la Virginie, où Ton rencontre un autre nUwaj/ pour Halifax. De cette même ville de Baltimore à Wilmington. vers Textrémité méridimale de la Caroline du nord. <n descend en jfMjner jusqn^à remboocbure de la Qiesapeike, ou se trouve une ligne ferrée qui va rejoindre le greiat somiÀem wmUmmy, aboutissant à Wilminglon. De même de New- Yoit à Cincinnati sur TOhio on parcourî iSO kilomèties en steamer par la route seplfaitrionale. sur un trajet total de 1.S79 kilomètres. De la ville de Philadelphie à la dté de Pittsbui^. sé^iaroes Tune de Tautre par une dSsIance de 6U kilomètres. les m^agons et les slaumen se sQCcèdent d'une façon plus pittoresque que partout ailleurs. La locomotive vous emporte d abord de Philadelphie à Colombie durant un traje:} de loi kilomètres ; puis on s'embarque sur un canal eî l'on parcourt jusqu'à Holydaysburg 377 kilomètres; en reroonte en wagon jusqu'à Johnsto^u peodant 60 kilomètres, et il reste encore 167 kilomètre? à faire en atfiimcT, On a réussi à énîer les retards et Itîs inoon\^^iiejîîs qui résulteraient de Iransboriemenîs aoissi rèipetcs. Lt^ voyageui^ prennent place sur le? hate-aux au point de départ même. dans l'iniêrieur de la ville de Philadelphie^ e:t au moyen d'une combinaison in^réaôeuse ils n'ej^rouvent plus hucim dérangement jusqu'au point d airix'oe^ Voira c<immeni
on procède : les bateaux, dont la dimension est énorme, sont coupés pour ainsi dire en larges tranches, formant des compartiments tout à fait distincts. Ces tranches sont posées sur les trucks du chemin de fer et traînées par des chevaux sur des rails, à travers les rues de la ville, jusqu'à la station des machines dans un des faubourgs. Quand la locomotive a emporté ces fragments sur la première section du trajet jusqu'au bord du premier canal, on les rattache rapidement les uns aux autres à l'avant et à l'arrière du corps de vaisseau, qui les attend avec son appareil mécanique, et avec lequel ils ne forment plus qu'un tout. Lorsqu'il faut reprendre le chemin de fer, le steamer est de nouveau dépecé et remis sur les ^rwcA:5 jusqu'au second canal ^.
Quelquefois les chemins de fer'sont interrompus par de larges cours d'eau sur lesquels on ne pourra jamais, ou du moins on n'a pas encore pu jeter des ponts 2, Les tronçons aboutissant à l'une et l'autre rive sont alors reliés ensemble au moyen d'un bac qu'on appelle ferry, et qui est habituellement desservi par des bateaux à vapeur, steam- ferries. Ainsi, de Boston à New-York, la route est coupée par deux ferries : de Philadelphie à Baltimore, on rencontre aussi un de ces bacs sur la Sus-
1 . Industrial Resources of the Southern and Western States, par M. de Bow.
t. On sait pourtant quelle est en Amérique la hardiesse de ces ouvrages. Citons pour exemple un pont en fer de 4,100 pieds anglais (335 mètres) de long, établi pour le passage des convois, au-dessus de la rivière Jordan, en Peiisylvanie. Les tabliers sont supportés par de pesantes tours en fer. — Sur une des lignes américaines qui présentait le plus de difiScultés, et qui a nécessité les plus grands ouvrages, celle de New- York à Chicago, on voit un pont en bois de 56 mètres de haut, avec une seule arche dont l'ouverture est de 80 mètres. Commencée en 1832, la construction de ce grand ouvrage a duré plus de vingt ans.
quehannah. En pareil cas, on tâche de rendre le passage le moins désagréable possible. On s'arrange pour qu^H rheure du transbordement coïncide avec Fheure d'un repas qoi altejid les convives sur les bateaux. De plus, des rails conduisent les wagons de bagages jusqu'au pont du sleamerj, tandis que les voyageurs traversent une galerie couverte aboutissant aux salles inférieures. Le transbordement ne dure pas plus de cinq minutes.
Les lignes ferrées atteignent souvent, aux États- Unis, des longueurs sans égales dans aucune de nos contrées d'Europe. Le raikoay nommé Vlllmoù cen«^l Irai y dont nous avons parlé, et qui appartient à cel État de rUlinois admis dans la confédération en 1818 avec 80,000 habitants , où Ton en compte plus de 1,600,000 en 1860 , et où la population a doublé durant les dix dernières années, — VlUinois central^ avec ses embranchements, n'a pas moins de 1,176 kilomètres. Partant du confluent du Mississipi et de TOhio, il va, en se bifurquant, loucher sur plusieurs points de la frontière septentrionale de l'état, qu'il traverse du côté de riowa et du Wisconsin. L'état de New-York possède une voie ferrée de 1,000 kilamètres, le Cet^ tml rmlivay» qui se dirige par Albany, Rome, Syracuse, Palmyre et Rocliester, sur Buflalo, aux bords du lac Êrié, et que divers embranchements ratlachent au lac Ontario. Le chemin direct de New^York à Erié compte 748 kilomètres d'étendue, sans parler des prolongements jusqu'à Chicago et jusqu'à Cedar-Falls, qui en accroissent énormément les proportions. Dans le Maryland commence le chemin de Baltimore à Wheeling sur rOhio, qui traverse la chaîne des Allégbanys au moyen de plans inclinés, et qui compte jusqu'à Wheeling 610 kilomètres, mais qui rencontre dans cette ville
IIP PÉRIODE. — LES Grandes exploitations. i9 des railways pénétrant jusque dans les profondeurs de l'ouest. Les chemins de 300 à 600 kilomètres, c'est-àdire des chemins comme ceux de Paris à Dunkerqùe, à Nantes, à Strasbourg, à Lyon ou à Bordeaux, sont trop multipliés pour qu'il soit possible de les mentionner.
L'alliance des compagnies différentes permet d'accomplir les plus longs trajets sans quitter le chemin de fer. L'exemple le plus étonnaftt de ces combinaisons a eu pour objet d'ouvrir une ligne continue entre l'extrémité septentrionale et l'extrémité méridionale de la confédération, entre le Maine et la Louisiane, entre la ville d'Augusta et la Nouvelle-Orléans. Comme il existe d'Augusta à Québec , dans les possessions anglaises , un chemin qui s'embranche à Lewistown, sur la principale artère du Maine et des autres états du nord, on peut dire que cette grande voie part du Saint-Laurent pour aboutir au golfe du Mexique. Divers embranchements en cours d'exécution la prolongent au nord jusque sur les côtes les plus lointaines de la Nouvelle-Ecosse. Cette immense artère ferrée est à peu près complète en 1861. Une vingtaine de compagnies ont àiiïsi formé une sorte d'alliance qui s'étend sur environ 2,500 kilomètres circulant parfois à travers des pays encore presque déserts, appelés ainsi à jouir des voies de communication les plus perfectionnées avant d'avoir eu seulement des sentiers praticables. La vitesse moyenne sur les chemins de fer américains est à peu près égale à celle de nos trains dits (mnibus (30 à 40 kilomètres par heure) . Diverses dispositions prises par les compagnies facilitent les voyages pour les grandes distances. Ainsi on peut avoir dans les wagons un compartiment séparé, avec un lit. 1,' Yankee, habitué à parcourir journellement de vastes espaces, 8'accommode sans peine de ces installations éphémères :
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il prend ses aises sans façon; absorbé danî de ses affaires, il ne s'occupe aucunement de ses voisins. Les trajets ne sont pas toujours exempts d'incident piirilleux, surtout Tln^ver, dans les États du nord-ouest 011 les villes se trouvent assez éloignées les unes des autresj Les neiges ont plus d*une fois, par exemple, enveloppé les convois, au point de rendre impossible la marche des machines, et de soumettre les voyageurs aux tortures de la faim et du froid en même temps qu'aux angoisses d'une cruelle incertitude. ^Ê
L'ère des grandes exploitations a commencé pour les Klats-Unis vers la Qn de Tannée 1833, où Ton comptait déjà environ 1,200 kilomètres livrés au public- Ce chiffre» ^ qui était presque doublé tix>is ou quatre ans plus tard|| arrivait à 3,500 environ en 18S0. Si nous franchissons dix ans pour gagner Tannée 1850, nous trouvons alors 12,000 kilomèti-es en exploitation. L'activité des travaux a été si grande dui^ant la période quinquennale qui suit, que ce dernier nombre était à peu près triplé en 1855 (31.115 kilomètres). En 1861. au moment où les déchirements de Tordre politique menacent d'entraver Texpansion des lignes pour un temps plus ou moins long« rUnion ne possédait guère moins de 50 mille kilomètres, cliiffre qu'on peut tenir pour égal, sinon pour supérieur, à celui que p^tssédaient alofs tous les auti^es |iâys du moude pris ensemble ^. La somme totale con-
I. Sir k% Ifgalc Unb él»ls de b CMiiéàéfilkiO. il 3p m s^^t, en IM^ tr«iit^€l la qai «vimI «^jè dets ttiicc» fenve^ ea exploitation : an iiÉtrv» s*otct«ipait d'^ea éfitblir aa^ L^ â^ de$ éljts qvî ii'rùl encore entfv^im «acaa Hifaîl ëa ce gell«>^ e'eiiâi l^^tv^iM. Deiti eues ttA\»ieat ^^la stal eàcMla cèacaa. L'Atk^vâa^ ei k Catifoniie \^-
'CaaBWS asi cc^m vm ibs caiBHvaS' ae ve* 'Shm le pN refygct à I» aa p wftCit éa f»^ Ciaii ém #to^ «à \m
sacrée par les États-Unis aux travaux des chemins de fer était évaluée, au commencement de Tannée 1855, à 3 milliards 294 millions de francs; elle dépassait 5 milliards en 1861.
L'essor si progressif des voies ferrées avait été néanmoins ralenti de temps en temps par des crises financières ou industrielles : en 1837, en 1847, en 1857. Le cycle de dix années ramenait ainsi , avec une précision en quelque sorte mathématique, l'échéance de ces bouleversements. Il fallait, aurait-on dit, cet intervalle pour que les leçons du passé fussent mises en oubli, pour que les éléments d'une nouvelle tempête eussent le temps de se condenser. La dernière de ces crises, celle de 1847, avait présenté cette circonstance que le discrédit des titres émis par les compagnies de chemins de fer, en avait été une des premières manifestations. Pourtant la crise était, dans son principe, essentiellement financière, et ce ne fut que par contre-coup qu'elle occasionna, pour toutes les opérations industrielles et commerciales, d'incalculables embarras. La plupart des banques américaines avaient été réduites à suspendre leurs payements en espèces. A New- York, tous les banquiers s'étaient concertés pour fermer leurs bureaux pendant une journée, sauf à reprendre le lendemain leurs opérations, mais en papier seulement. Comme les banques avaient prolongé au delà de toute mesure la longueur de crédits trop facilement accordés, d'ailleurs, à des entreprises ou tout à
actuelles ont le plus de développement sont TOhio, l'Illinois, le New- York, la Pensylvanie, le Massachusetts et l'Indiana. Pour les lignes en construction, les états qui en possèdent le plus se classent dans Tordre suivant : l'Indiana, l'Ohio, l'Illinois, la Pensylvanie, l'Iowa et la Virginie. — Les six territoires d'Utah, de New-Mexico, de Washington, du Kansas, de Nebraska et de Colombie, encore presque inhabités, ne renfermaient aucun tracé de chemin de fer en 4 860.
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fiait chimériques ou extrêmement aventureuses^ il en était résulté une énorme émission de valeurs factices qui, au premier signe d'alarme, pesèrent de tout leur poids sur tous les autres titres. SinguKer phénomène qu'il convient de relater en passant ! Au moment de la plus grande détresse, on était cependant en présence d'une masse de marchandises remplissant tous les magasins, débordant de toutes parts sur les quais et sur les places publiques. C'est cet encombrement, sans doute, qui faisait dire au consul de Belgique à New-York, dans une dépêche du mois d'octobre 1857 : « Ce pays est plein de ressources et de richesses, et quoique la chose paraisse paradoxale en ce moment, c'est littéralement un embarras de richesse qui a causé toute cette désolation. ') Devait-on, cependant appeler richesse dans le véritable sens du mot des produits amoncelés qui ne trouvaient point à s'écouler? C'était au moins une richesse réduite et dont l'accumulation devait coûter cher aux détenteurs. Des produits accumulés outre mesure constituent, ai définitive, de véritables non-valeurs. La situation ne s'éclaircit que grâce à des sacrifices de 50, de 60, de 70 pour 100.
Il était tout naturel qu'au milieu de la dépréciation générale et du resserrement de la circulation, les compagnies de chemins de fer eussent de la peine à se procurer des ressources. On en vit cinq €hi six suspendre leurs payements. Celles dont les lignes étaient encore inachevées furent le plus cruellement atteintes. Les expédients auxquels avaient eu recours tels et tels directeurs furent dévoilés, en même temps que les calculs intéressés qui en avaient été le mobile. Triste révélation ! mais qui , dans un pays où l'on a plus qu'ailleurs Thabitude de ces ouragans périodiques, n'empêcha pas le mouvement de reprendre son cours aussitôt que forage fut passé.
Néanmoins, le peuple américain ferait bien, soit que l'Union se rétablisse, soit qu'elle se rompe sans retour, de se rappeler les pafoles que le président de la confé-^ dération consignait dans son message antiuel de 1857^ et qui peuvent trouver leur application ailleurs qu'eh Amérique : « Les dernières et désastreuses commotions monétaires peuvent produire un bon effet si elles sont cause que le gouvernement et le peuple reviennent à la pratique d'une sage et judicieuse économie dans led dépenses publiques et privées- »
Quoiqu'elles aient été parfois inconsidérément faites, les dépenses consacrées aux chemins de fer, si otî les envisage en masse, n'ont rien eu de disproportionné avec les forces effectives du pays. Le chiffre total d'environ 5 milliards indiqué plus haut est inférieur de moitié aux dépenses du même genre en Angleterre*. Déjà dans la phase originelle des chemins de fer, nous avions pu indiquer combien ces ouvrages étaient moins coûteux en Amérique qu'en Europe, notamment qu'en Angleterre ou même en France^. Nous avions signalé aussi que les prit de revient différaient assez. notablement entre les États de l'Union. Ce point de l'économie des voies ferrées en Amérique ne manque pas d'intérêt. C'est dans le groupe de la Nouvelle-Angleterre que les prix sont le ]f>lus élevés : la moyenne n'y dépasse pas pourtant 150,000 fr. par kilomètre; elle descend à 132,000 fr. pour \es autres états du nord , si Ton excepte la Pensylvanie, où des accidents de terrain plus sensibles et plus fréquents en font
4. Notons, à titre de rertseignémént, que le budget fédéral annuel est de 60 à 62 millions de dollars (3121 millions à 322 millions de fraises), Y compris les intérêts de la dette publique, qui n'étaient, avant h guerre antifédérale, que de 3,177,000 dollars (16,520,400 francs). —
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hausser un peu le chiffre. Dans le sud, moins peuplé le nord, dans rouest, où les terrains sont à vil prij^ ( bois des forêts séculaires ne coule rien, la moyenne chit souvent de plus de moitié. On cite, comme exempl d'un extrême bon marché, le ratlivay construit dans li Caroline du sud en 1833, et qui ne revenait^ avee le matériel d'exploitation, qu'à 7 millions 132 mille francs pour une longueur de 220 kilomètres, c'est-à-dire à 32,000 fr, environ par kilomètre. Les frais de terrassement ne s'élèvent pas beaucoup au-dessus de 3,000 fr. par kilomètre dans les états de l'ouest; mais à mesure que le flot incessant de la population émigrante déborde davantage sur la riche vallée du Mississipi, où dans un siècle Ton comptera peut-être cent millions d'hommes, on voit monter aussitôt les dépenses de premier établissement*. Il faut savoir qu'aujourd'hui comme au dï?but on est bien moins difficile sur l'exécution en Amérique qu'en Europe. Aucune comparaison n'est possible sous ce rapport entre les ingénieurs américains et les ingénieurs français ou anglais. L'impatience du peuple américain se contente toujours et sans avoir même Fair d'en concevoir aucun soupçon, des constructions les plus imparfaites. Le seul souci des ingénieurs semble êti-e la plupart du temps de frayer un passage. Dès qu'on peut passer, leur tâche est remplie, peu importe si le passage est sûr ou périlleux.
Le bas prix auquel s'effectuent assez généralement les
I. Le dîterteor da recensement officiel de la population, M. Kennedy, eslimaii en IS5â que 17,401 kilomètres alors exploités avaient coûté 1, 858,3 îa.OOO francs; cétait 406,793 franco par kilomètre. Aucane évalua lion ne lui paraissait possible pour tes chemins en coostnictioo; mais ils lui seinhlaieQt devoir coûter moins que les autres, parce qu'ils étaient priocipatemenl entrepris dans b zone méridjonale el dans la zone occidentale.
transports, sans être aussi notable qu'on Ta dit quelquefois, mérite d'être signalé. En Amérique moins qu'en aucun autre pays, on ne doit méconnaître que le bon marché est une des conditions essentielles pour obtenir du nouveau mode de communication toutes les conséquences favorables qu'il porte en lui-même. Cependant les tarifs qui sont laissés bien plus qu'en Europe au libre arbitre des compagnies, surtout dans les états du nord, varient trop d'une ligne à l'autre. S'ils descendent souvent au-dessous de 2 cents par mille, c'est-à-dire de 6 centimes environ par kilomètre, ils montent parfois à 3 cents et 3 cents 1/2. Comme il n'y a souvent, ainsi qu'on l'a dit^, qu'une seule classe de voitures, il est assez difficile d'établir, sous le rapport du prix des places, une comparaison avec notre propre pays. Si nous considérions pourtant les tarifs dans nos voitures de seconde classe comme un moyen terme, nous trouverions que les États-Unis ont très-souvent un certain avantage sur nous, avantage peu significatif quand on l'estime par kilomètre, mais qui devient assez sensible pour de longues distances. La réduction des prix actuels n'en doit pas moins être regardée, dans certains états, comme une mesure d'un véritable intérêt public. Qu'on ne dise point que les tarifs sont proportionnés aux frais de construction des lignes, car c'est dans le sud, là précisément où les routes ferrées sont construites au meilleur marché , que les taxes sont les plus lourdes. Le taux dépend bien plus de l'activité de la circulation que des dépenses de premier établissement ; mais l'accroissement de la circulation n'est-il pas subordonné lui-même à l'abaissement des tarifs? Sans aucun doute; il s'agit là d'une loi tout à fait incontestable, que confirmeraient \. Tome !•', page 409.
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d'ailleurs les phénomènes les plus curieux et les plus significatifs constatés aux États-Unis. Dans certains états du nord ou les tarifs sont faibles, on a vu les sommes perçues sur les railways augmenter de 75 pour j 00 en cinq années» Dans le programme du cliemin de Boston à Lowel, on avait évalué le nombre annuel des voyageurs à 37,500, et en dix ans il s'est élevé h /i00,866 par année. Sur un autre chemin du même district, celui de Boston à Worcester, ce nombre est monté de 23,500 a 470,319. On a bientôt compté plus d'un million de voyageurs sur VEastern railway^ de Boston à Portland, sur lequel on espérait en avoir Unit au plus 121,000 *. Ne^l peut-on pas dire dès lors que ce sont les routes qui font^^ les voyageurs? Oui, certes : les rapports entre les hommes se multiplient en raison des facilités offertes par les.^| voies de communication. L'exemple de T Europe est* sous ce rapport, tout aussi concluant que celui des États- Unis.
Au point de vue des produits annuels, les chemins de fer américains se présentent dans des conditions en général assez favorables; — non qu'il faille s'arrêter aux dividendes de 10 et 12 pour 100, distribués seulement par quelques lignes, mais le fait ordinaire, la moyenne
i . On pfut consulter sur lout ce mouvement ies^ publications périodiques : De Boif/s Remem. — nunt's Afarehfints' }fagaTine.^yM eu sous les yeux les rapports annuels irun grafid nombre de compagnies, dont je dtïîs la corn munira lion, comme celle d'aulres documents relatifs aux cbemins de fer de l'Union, à l'obi igeance de M* Valtemare , qui poursuit, comme on sait, avec une louable persévérance l'œuvre de^ échanges de livres entre les peuples, — La Bemie finiftïïnique f qui, dès Torigine, a souvent emprunté aux Revues ani^laise^ de curieux travaux sur les chemins de fer, et dont la colleciion est extrêmement utile à consulter, a reproduit en mars 4859 un article sur les chemins de fer aux Ètafs-Dnis» extrait de Witlmàlic MimMy, et oi!i se trouvent beaucoup d'indicatioas intéressantes.
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générale calculée pour les années qui n'ont pas été troublées par les crises financières ou commerciales, flotte entre 4 et 5 pour 100. Sans doute, des capitaux considérables ont été stérilement enfouis dans telles ou telles opérations téméraires ou prématurées ; néanmoins , à tout prendre et en considérant la suite des différentes opérations industrielles depuis l'avènement des chemins de fer, l'avenir ne dira pas qu'entre tous les capitaux engagés dans les affaires, ce sont ceux qui s'étaient confiés à la fortune des voies nouvelles qui ont éprouvé aux États- Unis les plus rudes contre-coups des désordres financiers. Les banques américaines, par exemple, ont été bien plus cruellement atteintes. En faisant le calcul de leurs pertes au sortir de la crise de 1857-58, on pouvait en évaluer la somme à près d'un milliard de francs pour un laps de 15 années. Quant au commerce, les * dommages qu'il a subis dans la seule épreuye de 1857 ne sauraient guère être estimés à moins de 300 à 400 millions * . L'agriculture, elle-même, cette calme industrie des planteurs et des pionniers de l'ouest, avait été affligée, sous le coup des anciennes faillites des banques, par des désastres dont le chiffre échappe à la sta-
. 4 . Ajoutons que les États-Unis ne sont jamais seuls à supporter le poids des pertes. L'Europe, malheureusement, en a toujours sa part. On s'explique que le contre-coup des crises se fasse surtout sentir en Angleterre, car c'est par l'intermédiaire des banquiers ou négociants de Londres, et de Liverpool que se règlent généralement les affaires entre l'Europe occidentale et la confédération américaine. La ville de Hambourg, remplissant un rôle analogue pour le nord de l'Europe, avait éprouvé aussi, surtout en 1857, quoique en une proportion moindre que l'Angleterre, mais plus forte que les autres places commerciales du continent européen, les conséquences du désordre financier. Nous avons en France deux grandes cités manufacturières, Lyon et Saint-Étienne, qui, d'une autre façon, se trouvent très-intimement ossociées au sort da commerce américain.
tistiqiie • et qui furent bien plus difficiles à réparer qiie ceux du commerce , mais surtoat que ceux des chemins de fer qui , on peut le dire , se guérissaient à vue d*œiL Une vague apportait robstacle, et une autre Taplanissait aussitôt* Une fois qu'on s'était remis en route, chaque progrès accompli devenait le signal d'un nouveau progrès. A en juger* pourtant, par les projets qui se succèdent toujours, qui se succédaient au moins jusc{u'à la guerre antifédérale de 1861, on croirait que le peuple américain s'imagine n'avoir encore rien fait. Son ardeur dans cette carrière sera l'un des traits dont ravenir s'émerveillera le plus.
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Les grandes exploitations ne sont vraiment constituées néanmoins que vers Tannée 1836. Jusqu'à cette date, la masse du public semble même assez indifférente à la révolution qui s'opère. L'intérêt du moment se concentre dans la lutte que les compagnies nouvelles ont à soutenir contre la résistance opiniâtre de la propriété foncière dont les exigences eurent pour résultat de faire payer les terrains trois ou quatre fois plus qu'ils ne valaient. 11 n'est aucune ligne qui n'éprouve alors un ou deux échecs devant le parlement avant d'être autorisée, et cependant les entreprises de cette époque se distinguent presque toutes par un caractère sérieux. Ce ne sont point de ces spéculations téméraires, conçues seulement en vue de l'agiotage , comme il s'en est produit plus tard. On tombe, il est vrai, dans des erreurs fréquentes et quelquefois formidables, mais on y tombe par inexpérience et de bonne foi.
Le projet d'un chemin de Londres à Birmingham, dont la longueur dépassait 180 kilomètres, fut un des premiers à entrer en scène. Dès le mois de septembre 1830, une société s'était constituée pour l'exécution de cette ligne par la fusion de deux compagnies qui avaient préparé chacune son plan, et qui ne s'entendirent sur le plan définitif qu'à la fin de 1831. L'importance industrielle de Birmingham, dont la population dépassait cent mille âmes, après avoir doublé en un demi-siècle , plaidait singulièrement en faveur de l'œuvre. Armée dès ce moment de 150 machines à vapeur, cette fabrique envoyait sur le port de Londres tous ceux de ses produits qu'elle destinait à l'exportation. Rebuté en 1832 par la chambre des lords, malgré les intérêts qu'il devait satisfaire, le chemin n'obtint qu'en 1833 son acte de naissance en bonne forme. On se mit à l'œuvre presque aussitôt; les travaux
durèrent cinq années. Les devis primitifs, quoique dressés par George Stephenson lui-même^, furent outrepassés de plus de moitié. Évaluée à un peu plus de 60 millions de francs, la dépense atteignit le chiffre de i48 millions ^. A la même époque à peu près on exécutait le chemin appelé le chemin de grande jonction, entre Birmingham et la ligne de Liverpool, dont la première idée avait précédé celle du railway de Birmingham, mais qui avait essuyé à deux reprises les rigueurs de la propriété foncière dans le parlement. Ce chemin était appelé pourtant à rendre les plus grands services aux districts commerciaux et manufacturiers qu'il traverse.
Un autre railway y le grand occidental, allant de Londres à Bath et à Bristol, rejeté d'abord comme les autres, inaugura un changement notable, qui consistait dans l'élargissement de la voie ferrée. L'ingénieur était M. Isambard Brunel, fils du constructeur du tunnel de la Tamise, tout aussi entreprenant, mais moins avisé que son père. Son plan, qui fut combattu à outrance par George Stephenson, adversaire juré des Brunel, et dont la réalisation coûta fort cher aux actionnaires, préparait, dans un avenir alors imprévu, quoique prochain, d'invincibles obstacles pour les communications d'une ligne à l'autre. L'uniformité dans la largeur des voies était une des premières conditions à rechercher dans le réseau des chemins de fer.
Une c^jection d'un genre particulier fut soulevée
I. V. sur George StephensoQ le tome i", pag. 94 et suivantes.
3. V. The Progress of the naiian, par W. Porter, et un écrit anottfine qni eut vin certain reteatîssemeQt en Angleterre en 1943^ inti- Uilé Railtcay refarm. Une traduction en français de ce dernier o«i- Trage, publiée d^abord par le Jawmal des troxoMX pubhes. a paru ite sous forme de brocàsre.
contre le projet d'un railway entre Londres et Southampton. Paarce qu'on ne voyait à Southampton ni un port de commerce comme à Liverpool, ni des fabriques comme à Manchester ou à Birmingham, on s'écriait que les éléments de recettes feraient absolument défaut. Malheureusement pour cette expérience, des erreurs commises dans les devis , des engagements imprudemment contractés avec des entrepreneurs insolvables, qui abandonnèrent les travaux inachevés, vinrent un moment placer la compagnie dans la situation la plus embarrassante* Non-seulement il fallut procéder à de nouvelles études, mais pour trouver les fonds nécessaires à l'achèvement de l'œuvre, on fut obligé d'émettre de nouvelles actions à mpitié prix de leur chiffre nominal. Quand on arriva au terme, grâce au concours d'un ingénieur habile et qui a été depuis bien connu en France, M. Locke, on avait dépensé près de 65 millions de francs au lieu de 33 millions, portés dans les programmes originels *. Les actionnaires d'une autre ligne, celle de Londres à la splendide cité de Rrighton, qui n'est pas non plus une ville d'industrie ou de conamerce, éprouvèrent des déceptions analogues. Comme cinq compagnies s'étaient ardemment disputé ce chemin, destiné à conduire l'aristocratie sur la plage qu'elle aime à fréquenter durant la saison des bains de mer, la concurrence avait énormément accru tous les frais préliminaires.
La plus malheureuse des entreprises de cette époque fut le chemin des comtés de l'est. Jamais pourtant on n'avait encore prôné dans d'aussi pompeux prospectus les futurs résultats d'une semblable opération. Après avoir promis d'abord 15 pour 100 aux actionnaires, on
History, of Engiish Railway, par M. John Franci
ne s'était rabattu qu'avec peine au chiffrç de 13 pour 100. Mais les devis avaient été dressés avec un inexcusable aveuglement. Telle dépense qu'on avait évaluée à 6 millions à peu près monta en réalité à 18 millions. De très-longs termes s'étaient écoulés , des termes entraînant des frais de toute sorte, avant qu'on pût obtenir Tautorisation parlementaire ; puis l'argent était venu difficilement. On avait rencontré des actionnaires qui refusaient de répondre aux appels de fonds. Le comité des directeurs en fut réduit à menacer soit de suspendre les travaux, soit de poursuivre judiciairement les retardataires, alternative déplorable qui plaçait la compagnie entre deux chances de ruine, car, avec la complexité des procédures anglaises et alors que les actions perdaient plus de 50 pour 100, une contrainte effective était impossible. Un emprunt valait mieux; il sauva l'avenir, aux dépens des premiers souscripteurs.
Trois chemins d'agrément rayonnant autour de Londres, ceux de Blackwall, de Greenwich et de Croydon, dont les deux premiers sortent à peine des murs de la capitale, méritent d'être mentionnés, soit à cause de leur situation même, soit surtout à cause des dépenses fabuleuses qu'ils ont nécessitées. Croirait-on que le railway de Blackwall a coûté 5,340,000 francs par kilomètre; celui de Greenwich, qui fut le premier chemin où l'on établit un télégraphe électrique, 4,246,000 francs? Celui de Croydon, plus long que les deux autres d'à peu près moitié (14 kilomètres), et dont la dernière section traverse des terrains moins chers que ceux attenant à la ville de Londres, avait encore exigé une dépense d'environ 1,900,000 francs par kilomètre. Sans doute, ces chiffres exceptionnels ne sauraient entrer en ligne de compte lorsqu'on veut se faire une idée du prix de re-
vient des chemins anglais durant cette première période. Quand on sait cependant que le railway de Londres à Birmingham revient à 826,000 francs par kilomètre, le Grand-Occidental à plus de 879,000 francs, le Brighton à plus de 970,000 francs, on peut affirmer, quoique sur d'autres lignes la dépense ait été moins forte, que le chiffre élevé des prix de construction est un trait général, un trait frappant de cette époque. La rançon excessive payée à la propriété foncière contribuait largement à cet enchérissement.
Qu'arriva-t-il néanmoins? De même que les dépenses avaient dépassé toutes les évaluations, de même les recettes devaient dépasser le plus souvent toutes les espérances. Considérée dans son ensemble, l'œuvre s'annonçait, à la fin de l'année 1835, sous de favorables auspices ; elle était de nature à provoquer de nouveaux essais. L'Angleterre avait été d'ailleurs modérée dans ses efforts: depuis le commencement de l'année 1832 jusqu'au 1" janvier 1836, elle n'avait entrepris qu'un millier de kilomètres. Le chiffre total des autorisations accordées depuis l'origine embrassait 1537 kilomètres dont 461 étaient déjà exploités^. Tel était alors l'effectif des voies nouvelles. Cette date du 1*' janvier 1836 marque en Angleterre la fin de la période qu'on peut qualifier de militante, c'est-à-dire celle où les nouvelles routes trou-r vent en face d'elles pour les combattre une ligue d'intérêts puissants, quoique aveuglés. A ce titre, cette date aura devant l'avenir un caractère vraiment historique.
4 . L'Ecosse et l'Irlande figuraient dans ce chiffre pour 71 kilomètres. — L'Angleterre, à elle seule, possédait alors un peu plus de la moitié des chemins exploités en Europe et qui, en dehors de la Grande-Bretagne, étaient répartis de la manière suivante : l'Autriche avait 245 kilomètres, la France U2 et la Belgique 20. (Documents statistiques.)
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^érîodô des crises.
La folié dei chemins de fer. — ^ Déportements de la spéculation.
Désordres financiers de 1836 et de 1845.
Ganses et effets.
Oti Be départit prôtâptement de la réserve signalée tout à l'heure. Un tnouvement désordonné se manifeste durant l'année 1836. Le feu couvait silencieusement sous la cendre depuis quelque temps ; mais il était impossible de prévoir l'incendie qui éclata tout à coup. Dans la session de 1836, le parlement se laissa entraîner à voter 1,599 kilomètres de railways; les dépenses autorisées montaient à 572 millions de francs. La sitaation du monde financier était bonne ; elle se serait prêtée sans péril à un certain essor de la spéculation. Les capitaux abondaient; depuis une crise demeurée fameuse, la crise de 1825, aucune secousse un peu profonde ne les avait troublés, aucune dépense extraordinaire ne les avait absorbés. Le taux de l'intérêt était faible ; des eottimes considérables demeuraient parfois improductives faute déplacement. La soudaine ardeur déployée pour exploiter ces conditions fut cependant de nature à déconcerter les hommes les plus familiarisés avec les caprices de la Bourse anglaise. Toutes les bornes furent dépassées. Du jour au lendemain, les chemins de fer deviennent l'objet de l'agiotage le plus frénétique ; on s'arrache les actions des nouvelles sociétés sans s'informer ni de leurs charges, ni de leur moraUté, ni des chances que réserve l'avenir. Les opérations des chemins de fer sont regardées de toutes parts comme un moyen rapide et sûr de faire sa fortune. On se précipite à l'envi vers cette mine d'or
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jugée inépuisablQ, Aucune position sociale ne fi^it ex^pipte de cet entretînement : le grand seigneijr et lis gpntilllitfft de3 campagnes, le n^inistre dp VÉvatngile et, rhopipme de loi, le bourgeois paisible et le compierçant adonné ^ d'autres jQpération^, le bputiquiier, le commis, le domestique, le concierge, le simple niano^uvre, tous ^e préçipirr tèreai dans le tour talion. L>^ spéculation sembJ.^t passer uû niveau sur tous les rangs. On aurait pu croire qu'il n'y AVftit plus de clauses dans cette p-ristgcratique Angleterre. Il n'^t alors aucun projet q\^i pe paraisse réalisable. Pes &ociété$ diverses se di^pwtent la plupart des lignes. D'un bout è^ l'autre du pays, on n'a plus d'autre sujet de cooversation que le cours de la Bourse; on ne rêve q«e prime? et dividendes. Dans les villages naguère les plus calmes, on avait improvisé sur la place publiqu^e des Bourges en plein vent, et les projets discutés là étaient si nombreux qu'on sejpblait vouloir remplacer les chemins vicinaux par des cheffliins de fer.
La propriété foncière était entièrement revenue de sps anciennes tendances ; elle avait prjis goût à une opé-^ ration qu'elle savait rendre si frucjtuejuse ; elle escomptait son adhésion en vendant ses terrains fort cher, et en prétevani une large dîme sur les ^compagnies. Les eofuntry gentlemen étaient devenus les soutiens, les promateurâ de toute entreprise nouvelle. Aussi le parlement se monkait-il d'une facilité ino^uïe dans ses votes. De ses rép,iAgnances naguère si revêches, il était passé ^ «ne flexibilité des plus engageantes. Les lignes proposées ne rencontraient plus d'obstacle dans son sein, même quand les (directeurs n'avaient rien versé au fonds social, même quand le capital n'était souscrit que pour une part insignifiante, ou quand il n'existait que des souscriptions visiblement factjces. La seule digue contre le
torrent venait de son propre excès : comme personne ne voulait traiter avec les chemins de fer qu'en exigeant des sommes fabuleuses en échange du moindre sacrifice ou du plus faible concours, il fallait disposer d'immenses capitaux pour se présenter dans l'arène d'une façon sortable. Quelques voix isolées protestèrent contre le dévergondage universel. Ici, on s'écria que les entreprises de chemins de fer devenaient un nouveau mode de dévaliser les gens; là, des économistes exprimèrent la crainte qu'on n'engageât dans ces ouvrages une trop forte partie du capital national. Si la masse des spéculateurs entendit ces prophètes importuns au milieu de l'immense applaudissement qui saluait le triomphe de la spéculation, ce fut seulement pour leur répondre par des moqueries.
Cet entraînement devait toutefois se dissiper bientôt, et comme par un coup de baguette magique. Quelques chemins avaient fini par éprouver de la peine à se procurer des fonds ; pour d'autres, les titres étaient tombés au-dessous du cours d'émission. Voilà que tout à coup ces seuls indices, qu'on n'apercevait même pas la veille, semblent montrer des abîmes ouverts de toutes parts. La peur grossit les difficultés d'une situation excessivement tendue. Comme dans toutes les paniques financières, les capitaux se resserrent en un clin d'œil. Tout créancier veut être remboursé, nul débiteur ne veut payer sa dette. Tandis que le taux de l'intérêt monte, les fonds publics fléchissent; les marchandises entassées dans les magasins perdent d'une semaine à l'autre 20, 30, 40 pour 100. Dans les districts manufacturiers, des fabriques se fermèrent; la population qui les remplissait resta plusieurs mois inoccupée. On devine facilement ce que devinrent les petits capitalistes qui avaient non-seulement
placé leurs épargnes dans les chemins de fer, mais excédé leurs forces afin de réaliser un bénéfice plus étendu. Il leur fallut vendre leurs titres avec des pertes énormes. Aux rêves dorés de la veille succédèrent les plus sinistres réalités.
A la suite de ces débordements de la spéculation, l'his^ toire des chemins de fer anglais nous fait assister durant deux ou trois ans à une sorte d'inertie. Les années 1838 et 1839 n'ajoutèrent qu'un très-petit nombre de lignes au réseau déjà autorisé. Malgré les pertes individuelles qui en étaient-résultées, l'entraînement de 1836 eut une action très-considérable sur le développement des voies ferrées dans la Grande-Bretagne. Il hâta la révolution commencée dans les moyens de transport. Restreints jusque-là à quelques districts, les essais s'étendirent désormais sur toutes les parties du territoire. La spéculation avait donné naissance à des lignes d'une importance réelle. Aussi la crise ne compromit-elle pas l'avenir du nouveau système ; dès qu'elle se fut apaisée, on reconnut que les chemins de fer démentaient avec éclat les préventions si menaçantes de leurs adversaires en 1826 et en 1830.
La situation financière ne fut pas trop longtemps à se régulariser. Aussitôt que les actions, même celles qui étaient le plus déchues de leur taux primitif, eurent repris un cours normal et une circulation facile, la perte fut regardée comme liquidée. Ceux qui s'étaient ruinés, emportant avec eux leur douleur, avaient disparu de la scène, au milieu de l'indifférence générale. Rien ne s'oublie aussi aisément que les dommages essuyés par autrui. Les lignes construites donnaient déjà une impulsion sensible aux diverses branches de la richesse publique. Les manufactures s'étaient multipliées; les instruments de
production, les engins mécaniques, développés en nombre et en puissance. Tous les éléments de Tordre économique étaient en progrès. En 1840, la spéculation était revenue à son état ordinaire. Beaucoup de capitalistes sérieux s'étaient résolument engagés dans les entreprises de railwceys. Les négociants de Liverpool et les industriels de Manchester, ardents promoteurs des voies nouvelles, figuraient en majorité parmi les actionnaires d'un grand nombre de lignes. De 1840 à 1842, l'horizon paraît complètement éclairci; le bilan des principales compagnies se présente même sous les plus séduisantes couleurs. C'est à ce moment-là que les voies ferrées de l'Angleterre, dont l'ensemble se déroulait sur une étendue d'environ 2,800 kilomètres ^, sont le plus fécondes pour les actionnaires. On arrivait parfois à des dividendes auxquels personne n'aurait pu croire trois années auparavant. Le chemin de Birmingham donnait un peu plus de 11 pour 100 du capital primitif; le chemin de grande jonction, 10 pour 100; le Grand-^Occidental, 7 pour 100; beaucoup d'autres, 5 et 6 pour 100. Quant aux deux plus anciennes voies, celle de Stockton à Darlington et celle de Liverpool à Manchester, la première distribuait 15 et la seconde 10 pour 100. Il est vrai que sur d'autres lignes, peu productives ou même entièrement stériles, parmi lesquelles figuraient et le chemin des comtés de l'est et les courtes lignes des environs de Londres, le capital aVait perdu plus d'un tiers de sa valeur ; mais d'aussi fâcheuses conditions n'affectaient qu'un petit nombre de routes. Il n*y avait guère que la cinquième partie du réseau exploité qui donnât moins de 4 pour 100.
1. 2,521 kilomètres au 31 décembre 1841, et 2,989 au 31 décembre
Ce rapide retour à un état prospère eut pour effet de précipiter l'Angl^eterre dails une nouvelle crise, la crise de 1846. Les Anglais l'appellent the great mania^ « la grande folie, »> tandis qu'ils se contentent d'appeler la crise de 1836 the mania^ <i la folie. » Les excitations de cette dernière année étaient loin en effet d'avoir produit dans l'état économique de TAngleterre des perturbations comparables à celles qu'engendrèrent les emportements de 1845.
Le &ébut de cette nouvelle effervescence peut être reporté à l'année 1848. Vingt-quatre lois relatives à des constructions de chemins de fer passent dans le parlement durant la session de cette année-là ; puis, en 1844, on en compte quarante-huit. En 1845, de même qu'en 1836, l'argent abondait; l'industrie et le commerce jouissaient d'une remarquable prospérité ; la sève circulait dans toutes les branches de l'activité publique; mais il est plus difficile, comme on sait, de se contenir dans la prospérité que de se résigner dans les revers. Nul ne songeait plus alors aux dures leçons de 1836^ Les gens d'affaires les plus expérimentés setaiblaient les avoir complètement mises eh oubli pour se livrer de nduveau h un agiotage effréné. L'entraînement le plus désoi^* donné éclate à partir du mois de janvier 1845, et il dure neuf mois consécutifs, en grossissant de jour en jour. Durant cet intervalle, les compagnies de chemins de fer naissent comme par enchantement. Chaque matin les journaux sont remplis d'annonces célébrant à grands frais les avantages de lignes tout à fait imprévues; Comme indice des ardeurs de là spécdlation, disons qu'au lieu de ttois feuilles périodiques spécialement consacrées au* chemins de fer, on en compta tout à coup vingt et une.
Le parlement autorisa 4,344 kilomètres de voied fer-
rées en 1845, tandis que jusqu'à la fin de 1844 il n'en avait encore concédé en tout que 3,195. En présence d'une telle avalanche, les ingénieurs louaient leurs services au poids de l'or; les plus renommés avaient des engagements avec quinze et vingt compagnies différentes. La valeur du fer haussa de moitié. Quant au prix des terrains, il ne connut plus de bornes. Ces charges qui grevaient l'avenir d'un poids écrasant n'entravaient point le placement des actions, n'empêchaient point l'essor des primes. Emportés par le désir d'accroître ces profits si rapides, on vit des fondateurs de compagnies recourir aux plus coupables manœuvres. Tantôt, pour donner du corps à des projets sans consistance, ils inscrivaient sur leurs listes de souscripteurs des noms supposés, sOu ils prenaient audacieusement le nom des hommes les plus recommandables. Ils falsifiaient leurs livres, ils empêchaient les réunions des actionnaires, ils créaient des votes factices. De leur côté, les souscripteurs se laissaient aller aux plus compromettantes démarches. On les voyait assiéger dès le matin les bureaux des compagnies et les cabinets des courtiers. Il n'y avait plus de considérations capables de les retenir. Des pères de famille, après avoir souscrit eux-mêmes, faisaient souscrire leurs enfants en bas âge. Lès uns engageaient leur patrimoine tout entier, les autres jetaient dans le gouffre du hasard les dépôts les plus sacrés. Les chemins de fer ressemblaient à une vaste loterie dont tout le monde voulait avoir des billets. On vit de ces prêtenom , qu'on appelle en affaires des hommes de paille, prendre des actions pour 2, pour 3, pour 5 millions de francs. Les femmes elles-mêmes s'étaient mises de la partie; on aurait eu de la peine à trouver une seule famille qui ne fût de près ou de loin intéressée dans ces
fiévreuses opérations. Il nous faudrait remonter au temps de la banque de Law pour retrouver des entraînements comparables à ceux qui mettaient ainsi hors de luimême un peuple d'ordinaire positif et froid , mais que passionnait alors et que passionne toujours aisément le désir du gain.
L'engouement eut assez de durée pour permettre aux spéculateurs de profession d'écouler leurs titres, au moins en bonne partie. Quand arriva la décadence de ces valeurs, la perte atteignit principalement, comme toujours, la foule des petits capitalistes. On était alors au mois d'octobre. Après les nombreux appels de fonds qui avaient eu lieu, la banque d'Angleterre crut prudent d'élever le taux de ses escomptes. Ce fut là un véritable coup de théâtre qui changea toutes les perspectives. Les coffres se fermèrent encore plus vite qu'en 1836. L'inquiétude bouleversa toutes les imaginations. Les négociations en matière de chemins de fer furent à peu près entièrement suspendues. Nombre de souscripteurs devinrent introuvables. Il serait impossible de calculer l'étendue des pertes qui résultèrent de cette panique soudaine. Toutes les classes de la société en ressentirent les atteintes ; mais ce furent les hommes jouissant d'une fortune moyenne qui furent encore le plus durement frappés. Beaucoup de familles ayant auparavant une aisance assez large virent se rétrécir cruellement les conditions de leur existence. Il y eut alors bien des émigrations sur le continent, par exemple en France, qui n'eurent pas d'autre cause. Des pères de famille à demi ruinés venaient chercher des conditions de vie moins coûteuses, de manière à ne pas trop déprimer le niveau de leurs habitudes. Ainsi l'année i8i5, ouverte au milieu de tant d'espérances excessives, était mai-
quée vers sa fin par l'ébranlement d'une multitude de fortunes particulières.
Au point de vue de la destinée même des chemins de fer, l'effet de la crise devait être plus funeste qu'en 1836. La première fois, tout en dépassant les bornes dans lesquelles on aurait dû se tenir, on avait entrepris des créations utiles en elles-mêmes *, mais en 1845, alors que le réseau était déjà passablement étendu, la spéculation fut réduite à déborder jusque sur des œuvres d'un intérêt nul ou très-secondaire. En excédant les besoins, au moins les besoins actuels, on jeta dans les affaires de chemins de fer un désordre dont toutes les traces n'ont pas encore disparu après un intervalle de plus de quinze années. Vainement on s'est ensuite montré d'une extrême réserve en fait de lignes nouvelles} vainement on n'autorisa plus que 26 kilomètres en 1 849 et 13 kilomètres en 1850 : le mal était fait. Les concurrences prématurément créées aux meilleures lignes avaient amoindri la puissance finaticière des compagnies. Après 1845, les dividendes sont généralement tombés d'un tiers ou même de moitié; les revenus ont été insuffisants pour désintéresser le capital. On a été sept ou huit années à sô remettre de cette rude Secousse, et plus longtemps encore à surmonter toutes les difficultés si arbitraîrernent créées. Entre autres enseignements, l'avenir trouvera dans cet exemple une utile leçon, leçon maintes fois Reproduite et trop souvent dédaignée : il y verra combien tout entraînement désordonné dans les affaires prépare un difficile lendemain et des ruines inévitables.
Le système anglais. — Abus des influencesi
Formalités parlementaires. — Organisation des compagnies.
Omnipotence des directeurs. — Énormités : le roi dès chemins de f<sr,
son rôle, sa fortune et sa chute. — Effets économiques.
En dehors des entraînements et des illusions qui avaient préparé les crises de 1836 et de 1815, il y a des causes générales auxquelles on doit attribuer et les dérèglements de la spéculation en fait de chemins de fer et la situation affligeante qui en est résultée pour un grand nombre de compagnies. Quelques traits demandent ici à être examinés avec une attention particulière. Le système administratif de l'Angleterre , hostile comme on sait à l'idée de l'intervention âe Tétat, ouvrait camère, dans la formation des compagnies, aux subterfuges les plus éhontés et laissait impunies les fraudes les plus manifestes. Le régime légal ne saurait donc être à l'abri de tout reproche. S'il est vrai en général que les affaires des particuliers soient conduites avec plus de vigilance que celles des gouvernements , il est vrai aussi que des œuvres supposant, comme les chemins de fer, la concession de prérogatives exceptionnelles et l'effort collectif d'un grand nombre d'individus, ne sont plus des opérations d'un ordre purement privé. Elles exigent dèâ lors des règles spéciales et de prévoyantes restrictions. Or, le régime légal des chemins de fer a été longtemps, chez nos voisins, l'application à peu près complète de la doctrine du laisser faire et du laisser passer. Les sociétés ne relevaient du gouvernement que pour l'autorisation d'établir les lignes et pour la fixation du tarif. Or, Texpé-
rience démontra bientôt qu'autant il eût été insensé de vouloir mettre l'industrie sous un joug trop sévère, autant il était mauvais d'abandonner aussi absolument les compagnies à elles-mêmes. Les abus devinrent si nombreux, le besoin d'un frein si frappant, que le gouvernement britannique, amené par la force des choses à reconnaître que des opérations comme celles-ci ne peuvent être assimilées aux opérations habituelles de l'industrie, se décida enfin à intervenir, quoique d'une main mal assurée.
Après 1836, on avait déjà essayé de mettre quelque obstacle à la formation de ces compagnies sans vigueur, comme il en était éclos sous le souffle de l'agiotage. On avait voulu écarter les souscripteurs notoirement incapables de faire face à leurs engagements. Une loi avait exigé que le dixième du capital fût versé avant toute introduction d'instance devant le parlement. Ce chiffre fut réduit à 5 pour iOO quelques années plus tard; mesure fâcheuse. Après les débordements de 1845, on revint à la fixation primitive. En 1840, en 1842, des actes législatifs avaient touché d'un peu plus près à l'exploitation même. Le ministère du commerce, le board of trade, fut investi de fonctions de surveillance et de contrôle. Ainsi les chemins de fer durent désormais être visités par des inspecteurs du gouvernement avant d'être mis en exploitation ; l'ouverture pouvait être différée sur le rapport de ces inspecteurs, et elle l'a été maintes fois. II y a loin de ces précautions au principe de liberté qui prévalut d'abord sans réserve.
Le gouvernement parut disposé à pousser plus loin son action. L'idée des dispositions préventives un peu générales avait pénétré dans quelques esprits. Toutefois, le terrain n'était pas encore suffisamment préparé. Aussi, un hill réglementaire, présenté à la chambre des com-
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munes en 1844, ne put-il réussir. Avouons qu'il était conçu dans des termes excessifs, propres à choquer les mœurs administratives du pays. On était tombé tout d'un coup dans un excès contraire' à celui qu'on s'efforçait de prévenir. Entre vingt clauses destructives de la liberté des compagnies, on réclamait pour l'état la faculté de réduire les tarifs, d'imposer des amendes, de réglementer les détails de l'exploitation , etc. Il n'est pas douteux pourtant que le fond du bill était bon ; rien même n'aurait été plus facile que de ramener le projet à des termes parfaitement acceptables. Mais les opposants surent profiter pour le combattre des tendances trop accentuées qu'il décelait dans le sens de la centralisation. On exploita fort habilement les répugnances publiques. On soutint que l'indépendance de l'industrie vis-à-vis de l'état se trouvait atteinte dans son principe. Les intentions du gouvernement furent déjouées au moyen d'une agitation qui remua toutes les couches du monde financier^. Une seule modification vraiment importante resta dans le bill mutilé par la chambre des communes, une modification relative aux voyageurs de troisième classe. La taxe établie au profit du trésor depuis 1832 sur les voyageurs des chemins de fer était la même pour les voitures de toutes classes. De cette façon, tandis qu'elle revenait seulement à 3 1/2 pour 100 aux voyageurs occupant les premières places , elle coûtait 12 1/2 pour 100 à ceux des dernières. L'impôt pesait donc beaucoup plus lourdement sur les pauvres que sur les riches, sur le tisse-
4 . Déjà, en 1836, il avait été question d*un bill ayant pour but d*organiser Faction du gouvernement; mais, en présence des faits du moment, on reconnut que l'adoption d'un pareil acte aurait pesé sur le marché financier d'une façon fâcheuse. L'homme d'état le plus considérable que TAngleterre ait eu dans ce temps-ci, sir Robert Peel, s'était prononcé contre ce projet qui n'avait pas eu de suite.
rand des campagnes, par exemple, prenant ie cbemisi de fer une fois la semaine pour rapporter sa pièce chez le fabricant, que sur l'opulent seigneur voyageant pour ser couer ses ennuis. Ce système créait d'ailleurs entre Icfi lignes de choquantes inégalités. Celles qui traversaient des pays pauvres et comptaient beaucoup dç voyageurs de la troisième classe payaient à Tétat jusqu'à 20 et 25 pour 100 de leurs recettes, tandis que la redevance était presque insensible pour les compagnies dont la clientèle se composait surtout de voyageurs de la première catégorie. Trop fidèles à l'esprit de cette législation partiale, les compagnies s'étaient montrées d'une révoltante dureté envers les individus occupant les places les moin^ chères. Non-§eulement on les entassait dans des wagons découverts, comme à l'origine on l'a fait cliez nous, mais on ne leur donnait pas même un siège; ils étaiwt obligés de se tenir debout pendant les plus longs trajets ; quelques planches clouées sur les trucks semblaient un objet de luxe qu'on ne voulait pas leur accorder. En v^in les compagnies essayèrent encore ici de défendre leur droit rigoureux en prétendant qu'il leur appartenait de disposer leurs véhicules comme elles l'enteadaient; ell^ furent contraintes de fléchir sous la pression dte l'opinion publique justemeat offensée. Depuis cette époque., les wagons de troisième classe sont couverts et ils sont garnis de bancs; de plus, des trains à prix réduits appela trains parlementaires ^ en mémoire de la décisi^ja qui Içs imposa^, partent une fois par jour sur toutes les lignes.. Seulement, la vitesse est sacrifiée; ces traits ne sont obligés de parcourir que 19 kilomètres à l'heure. La ms^se
1. Loi du 9iaout 1844. Ces trains sont devenue généralement très-fruotueux pour 4es compagnies. — Prix (^s plains : ;un |>eu plus de l^ cents par kilomètne.
de la population se trouve ainsi privée du principal avantage des chemins de fer, et cela bien plus qu'en France où les trains omnibus parcourent, comme on sait, environ 36 kilomètres par heure. En revanche, les tarifs sont abaissés d'un tiers à peu près pour les voyageurs des trains parlementaires. Le trésor public a renoncé à toute taxe sur ces convois spéciaux.
Désarmé contre les abus de la spéculation, le gouv^nement l'était encore davantage peut-être contre les exigences abusives de la propriété foncière, ou plutôt il était tellement incarné dans la propriété foncière, qu'il ne pouvait pas même, à l'origine du moins, éprouver le besoin de réagir contre des actes du plus odieux carac-r tére. Lorsqu' après des résistances aveugles la propriété finit par se prononcer sans réserve pour les voies ferrées, sa faveur ne fat pas moins onéreuse aux compagnies que ne l'avait été son opposition. C'était toujours à des tributs écrasants qu'il fallait se résigner. Les farts les plus scandaleux se pressent ici. Entre mille exemples patents, il en est un dont le retentissement a été considérable, et qui donnera «me idée de ces exactions commises au grand jour sous l'égide des lois. La compagnie des comtés de l'est avait promis à un riche propriétaire, lord Petre, une somme de 3 millions de francs comme prix d'un terrain qui valait tout au plus 125,000 francs. Ce n'était évidemment pas le terrain qu'on achetait, mais l'adhésion d'un personnage influent. Écrasée sous ®es charges^ comme on l'a vu, cette compagnie tâcha d'obtenir quelque réduction sur -un engagement entaché d'îin vice originel ; naais elle n'osa porter sa requête devant les tribunaux. Fort de «a position parlementaire, lord Petre ne voulut entendre à aucun tempérament; Sa Seigneurie reçut en fin de conD^pte les 3 çnil^i^^s ,av0c les
intérêts pour chaque jour de retard^. On citait tel autre propriétaire qui s'était opposé à une ligne, parce qu'elle s'approchait de son parc quoique sans l'entamer. Il affectait d'abord de vouloir l'écarter à tout prix ; .puis il demanda une indemnité colossale. Cependant voilà que la compagnie abandonne elle-même le tracé primitif; le chemin s'éloigne. On va croire que le propriétaire récalcitrant se trouvera satisfait ; point du tout. 11 n'en devient que plus violent dans son opposition, désespéré que la compagnie l'eût ainsi privé de l'indemnité convoitée. On aurait dit qu'on lui avait fait un vol.
Dans aucun autre pays du monde on n'a retrouvé cette même influence agissant à un égal degré, parce que nulle part, pas même en Russie, oii l'autorité du monarque lui oppose un contre-poids, — la propriété n'est légalement constituée avec des moyens d'action politique comparables à ceux dont elle jouit dans la Grande-Bretagne. Comme tout propriétaire voulait ainsi battre monnaie aux dépens des compagnies, les terrains étaient vendus à des prix inimaginables. Sur le chemin de Londres à Birmingham, il fallut tripler le prix des terres pour que le second bill ne fût pas rejeté comme le premier. Souvent les premiers tracés d'une ligne ont été fâcheusement alongés par suite des oppositions de tel ou tel lord dont il fallait éviter d'atteindre le domaine. Les rectifications effectuées plus tard ont naturellement ajouté aux frais de premier établissement. Que les actionnaires aient été les premiers à souffrir de ces abus d'influence, c'est vrai; mais le pays lui-même sera obligé pendant longtemps de supporter des tarifs onéreux pour rembourser la dîme imposée par les propriétaires fonciers.
Les coûteuses formalités parlementaires qui précè- 1 . History of english railway.
dent la concession des lignes ont également accru en une forte proportion le capital engagé dans les chemins de fer. Au seuil du palais de Westminster, nous voyons les compagnies arrêtées par des agents très-habiles à multiplier les procédures, très-âpres en fait d'honoraires. Certaines sociétés ont dû sacrifier pour franchir ces obstacles 50,000 ou 60,000 francs par kilomètre. L'instruction préliminaire concernant le chemin de Birmingham coûta plus de 1,800,000 francs, celle concernant le Grand-Occidental plus de 2,225,000 francs, celte concernant le chemin de Brighton près de 5 millions (5 millions pour un chemin de 80 kilomètres!). Outre les frais de procédure proprement dits, il a fallu parfois en supporter d'autres d'une nature équivoque , qui ressemblent singulièrement, malgré les formes sous lesquelles on les déguisait, à des actes de corruption. Lors de la concession du chemin de fer appelé le Sud- Oriental^ on découvrit par hasard un exemple de ces subterfuges. Là compagnie était censée avoir demandé des conseils à un membre du parlement, conseils gratuits bien entendu, mais que, dans Teffusion de sa gratitude, elle voulait cependant reconnaître ! Elle n'offrit pas des actions à son avocat bénévole, elle fit vendre les titres qu'elle lui destinait, puis elle lui porta le bénéfice réalisé dans cette négociation et montant à 7,500 francs. Grossière explication, dont se contenta cependant un comité de la chambre des communes dans la crainte peut-être d'exciter trop de scandale ! Veut-on une preuve irrécusable de l'étendue du mal? Elle est écrite en gros caractères dans cet acte de 18ii, qui oblige les membres des comités formés pour connaître des demandes d'autorisation à déclarer par écrit que ni eux ni les électeurs de leur collège n'ont d'intérêt dans l'entreprise projetée.
Cette loi n'empêcha pas qu'on ne comptât dans le parlement, un an plus tard, cent cinquante-sept membres dont les noms figuraient pour des sommes énormes sur les listes des nouvelles sociétés. Un seul avait souscrit des actions pour 7,275,000 francs. Ni ces souscriptions ni les dépenses parlementaires n'impliquaient nécessairement des stipulations criminelles : les souscriptions pouvaient être sérieuses, les dépenses librement débattues ; mais les unes mettaient en péril l'impartialité des chambres et les autres grevaient d'un poids énorme l'avenir des railways. Ces abus, ces exactions, cette vénalité, cette lèpre en un mot, l'Angleterre ne chercha point à la dérober aux regards. Bien au contraire, elle l'a mise sous le plus grand jour dans des discussions et des enquêtes publiques. Tel est, en toute occasion, le mode adopté chez nos voisins. Qu'il s'agisse du paupérisme en Irlande, des vices de l'administration militaire en Crimée, des atrocités commises dans l'Inde, comme des prévarications dont l'histoire des chemins de fer est remplie, on ne laisse rien dans les ténèbres. La publicité est l'inflexible loi qui plane au-dessus de toutes les existences. C'est à la liberté de la presse, telle que l'Angleterre la comprend et la pratique, qu'est dû le droit acquis à toutes les consciences de se manifester. La première condition du reste pour remédier à des abus, n'est-ce pas de les faire connaître? Nos voisins ont trop le culte de l'utile pour vouloir ressembler à ces malades pusillanimes qui refusent d'appeler un médecin de peur de savoir quel est le mal qui les ronge. Lorsqu'on fouille un peu profondément le caractère anglais, on peut croire que l'orgueil n'est pas étranger à la méthode suivie. Dans ♦ tous les cas cet orgueil est salutaire, car s'il implique q«e l'on a assez de courage pour mettre à nu ses plaies.
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il impliquç que Ton a ajssez de résolution pour chercher à extirper la racine du mal.
En dehors des individualités offiçiçUes, les chOTiins de fer avaient donné naissancQ à de nombreuses catégorie^ d'agents s'ingéniant à. les rançonner de mille panières. Citons d'abord les fondateurs et les directeurs euxmêmes; ils étaient d'ordinaire les prwaiors à rwourir aux manœuvres )es plus éhoqtées pour se faire la grosse part. On ^n vit quelqyes-uns, daijs les circonstances où leur proprç compagnie émettait de nouvelles actions, et quand ç^s titres jonissaient d'une prime à la bourse, s'en attribuer un nombre eonsidér^,ble, et satisfaire au pre^ mier versement avec les deniers sociaux. De plus, de fausse^ déclarations d'emploi, des détournements positifs ont été maintes fois constatés dans les livres et mis au jour devant des comités d'enquête. Venaient ensuite Jes ingénieurs recevait des salaires énormes, et coûtant plus cher encore aux compagnies p^ suite de fréquentes erreurs qu^eqtraînait leur précipitation en face d'attributions trop multiples. Au-dessous d'eux, les entrepreneurs qui font aux chemins de fer de» avances en travaux, qui mettent à leur service un matériel indispensable, ont été de véritables sangsues attachées au flanc des compagnies. Partis pour la plupart des positions sociales les plus humWeSj il^ se sont presque tous enrichis. Si en parcourant les comtes de l'Angleterre vous demandez à. qui appartiennent les terres seigneuriales passant successivement sous vos yeux, vous apprenez que la plupart de celles qu^on a vendues depuis une vingtaine d'années sont tombées entre les mains de ces trafiquants. Les trar vaux mis h leur compte, ils les répartissaient habituellement entre des sous-entrepreneurs non moins âpres qu'etfXr-mêmes. Ces derniers cherchaient à opérer leur
principal bénéfice sur les terrassiers et les manœuvres qu'ils allaient recruter dans les parties les plus sauvages de l'Yorkshire et du Lancashire, ou dans les marais du Lincolnshire. L'état de ces manœuvres, désignés sous le nom de railway labourersy a tristement préoccupé l'opinion publique en Angleterre. Éloignés de leur pays, complètement abandonnés à, eux-mêmes, traités d'ailleurs comme un véritable troupeau de bétail, ils tombèrent bientôt dans la plus profonde dégradation morale. Dans l'état d'abjection où leurs chefs immédiats les avaient réduits, ils ne conservaient aucun sentiment de dignité personnelle, aucune notion du devoir. Leurs déprédations les rendirent l'effroi des campagnes. Ces travailleurs ne connaissaient pour occuper leurs loisirs que l'ivrognerie, les rixes et la débauche. Un certain nombre traînaient sur leurs pas des familles aussi démoralisées qu'eux. Ajoutez qu'une sorte d'irritation perpétuelle était fomentée dans leurs rangs par les abus commis à leur égard, envers les plus ignorants surtout, dans le compte de leur salaire. Les railway labourers affligent profondément les regards ; leurs misères font un singulier contraste avec le cadre doré des railways.
Sur le devant de ce tableau et par-dessus la foule des entrepreneurs enrichis, on voit s'élever au contraire certaines individualités qui éblouissent un moment les yeux et effacent tout autour d'elles. Parmi les parvenus de la spéculation, portés jusqu'aux sommités de la vie sociale, il en est un dont l'existence résume avec un éclat particulier les traits de ces favoris de la fortune. On a déjà nommé M. Hudson. Proclamé roi par des agioteurs en délire, il eut un pouvoir égal h celui du monarque le plus absolu. Les cerveaux étaient tournés à ce point qu'un peuple essentiellement formaliste, essentiellement
jaloux de la tradition, prodigua tout, hommages, influence, rôle politique, liaisons aristocratiques, à un homme d'affaires, à un trafiquant de la Bourse, enrichi de la veille.
Le nom de M. Hudson apparaît pour la première fois dans les questions de chemins de fer en 1833, à propos d'une ligne qui intéressait la ville d'York, où il était né et où il exerçait un commerce obscur. Cette intervention lui valut les honneurs municipaux. Promptement mêlé à de nombreuses négociations, M. Hudson y montra dès l'abord des qualités appropriées au rôle qu'il allait prendre. Il laissa voir notamment une rare habileté à profiter des circonstances et à manier les ressorts qui font marcher les affaires. Calculateur fécond en ressources, il s'entendait surtout h mettre en saillie les côtés les plus propres à inspirer de la confiance au public. En dix années, il amassa des millions, et comme il dépendait de lui d'en faire gagner à d'autres, il devint un véritable dieu pour le monde financier, un dieu qu'on obséda d'adorations et d'encens. Dès qu'il se montrait en public, c'était pour y recevoir des ovations. Sa magnifique demeure était le rendez-vous non-seulement des spéculateurs, mais des hommes le plus haut placés dans l'aristocratie du pays. On l'implorait à genoux dans presque toutes les grandes entreprises de chemin de fer, pour qu'il consentît h y prendre part. Énonçait-il une idée, on l'accueillait avec respect et sans examen. Pour les compagnies dont il voulait bien être le directeur, il agissait sans contrôle ; il les engageait en maître absolu dans les plus fortes dépenses sans que nul songeât à s'en plaindre. Chacun apercevait un succès assuré au bout des actes de cet adroit et heureux chef de file.
Une pareille autorité ne pouvait rencontrer de limites
qu'après des revers. Comme pour étayer sa puissance absolue M- Hudson n'avait que le succès, il était condamné à réussir toujours* Sur le faîte de cette pyramide chancelante où la tête devait si facilement lui tourner, une erreur de tactique, une faute dé jugement pouvait aussitôt lui devenir fatale. Par malheur, l'exercice d'une autorité irresponsable, toujours périlleux, l'était surtout pour un homme enivré par les flatteries plus encore que par les vapeurs de la spéculation. Un premier faux pas, qui causa quelque scandale, eut lieu à l'occasion d'une ligne fort mal posée dans le monde financier, et dont M. Hudson présidait le conseiK Pour rallier à cette compagnie la faveur du public, il imagina une supercherie qui a été depuis lors souvent imitée : il supposa qu'elle avait réalisé des bénéfices, et il distribua des dividendes pris sur la capital. Les ennemis ne manquent jamais de surgir sur la traôe des fautes ; M. Hudson eik vit alors apparaître quelques-uns qui, rompant tout à coup le silence universel, s'inscrivirent contre son infaillibilité trop vantée. Dès actes plus déplorables que les suppositions de dividendes furent misa jour un peu plus tard; alors les récriminations ne connurent pliis de limites* Les faits étaient graves, il faut l'avouer. Des transactions avaient eu lieu, des marchés avaient été passés, dans lesquels le roi des chemins de fer jouait le rôle du Sosie de Plante, tour à tour acheteur et vendeur, et se payant comnae président d'une compagnie les objets qu'il avait vendus à cette même compagnie comme simple particulier^ De plusi, certaines sommes avaient été détournées de leur destination. Ce qu'il y eut de plus trist», c'est que M. Hudson publia pour de justifier une lettre dans laquelle il trouvait ces opérations toutes simples, déclarant que sa charge de président ne lui imposait pas les
devoirs d'un fidéicommissaire. Il fut cependant obligé à des restitutions. Ce fait, insignifiant comme répression pénale, n'en suffit pas moins pour produire un effet moral qui le perdit^ ; le dieu fut dès lors renversé de son autel. Que l'étendue des malversations ait été exagérée, qu'on ait relégué dans l'ombre certaines circonstances qui en atténuaient un peu la gravité, cela est vrai; c'était un retour inévitable. Dans le monde des affaires, plus encore qu'en tout autre, on ne tient compte de rien à celui que les Anglais appellent afallen man, un homme tombé. Ce qui était incontestable, c'est qu'au milieu d'un tournoiement continuel de spéculations poussées à l'excès, le sentiment de la délicatesse s'était singulièrement émoussé chez le coryphée du Royal Exehange. On dut reconnaître aussi que les comités de direction, manquant à leurs devoirs les plus essentiels et renonçant à tout contrôle, avaient absolument abdiqué devant lui.
Malgré les enseignements résultant d'une expérience aussi fameuse, l'autorité des comités de direction est demeurée tout à fait exorbitante. Le mal lient surtout à un régime qui rend impossible tout contrôle effectif. Diverses combinaisons ont été indiquées pour protéger les intérêts des actionnaires; l'appréciation des combinaisons de ce genre qui peuvent concerner d'autres pays que l'Angleterre rentre dans la seconde partie de cet ouvrage. Nous devons seulement dire ici que parmi les manœuvres imputées aux directeurs, on a parttculière-
\. y. VEconomist, Railway monitor pour rpmnée 4849, et notamment les livraisons dès 14 avril et 8 septembre. — Ce recueil a eu longtemps pour rédacteur en chef un économiste fort connu, M. J. Wilsoo, membre de la chambre des communes, qui, après avoir rempli avec distinction plusieurs postes importants dans l'administration whig, avait été nommé ministre des finances dans Tlnde, oii il est mort sans avoir pu mettre à exécution les plans qu'il avait conçus.
ment signalé celles qui se rapportaient à Textension des lignes primitives. On a fait remarquer que les comités dirigeants s'étaient maintes fois laissés aller avec une facilité déplorable soit à entreprendre des embranchements, soit à acheter d'autres lignes, au préjudice de l'intérêt des actionnaires. Qu'y avait-il au fond de ces procédés? Il y avait que tel directeur trouvait une occasion de vendre fort cher son terrain à sa propre compagnie; il y avait que tel autre se procurait ainsi une ligne ferrée qui conduisait à ses domaines, et en doublait la valeur.
En dehors des comités de direction, comptons les hommes d'affaires, les avocats, les avoués, tous ceux qui intervenaient à un titre quelconque dans les questions contentieuses; ceux-ci prélevaient encore une grosse part sur l'actif des compagnies^. Ainsi propriétaires fonciers, membres de la chambre des lords, membres de la chambre des communes, agents parlementaires, procureurs, ingénieurs, entrepreneurs, directeurs, tous rançonnaient sans miséricorde la nouvelle industrie. On a calculé qu'il n'était pas possible d'évaluer à moins de 10 pour 100 du cbifl're total la somme absorbée par les impositions purement abusives. Or, si l'on songe que ces prélèvements se sont exercés sur une dépense de 10 milliards de francs, on arrive à cette conséquence que la perte a été d'un milliard.
En fait de pratiques frauduleuses mises en œuvre par ceux-là mêmes qui avaient pour mission de défendre l'intérêt des compagnies, la Grande-Bretagne aura eu, comme en fait d'exigences déployées par la propriété foncière, le triste privilège de voir pousser les choses plus loin que nul autre pays. Il a pu arriver ailleurs que
1. V. un travail publié dans VEdinburgh Review (octobre 1854) sous ce titre : Railway morals and railway policy.
la valeur de tels ou tels apports ait été démesurément exagérée, que telles rémunérations aient eu des causes inavouables, que telles ventes purement fictives, immédiatement suivies de ventes véritables, n'aient eu lieu que pour laisser entre certaines mains une prime énorme; il a pu arriver que telle ou telle influence se soit exercée à beaux deniers comptants, que des manœuvres clandestines aient facilité des arrangements plus ou moins opposés à l'intérêt collectif; tout cela est possible. Cependant, nulle part les excès n'auront, devant le jugement de l'avenir, ni la généralité, ni la continuité, ni l'effronterie qui assombrissent l'histoire des chemins de fer anglais. La plupart de ces calamités peuvent se ramener à une seule cause : l'excessive avidité de tous ceux qui ont eu des intérêts à débattre avec les chemins de fer, depuis les grands propriétaires fonciers jusqu'aux agioteurs du plus bas étage. Le pays le plus aristocratique du monde a subi là le joug d'une égalité sordide. Les classes moyennes, qui ont réellement fourni la plus forte part du capital employé, auront payé chèrement les avantages, d'ailleurs incalculables, qu'elles tirent des voies ferrées, avantages qui, du reste, ont déjà profité et doivent profiter encore à leur propre agrandissement dans la vie politique.
Importance des faits économiques
concernant les voies ferrées en Angleterre. — L'exploitation, son régime
et ses caractères. — Système comparé de l'Angleterre
et des États-Unis.
L'importance des faits qui ont si gravement • affecté l'économie des voies ferrées, en Angleterre, se comprend mieux si l'on songe que les sommes engagées dans ces
Opérations atteignent déjà depuis longtemps des chiifres fort élevés. Aussi tout l'édifice de la fortune publique s'estil trouvé affecté à certains moments par les oscillations des valeurs qui les représentaient. Le capital dépassait 2 milliards de francs dès l'année 1844 ; il était d'un peu plus de 3 milliards en 1847, et de près de 5 milliards en 1849. Deux ans plus tard, il dépassait 6 milliards. Un des rares ouvrages anglais de statistique qui soient un peu connus en France, ouvrage qui jouit en Angleterre d'une haute et légitime autorité, VHistoire des prix par M. Tooke, estime que de 1851 à la fin de 1855 on avait dépensé environ 250 millions de francs par année, ce qui au l" janvier 1856 portait la somme générale à 7 milliards environ ; en 1861 on l'évalue communément à 10 milliards. Un tel chiffre n'est pas loin d'équivaloir aux deux tiers du capital de la dette publia que de l'Angleterre qui est de 18 milliards de francs ^ ; il représente à peu près le produit total des douanes pendant treize ans et demi, tel qu'il résulte du calcul de la recette moyenne des dernières années.
L'accroissement du réseau suivait naturellement la progression de la dépense 2. Vers la fin de l'année 1836, le nombre des kilomètres exploités touchait au chiffre de 1,000. C'est à ce moment-lac qu'il convient de fixer pour le Royaume-Uni Tavénement des grandes exploitations. Les entreprises revêtent dès lors un caractère qui présage
1 . La dette anglaise, avec ses 1 8 milliards de capital, absorbe par année pour intérêts S50 millions de francs. Elle s'élève ainsi en capital à un peu plus du double de la dette française et environ à 60 pour 1 00 de plus en intérêts.
2. Le prix de revient par kilomètre sur i'ensemble du réseau s'est tenu généralement, depuis une vingtaine d'années, au milieu de fréquentes variations d'une ligne à Tautre, entre 500,000 et 550,000 fr. — Documents statistiqices.
leur prochaine influence sur tous les éléments de l'ordre économique, sinon encore sur tous les éléments de Tordre social. Trois ou quatre années s'écoulent, et nous voyons que l'Angleterre possède plus de 2,000 kilomètres. Dix ans plus tard, en 1850, elle en a plus de 10,000 ; en 1860, après une nouvelle période décennale, elle en a 16,000. Dans ces exploitations, les tarifs sont plus élevés que dans les exploitations américaines. Cinq ordres de prix y existent, en général, pour les voyageurs: 1^ prix des trains express^ dans lesquels on paye plus cher que dans les autres, et qui sont exclusivement composés de voitures de première classe ; 2" prix des voitures de première classe dans les trains ordinaires; S' prix des voitures de deuxième classe ; ù.° prix des voilures de troisième classe; 5^ prix des trains parlementaires. En outre les prix ne sont pas calculés sur des bases uniformes. Sur telle ligne, par exemple, le tarif des trains express est établi à raison de 20 centimes par kilomètre, sur telle autre à raison de 17, sur une troisième à raison de 10 ou 9 seulement. Mêmes variations pour les autres places et pour les autres convois. Le prix dans les trains parlementaires tsi abaissé parfois au-dessous du taux légal. Nous ne parlons pas d«s trains appelés trains de plaisir qui constituent des services d'un caractère exceptionnel quoiqu'ils soient fort multiplié» en Angleterre , bien plus multipliés qu'«n France, et qu'ils offrent des combinaisons fort diverses *. Les différences qui subsistent relativement au transport des personnes se reproduisent relativement à celui des marchandises. Pour se mouvoir dans le cercle du maximum légal, les compagnies ne oonsultent que leur intérêt. Chacune d'elles
i . î5ur le prix des places dans divers pays, voyez le Cours d'économie pMtique^Q^IL, Michel Chevalier, t. !•', p. 586 à §«9 (2* édition).
examine ce que réclame sa situation par rapport à la concurrence qu'il lui faut soutenir soit contre des voies de communication d'une autre nature, soit contre d'autres lignes ferrées. La lutte a lieu alors à coups de tarifs. C'est de cette façon, par exemple, que la voie de fer a victorieusement disputé à la navigation le transport des charbons de Newcastle pour l'approvisionnement de la capitale.
Le produit total du trafic a presque doublé de 1852 à 1860: de 16 millions sterling (400 millions de francs), il a monté à près de 30 (750 milions). Pendant assez longtemps, même après l'ouverture des grandes exploitations, la somme annuelle provenant des voyageurs dépassait la somme perçue pour les marchandises. Ce n'est qu'en 1853 que le second chiffre commença à s'élever au-dessus du premier : voyageurs, 214 millions de francs ; marchandises, 236 millions. En 1859 les marchandises figurent dans le produit pour 330 millions et les voyageurs pour 313. La différence au profit des marchandises ne suit pas ici une progression aussi rapide que dans d'autres états du continent. La lice est moins ouverte en effet à l'extension indéfinie de cette fraction essentielle du trafic, à cause des facilités qu'offre le transport par eau sur les côtes des Iles Britanniques.
La relation existant entre les voyageurs des voitures de différentes classes mérite d'être notée. Si pour exemple nous prenons l'un des derniers semestres, nous y trouvons que les trains parlementaires, qui sont généralement composés de wagons de la dernière catégorie , avaient transporté à eux seuls 34 millions de voyageurs sur un total de 82 millions. Ajoutons 13 millions de voyageurs de troisième classe dans les autres trains, et nous arrivons à un chiffre qui dépasse notablement la
moitié du total. Les voyageurs de deuxième classe figuraient dans les relevés pour 24 millions, et ceux de première classe pour 10. Dans l'économie des recettes, la proportion n'est plus la même. Comme en Angleterre l'aristocratie paye fort cher ses distinctions, elle avait versé aux compagnies près du tiers de la recette totale. Quant aux voyageurs des voitures de troisième classe, si l'on envisage en bloc et ceux des trains ordinaires et ceux des trains parlementaires, on voit qu'ils n'en fournissaient à eux tous qu'un peu plus du tiers *.
Le produit kilométrique, qui peut bien mieux que le chiffre total des recettes rendre raison de la valeur financière des voies ferrées, a éprouvé dans la Grande- Bretagne des oscillations considérables. Durant dix années, de ïSkli à 1853, il varie entre un minimum de 32,/|.12 francs, et un maximum de 46,334 francs, maximum qui n'a été atteint qu'en 1845, et qui fléchit enâuite comme nous l'avons expliqué, laissant la moyenne décennale h 37,565 francs. Le chiffre de 1845 a été bien des années sans se reproduire. Il a été dépassé en 1860 où la recette kilométrique a été de 46,604 francs. Quant aux dividendes, on peut dire qu'en général, et malgré quelques améhorations récentes, ils ne suffisent plus depuis longtemps pour un placement du genre de celui-ci. Ils ne dépassent pas en moyenne 3 fr. 50 c. ou 3fr. 75 c. Certaines lignes favorisées distribuent à leurs actionnaires, il est vrai, 5 et 6 pour 100 ou même davantage, mais en revanche il en est beaucoup qui, à la fin des exercices, n'ont rien à répartir. Les chemins d'Irlande, où les compagnies sont exemptes d'une partie des taxes
1 . V. les rapports semestriels présentés au parlement par le Boat*d of trade en 1 860 , et les recueils spéciaux , tels que Y Economiste le Railway Times, le Railway Intelligence.
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qui pèsent sur celles des deux autres grandes sections du Royaume-Uni, sont ceux dont la moyenne est la plus satisfaisante; viennent ensuite les chemins de l'Angleterre proprement dite ; ceux de l'Ecosse, où la circulation se ralentit beaucoup durant l'hiver, sont les moins bien partagés.
Il est presque inutile de faire remarquer que les frais d'administration et d'exploitation sont ici d'autant plus considérables que le réseau est divisé entre un plus grand nombre de mains. On compte encore, malgré quelques fusions opérées, environ 250 compagnies ayant chacune un état-major plus ou moins nombreux et en tout plus de 2,000 administrateurs ou directeurs. Il y a là une source de dépense qu'il serait facile de restreindre, avec une autre organisation. Joignezr-y les taxes publiques, dont quelques-uHes sont perçues au profit de l'état, les autres au profit des localités traversées. L'impôt payable à l'état, calculé d'abord par tête, comme on sait, consiste aujourd'hui dans un droit fixe de 5 pour 100 sur la neoette. Quant aux taxes locales, elles sont essentiellement arbitraires : elles se règlent, non d'après des bases déterminas, mais d'après les besoins des localités ; elles comprennent le droit des pauvres ; leur produit est plus élevé q\xe le total des droits payés au trésor de l'état ^. Certes, ce système d'exploitation paraîtra extrêmement ccanpliqué. Aussi peut-on tenir pour certain que la critique éowomquede l'avenir accusera la Grwide-Bretagne d'-avoir eu, du moins jusqu'à ce jour, des conditione
A, X'assiette des taxes locales suscite depuis longtemps ^ vives réclamations de la part des parties intéressées, à cause des inégalités, des «ouigérations qui s'y reBContrent. La réfori&e serait déjà effectuée sans Jœ purgés loeauK doEt ^'empare est si puissant dans la soeiabi-r lité anglaise.
d'exploitation presque aussi arbitrairement onéreuses que l'avaient été les conditions de premier établissement.
Si l'on compare l'économie des voies ferrées dans les deux pays occupés par la race anglo-saxonne, on y remarque à la fois de nombreux traits différentiels, et de nombreux points de similitude. A prendre l'ensemble des choses depuis l'origine jusqu'à la crise qui ébranle en 1861 le pacte fédéral, la situation a été plus satisfaisante de l'autre côté de l'Océan que dans le Royaume- Uni. La société américaine, quoique facile à entraîner dans les excès de la spéculation, ne se serait pourtant pas accommodée de ces monstrueux abus d'influence dont l'histoire des chemins de fer britanniques a été si longtemps entachée. Aussi que voyons-nous? Tandis qu'aux États-Unis on se livre dès le principe à des applications larges et décidées, en Angleterre surgissent d'abord mille entraves provenant de l'organisation sociale ou politique. Il est à noter que le peuple américain a fait face plus facilement que la nation anglaise aux exigences financières résultant de la transformation du système des transports. Peuple nouveau sur une terre neuve, il ressentait encore sur ce point-là moins que le peuple anglais le poids du passé. Dans la série des crises qui ont bouleversé de l'autre côté de l'Océan les conditions du crédit, il n'y en a pas une qui ait été occasionnée par le fait des chemins de fer, comme il est arrivé pour les fameuses crises de 1836 et de 18i5 dans la Grande-Bretagne.
Sans doute, au milieu du bouillonnement d'activité qui a eu pour résultat de frayer en tout sens une notable partie du vaste territoire de l'Union, on n'a pas échappé aux malversations du genre de celles que l'opinion con-
temporaine à déjà flétries dans les compagnies anglaises. En Amérique, comme en Angleterre, on a vu des fourberies impardonnables, des supercheries honteuses se trahir elles-mêmes au milieu d'une généreuse et universelle ardeur. Néanmoins la fraude n'a pas eu ce caractère en quelque sorte systématique qu'elle avait un moment revêtu chez nos voisins d'outre-Manche. Disons pourtant que l'Amérique a vu plus d'une compagnie de chemin de fer inscrite sur le rôle des faillites, entraînant dans sa ruine actionnaires et créanciers; tandis qu'en Angleterre, où des pertes bien cruelles ont fréquemment déprécié les actions, les intérêts des créanciers n'ont pas été atteints.
Autre aspect qui sera certainement remarqué dans l'avenir. Un même fait se dessine sur les deux rives de l'Océan , un fait qui rappelle la communauté des instincts chez l'un et chez l'autre peuple. C'est à l'industrie que de part et d'autre on est redevable des nouvelles voies de communication. Tout procède de son initiative. Jamais en Angleterre il n'a été accordé de subventions proprement dites; l'état a seulement fait quelques prêts à un petit nombre de compagnies, notamment à des compagnies irlandaises. En Amérique, quoique l'abstention du gouvernement ait été un peu moins absolue, quoique les prêts et les subventions directes ou indirectes aient été un peu moins rares, l'industrie cependant remplit seule à peu près toute la scène. Des deux côtés, elle est représentée par des compagnies fort nombreuses; les réseaux sont extrêmement fractionnés. La constitution* des compagnies offre en outre beaucoup d'analogie. Les concessions sont d'abord perpétuelles.^ Ce n'est que tardivement ou exceptionnellement qu'un droit de rachat a été stipulé au profit de l'État, ou que des
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limitations ont été spécifiées. L'industrie est d'ailleurs libre dans ses allures aussi bien dans un pays que dans l'autre, et solidement appuyée sur un sol propice. L'exploitation y possède ce caractère essentiellement commercial que M. E. Schneider, vice-président du Corps législatif et si bon juge en pareille matière, signalait dans une discussion récente comme un des attributs des exploitations britanniques ^. Comme corollaire, il suit de ce fait même que l'état s'efface chez les deux peuples dans l'arène de l'exploitation. Il est incontestable, on en a vu la preuve, qu'il s'efface trop, beaucoup trop. L'observation reste vraie même après les mesures adoptées en Angleterre pour lui prêter un rôle sur divers points. Dans ce dernier pays comme en Amérique l'action des lois aurait certainement pu prévenir ou réprimer bien des excès, sans porter atteinte au principe de la liberté de l'industrie et sans contrarier l'expansion des voies ferrées.
Où la différence est grande, c'est dans le cercle des taxes publiques spéciales. Écrasantes et arbitraires chez nos voisins, elles sont nulles, ou à peu près nulles, aux États-Unis. La science économique doit signaler la méthode américaine comme seule en harmonie avec ses principes. Ce n'est pas par des prélèvements directs qu'on peut le mieux faire contribuer les nouvelles voies de transporta grossir la richesse publique. Qu'elles facilitent, qu'elles accroissent le mouvement des affaires dans un pays, et le but est atteint d'une façon plus sûre. Toute contribution spéciale imposée directement sur les 'compagnies équivaut du reste à une augmentation des tarifs.
Le produit des lignes est plus élevé en Amérique
4 . Discussion de la loi sur. les chemins de fer. Moniteur , 25 juin 4 861 . n. 5
qu'en Angleterre, comparativetnent au prix de premier établissement. Il faut dire, en revanche, que la construC' tien des railways anglais est infiniment plus conforme aux règles de l'art. Tandis que le réseau des États-Unis estian des plus imparfaits qui se rencontrent sur le globe, le réseau anglais est un de ceux qu'on peut citer pour modèle. On a dit avec raison que les ingénieurs américains avaient rusé avec les difficultés, pendant que les ingénieurs anglais les avaient abordées de front. J>ivers docun^nts américains prétendent que la circulation des voyageurs sur les routes ferrées est plus active au delà de l'Océan qu'en Angleterre; cela semble vrai, mais, bien entendu, à la condition qu'on aura égard de part et d'autre au chiffre de la population dans les districts traveri^és. L'homme se déplace plus fréquemment en Amérique: voilà le fait ramené à son expression la plus claire.
D'où vient ce trait différentiel, d'ailleurs incontestable? Certes il ne tient point seulement à ce que le prix des places est moins élevé là-bas. La cause de la diffénence est plus sérieuse., plus durable. L'avenir y trouvera un signe qui pourra l'aider à distinguer l'une de l'autre les deux grandes branches de la race anglo-saxonne. En Angleterre les classes aisées, les classes aristocratiques ont seules la passion et l'habitude des voyages. La masse du peuple dans les campagnes et dans les villes, le paysan et l'ouvrier ne se déplacent guère, du moins en dehors du cercle très -restreint de leurs affaires. L'un reste comme attaché à la glèbe dans le domaine seigneurial qui l'a vu naître, l'autre au métier mécanique ou manuel auprès duquel il a commencé de travailler. La misère ne suffit pas, si l'on excepte l'Irlandais que des circonstances pénibles ont rendu nomade, pour pousser le travailleur vers des localités nouvelles. On n'aperçoit même rien
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dans les corps d'état en Angleterre de ce besoin de mouvement qui s'est traduit chez nous par ce que l'on appelle le tour de France. Il est facile de comprendre qu'il en soit autrement pour V Yankee. Avec les institutions démocratiques au sein desquelles il vit, avec l'immensité ouverte au devant de ses pas, il ne sent point la terre attachée à la plante de ses pieds ; il change très-volontiers de place parce qu'il peut rédlemeat espérer trouver dans un lieu nouveau de meilleures conditions d'existence. Ses regards voient se dérouler devant lui un horizon sans limites où l'attrait de l'inconnu le pousse sans cesse à chercher un plus fructueux emploi de sa force et de son labeur. VtQilà ce qui p'e?J^i,ste pas, jç le répète, pour le travailleur apgl^is, S'il cbp^geait de place, il pqrdrait p^t-^tre sçgf titras h telle ou telle çiide locale, sans avoir ftUJle cbftpce d§ rencontrer (Je plys ^ûrs éléments pour son ftctjvjté. Le territoire de l'Apgleterre si borné, cerné dç>tQute* p9irts,p^r les eaux, qui le défendent qt qui Tisorlept, ne sq^urait rien offrir de. cet inipré vu qui jouera longtemps un rôle immense dans Je npiouvement économique e^ général , et dans l'explpHatio.n des voies ferrées en particulier, chez les Américains du nord.
DEUXIEME SECTION
D^yBLOPPBinNT ET éCOllOMIB DBS ORANDBS EXPLOITATIONS EN FRANCE
Les grandes exploitations françaises semblant destinées à appeler tout particulièrement les regards de Tavenir. Elles fournissent en effet aux études de l'économiste, de l'homme d'état et du philosophe , plus de matériaux que les entreprises d'aucun autre peuple. Il serait peutêtre excusable de céder ici aux impulsions du sentiment national. Il est naturel, d'ailleurs, que les chemins de fer français fixent spécialement notre attention par le seul fait qu'ils touchent d'une manière immédiate à tous les intérêts de notre patrie. Mais la place proéminente qui nous paraît devoir leur être faite tient à des considérations générales, qui n'ont rien d'arbitraire. Si peu qu'on pénètre dans l'ère des grandes entreprises, on reconnaît tout d'abord combien en France les sources d'intérêt sont à la fois plus nombreuses, plus larges, plus diverses que partout ailleurs. Cela provient d'abord d'une circonstance purement géographique, c'est-à-dire de la position si favorable qu'occupe notre pays entre la mer du Nord et la mer Méditerranée, entre la péninsule Ibérique et l'Europe centrale, et du rôle que cette positionlà prête à la plupart de nos chemins de fer; cela vient
ensuite du régime si étudié, si méthodique, si savant, si unitaire, qui est sorti peu à peu des élaborations, des discussionsj des expériences passées. J'ose mentionner une autre circonstance, quoique ce soit très-délicat pour un Français ; j'en appelle avec confiance à la réflexion impartiale du lecteur, de quelque pays qu'il soit. Certes, personne plus que nous ne rend hommage à telle ou telle initiative individuelle dont Theureuse influence est consignée dans l'histoire des chemins de fer à l'étranger, en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, etc. Rappelons, à titre d'exemple, l'appréciation que nous avons faite des travaux de George Stephenson^. Cela dit, il reste vrai que nulle part, dans le monde, on n'a vu en aussi grand nombre que chez nous des individualités ingénieuses et actives, des esprits rares et parfois vraiment supérieurs, se mêler résolument soit à un titre , soit à un autre , comme hommes d'état, publicistes, économistes, administrateurs, ingénieurs ou financiers, au grand mouvement d'études et de réalisations concernant les voies ferrées.
Trois phases fort distinctes marquent dans le développement et dans l'économie de nos grandes exploitations. La première date de l'ouverture des lignes commerciales venant s'ajouter aux simples chemins d'agrément, c'est-àdire de l'année 1843, et dure jusqu'à la fin de 1851; la seconde se prolonge ensuite jusqu'à l'année 1857, où commence la troisième phase. S'il fallait caractériser chacune de ces périodes par une appellation générale, nous dirions volontiers que la première est la phase du fractionnement du réseau ; la seconde, celle de la formation des larges groupes; quant à la troisième, on pourrait la considérer comme la phase des extensions , des complé-
PREMIÈRE PHASE
EsM des éitiloitàtionM. — Fractiodhënient du fésëau.
Premières tendances vers l'unité dans les services. — ' Antagonisme
de Tadministration et des compagnies.
Quôiqu*il convienne dé faire réitionter, coinme nous I^kvdns dit, l'ère des gràhdes exploitations jusqu'en 1843, ét)oque où fui*ent livrés au public les deux chemins de Pàrife à Orléâiis et dé Paris à Rouen, ce n*fest toutefois que trois îihs plUs tard, en 1846, que la carrière s'élargit vëritablëmétit d'ufae façoii notable. Àii bilan de Cette année-là se rapportent : 1** l'ouverture de la ligne dii Nord dèpiiîs Pàrië jusqu'à LîUè d'une part, -et de l'autre jusqu'à Vâlencienneâ, ôil aboutissait déjà un embranchement sur la frontière dé Belgilqae ; 2° l'ouverture de la ligîiè d'Oi*léàns à TôurSj plrête à se relier aux chéirttins tïui pénétraient plus profoiidéméht dans là Frahcë occidentale. Par rapport à l'avahcement dés exploitatîohs, on peut dire que l'année 1846 correspôhd à peu près polir nous à l'année 1837 en Aiigleterré, ce qui accusait à notre préjudice un retard de neuf anriéé8. En 1847, nouveaux pas en avant. On iriaugtire le service sut* les lignes d'Amiené à Abbevîlle, de Rouen au HaV^e, d'Orléans à Bourges et à ChâtèauroUx, de Ci'eil à Compiègtie, et sur quelques autres sections moins im^ortartt^st En fin
de compte, les exploitations embrassent 1,830 kilomètres au 1" janvier 1848*.
Durant les trois années suivantes, le réseau dea che^ mins exploités s'augmente de 1,728 kilomètres. Au moment où se clôt la première phase en décembre 1861, il en compte ainsi 8,558 ^ . Pour mieux nous figurer la situation, prenons la carte de France. La voie ferrée conduisait du côté du nord à Dunkerque, à Calais, à Boulogne et à Saint-Quentin; du côté de Touest et du centre à Nantes, à Poitiers et à Nevers. On était moins avancé du côté du sud et de l'est. Sur la ligne de Paris à la Méditerranée, un vide énorme restait à combler entre Châlons et Avignon; la Saône et le Rhône servaient à rattacher l'un à l'autre les deux tronçons extrêmes de cette grande arête. Sur le chemin de Paris à Strasbourg, deux larges trouées existaient encore : Tune entre Commercy et Frouard ; l'autre, entre Nancy et Sarrebourg.
Quels faits économiques, durant cette première phase, attireront principalement l'attention de l'avenir? Évidemment ce sont les faits qui paraîtront les plus propres à faciliter l'intelligence des évolutions effectuées. Or, les faits de ce genre se rapportent à trois points nettement tranchés. Le premier, nous avons déjà prononcé le mot, c'est le fractionnement des concessions. Le deuxième concerne les efforlB du gouvernement pour étabhr une certaine similitude, une certaine unité, dans des exploitations tout à fait indépendantes les unes des autres. Le troisième enfin consiste dans une sorte de lutte sourde, mais constante, entre l'administration des travaux publics et l'industrie privée.
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2. Le réseau autorisé comprenait à la môme date 4,969 kilomètres, dont 4,051 au compte de l'état et 3,918 au compte des compa^ies.
L'idée de diviser les exploitations avait été à peu près généralement admise durant la première phase des grandes entreprises. La division semblait indispensable pour exciter la concurrence et pour obtenir de la part des concessionnaires de meilleures conditions. Cette opinion avait des partisans jusque dans les rangs les plus élevés de la hiérarchie administrative, On vit un moment (1846) trente-trois compagnies se partager le réseau national. Ce nombre-là, si on le compare au nombre des compagnies soit en Angleterre, soit aux États-Unis, paraîtra sans doute bien faible ; mais la France diffère singulièrement de ces deux derniers pays. Par la nature fédérative de son gouvernement, l'Amérique du nord devait pencher. vers un système de division. Quanta la Grande-Bretagne, outre qu'elle embrasse trois anciens royaumes dont l'un est séparé des autres par la mer, elle répugne, comme on sait, à toute idée de centralisation.
Chez nous au contraire ces fractionnements étaient en contradiction manifeste avec l'instinct d'organisation unitaire qui distingue l'esprit public, et qui apparaît dans toute la suite de notre histoire. Certes, dès qu'on avait admis le concours de l'industrie particulière pour la construction des voies ferrées, on avait implicitement admis l'existence d'un certain nombre de concessions distinctes. Une compagnie unique, en effet, eût exclu les avantages essentiels résultant de l'émulation et d'un contrôle comparatif; mais l'idée de la concurrence, dans le sens même qu'on lui attribuait, n'impliquait pas un nombre indéfini de concessions. On n'avait même pas besoin de s'écarter d'un chiffre assez restreint, indiqué d'ailleurs par la configuration du territoire national ; mais on était loin de cette limitation. On agissait comme si l'on
avait cru qu'en formant des entreprises nouvelles on créerait de nouveaux moyens d'action. Illusion étrange! Toutes les compagnies s'adressent en définitive à une source commune. Les capitaux n'augmentent pas dans le réservoir général, c'est-à-dire dans le fonds de la richesse publique, parce que, au lieu d'y puiser avec cinq ou six mains une somme destinée à des besoins déterminés, on l'y puise avec vingt-cinq ou trente. Sans doute nous ne méconnaissons pas qu'il y ait parfois une certaine force attachée à l'exercice d'actions multiples; mais ici ce genre de force s'efface devant l'évidente universalité des intérêts, et devant la haute surveillance réservée à l'état. La faveur dont jouissaient les idées de division se reconnaîtrait au besoin dans le petit nombre de fusions entre compagnies dont cette époque offre le spectacle. Jusqu'en 1851, il ne s'en opéra'que trois ou quatre, dont une seule avait une réelle importance, et sans qu'aucune témoignât d'ailleurs d'intentions systématiques ^ .
Le principe de l'unité qu'on excluait du domaine des concessions reparaissait dans les efforts continus du gouvernement pour établir de la similitude dans l'organisation et le régime des chemins de fer. C'est là ce que révélaient à la fois et la rédaction des cahiers des charges, et la réglementation des lignes telle qu'elle résulte de la loi du 15 juillet 1845 et des ordonnances qui en dérivent. C'est là encore ce que révélait la création d'une commission générale des chemins de fer au ministère
1 Fusion entre la compagnie du Nord et celle du chemin de Greil ^ Saint-Quentin, qui était la plus importante de toutes ; fusions entre la ligne d'Alais à Beaucaire et celles des Mines de la Grand'Combe et du Gard, entre la ligne d'Asnières à Argenteuil et celle de Paris à Saint- Germain.
des travaux publics (6 août 1847), chargée d'examiner les questions relatives à l'exploitation, aux règlements administratifs, etc. Par le fait seul de son existence cette commission devait tendre à recommander ou à imposer I*Uniformité dans les mouvements du service. On conçôif, du reste, que pour être vraiment utile, un tel conseil était difficile à composer. Il devait réunir toutes ces aptitudes d'ordres si divers que réclament des questions touchant à tous les intérêts de la société, et se rapportant aussi souvent à la politique dans la plus large acception du mot, qu'à l'économie politique et à la technologie proprement dite.
Dans cette recherche de l'uniformité, comme dans l'application des règlements, l'administration d'alors sutelle toujours s'affranchir d'appréhensions exagérées, d'exigences méticuleuses à Tégard de l'industrie particulière? Tout le monde sait combien les critiques à ce sujet ont été nombreuses et vives. On accusait l'administration de porter dans ses exigences ce même esprit jaloux qui avait éclaté avant 1842. On se plaignait que les sentiments hostiles si apparents jadis dans le langage des partisans exclusifs de l'exécution par l'état, l'industrie privée les retrouvât encore dans l'arène de l'exploitation. Les défiances dont les anciennes discussions parlementaires avaient si longtemps retenti étaient là , disait-on , toujours vîvaces quoique déguisées. Que dans ces reproches on ait souvent manqué de • mesure, c'est incontestable. Mais sur une multitude de points de détail les plaintes n'étaient pas tout à fait sans fondement. Les compagnies eurent maintes fois à subir de ces tracasseries décourageantes qui paralysent le [ mouvement au lieu de le redresser. Certes, cela ne veut
^ pas dire qu'il y eût dans les régions administratives.
après la Icrf de 18/i2, un parti pris de harceler Tindus^ trie partidulièfe daris raccomplissement de soti i*61e par des exigences âans utilité et sans fin. Ce n'était pas le moment de se ressouvenir du mot jamais que M. Legtand avait opposé avéc tant de roideur, dans une circon'stance ci-dessus rappelée, aux compagnies ttaissaMcs. Aussi bien personne n'avait le droit de prêter une pensée semblable aux anciens adversaires de l'industrie.
L'erreur de la critique consistait à prendre pour le résultat d'un système arrêté dans le sein de la haute administration, des tendances purement individuelles. Que de fois les difficultés qu'on voyait surgir dans la pratique ne provenaient réellement que de telle ou telle action isolée! Il peut se rencontrer, en effet, des esprits, bien intentionnés d'ailleurs, qu'on dirait façonnés tout exprès poiir entraver la marche naturelle des choses, et qui arrivent, sans le vouloir et sans le savoir, à nuire aux intérêts les plus sérieux. Supposez que ces esprits soient tenaces, appliqués, assez clairvoyants dans les détails mais n'embrassant qu'un étroit espace, et vous devinerez sans peine le genre d4nfluence qu'ils peuvent exercer. L'avenir sera plus juste que les contemporains, ou du moins que les parties intéressées, envers l*esprit général de la haute administration des travaux publics. Il reconnaîtra bien que ce n'était nullement d'une hostilité préconçue el systématique que pouvaient se plaindre les compagnies. Cependant une lutte existait; elle se mêlait parfois aux efforts déployés en faveur de Tuniformité; elle se voilait même si bien sous ces efforts qu'il était facile, pour les hommes étrangers à Tarène spéciale où elle avait lieu, de se méprendre complètement sur le fond des choses. La querelle était tout intestine; elle se renfermait dans l'ensemble dèe é4é»ients ^m (X)nsti-
tuent ce qu'on peut appeler la vie journalière des chemins de fer. Ce qui résultait le plus clairement de la dissidence, c'était une sorte d'incertitude, de malaise, et parfois d'impuissance, qui frappe les yeux durant toute la première période de l'histoire économique des grandes exploitations françaises.
Incidents et perturbations. — Politique du gouvernement de 1848 au sujet des chemins (le fer.
Chez nous comme en Angleterre, comme aux États- Unis, l'essor des grandes entreprises a été contrarié par des événements imprévus, par des cironstances tout à fait en dehors de ces entreprises. Mais tandis que dans les deux pays nommés tout à l'heure les difficultés et les crises avaient oifert un caractère exclusivement économique, il s'pst trouvé qu'en France on a eu à traverser en outre de profondes commotions politiques et sociales. Notre pays avait essuyé d'abord les embarras financiers dont il a été parlé plus haut ^ , et qui étaient venus, en 1846 et en 1847, ralentir singulièrement l'exécution du réseau national. Si fâcheuse que fût cette épreuve, elle n'était pas de nature à comprimer bien longtemps les élans de l'industrie. A la fin de l'année 1847, on pouvait croire que les entraves allaient enfin tomber, que les affaires paralysées allaient enfin reprendre leur cours ordinaire. Mais le monde financier n'était pas encore tout à fait remis de cette secousse, lorsque survint la révolution du 24 février, amenant à sa suite
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une crise qui devait avoir des conséquences bien autrement profondes que de simples accidents financiers. Il ne s'agit plus de régulariser seulement une situation troublée par l'agiotage. Moins par elle-même que par les faits qui se succèdent avec une rapidité si grande, la révolution de février jette le désarroi dans toutes les opérations industrielles. Aucune influence, aucun effort, aucune combinaison ne peuvent tout d'abord arrêter le torrent. Les intérêts s'abandonnent aux plus vives alarmes, et, comme toujours dans les cas analogues, à des alarmes exagérées.
En un tel moment, le moindre mal qui pût atteindre les compagnies de chemins de fer, c'était l'impuissance de continuer leurs travaux. Les moyens de crédit avaient disparu. La prompte diminution du trafic, la baisse plus prompte encore des actions, l'incertitude du lendemain, ne permettaient pas de songer à demander des fonds aux actionnaires. On se souvient, en outre, que le service dut être momentanément interrompu sur certaines lignes, soit par suite de la désorganisation du personnel, soit par suite d'actes de dévastation vraiment sauvages, commis autour de Paris par quelques individus en délire. Quoique ces dévastations eussent le plus souvent leur origine dans la brutale jalousie de quelques intérêts aveugles, elles n'en étaient pas moins trèspropres à propager l'effroi en un moment où tout le monde semblait courir au-devant de la peur. Le gouvernement provisoire se hâtait bien de placer expressément les chemins de fer sous la sauvegarde de la République : une proclamation datée du 27 février n'hésitait pas à qualifier de malfaiteurs et à menacer de la vindicte des lois les individus qui couperaient les communications. Cette résolution, d'ailleurs si néces-
saire , ne faisait que mettre davwtagç en relief ciBf ta^ns dangers du moment. L'embarras des cQmpagfiieç 4^ chemins de fer s'aecroît d'heure m heure ; le cottrs deg ehoses amène bientôt le gouvernoiaeiit h placer j^qi^^ jp séquestre trois ou quatre lignes, parmi lesquell^ 09 s'étonne à bon droit de voir figurer la ligne fd'OdéaJ^*. Telle compagnie se liquide et disparaît, laissftat s^. tâche sur les bras de l'état 2. On ne songe plus q^i'k se défendre par des mesurée qu'on poyrr^t appeler des r»€6ures de sauvetage. Les trois .arunées i848, jLâ49 çit 1850 sont des années de liquidation , d^r^iit lesquelles on se borne à peu près à a^ppli^uçr quelques crédits à la continuation de certains travaux, à autoriser certains emprunts sous la garantie du trésor, à. charger l'état dp l'exploitation de quelques tronçons achevés par ses soins, ou à donner à bail l'exploitation de tel ou tel embranchement. On constitue aussi I9. surveillance administrative des chemins de fer, et Ton introduit diverses modifications dans les cahiers des charges et les statuts^. C'était beaucoup au milieu des brûlantes préoccupations politiques ; pourtant il n'y a point là de développements qui puissent compter devant l'avenir. Le champ
i. Décret du 4 avril iB48. — Protestaticm signée par M. F. Barthoipny, 6 avril.
Paris à Lyon
3. Arrêté du 29 juillet 1848. — Loi des 27 février 1860 et décret du 27 mars 1851.— Loi des 23 octobre, 10 ^t 19 novembre 1849, «^c. -r- N'oublions pas de dire que la questipn des voitures de troisiènxe classe, ouvertes de toutes parts au vent et à la pluie, avait, à juste titre, préoccupé le gouvernement provisoire. Un décret du 20 mars autorisa la compagnie d'Orléans à remplacer lies voitur/BS découvertes par des voitures couvâtes, moyennant un demi-centime de pl^s p^ place et par kilomètre. Cette question , si intéressante pour la majorité des voyagçurs, ne se trouvait pas résolue cependant par cette mesure isolée. Nous devons avoir à en repapier plus loin.
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reste muré dans ses limites antérieures^ A partir du mois d^ février 1848 jusqu'au commencement de J'année 1851^ aucune ligae iiQuvelle n'est lû cançédée ni votée.
Cependant une sérieuse .signification s'attache h ces meures isolées, à ces expédients accidentels, à ces palliatifs provisoires. On y voit la preuve qu'au milieu des rudes exigences du temps, aucun des f)ouvoirs qui se succèdent ne méconnaît l'importance de la tâche h remplir. L'immobilité actuelle pèse à qui la subit; on voudrait pouvoir agir. Mais si le but demeure invariable, les moyens proposée pour l'atteindrç diffèrent essentiellement. l.a critique économique peut les rattacher à deux ordres d'idées fort distincts^ je devrais dire à deux politiques profondément dissemblables. L'une de ces politiques prétend rompre avec le système suivi depuis 1842 et en essayer un noM.veau ; l'autre, désireuse de renouer la chaîne brisée, cherche ^ utiliser les .expé-^ riences faites et à se servir des groupes déjà Jbrniés. La première appartient au gouvernement républicain, tel que l'avait provisoirement établi rassen>l)lée nationale constituante. La seconde, quoique n'ayant eu à manifester toute son activité qu'un peu plus tard, date des derniers mois de 1.848.
La politique qui brisait avec ce qu'on pouvait appeler déjà la tradition, n'est pas difficile à connaître : ell^ se trouve écrite dans un acte qui fit un momçnt beau^ jooup de bruit, et qu'on avait annoncé à l'avance squs une forme mystérie^se conwne pour piquer davantage la curiosité publique. Pendant que le projet s'élaborait* on allait jusqu'à murnnirer confidentiellement qu'il m s'agissait dexijen moins que de résoudre toutes las difficultés financière engendrées par d'irrésistibles évémein^nte.
Enfin, l'idée est raise au jour. Le 17 mai 18/1.8, le ministre des finances d'alors, M. Duclerc, vient au nom de la commission executive, récemment chargée du pouvoir, exposer à l'assemblée nationale le plan mystérieux. La proposition faite n'était pas neuve ; mais elle était inattendue à ce moment-là. Un mot la résume : expropriation pour le compte de l'état de tous les chemins de fer. Quoiqu'il fût loin d'avoir, relativement à la question d'économie financière en général, la portée qu'on s'était plu à lui prêter, ce projet mérite qu'on le tire un peu de l'oubli où il est si vite tombé. Il le mérite^ parce qu'il atteste une pensée d'organisation appliquée à une des grandes branches de la vie économique du pays, et cela dans un milieu gouvernemental oii, avec d'ardentes et libérales intentions, l'on manqua d'une véritable initiative pratique; il le mérite, parce qu'il montre jusqu'à quel point, dans les temps d'effervescence, on peut de la meilleure foi du monde se laisser abuser sur l'application des principes ; enfin il le mérite, parce qu'il renferme certains éléments qui sont encore et qui semblent destinés à rester longtemps dans le domaine de la discussion. La tentative de 1848 prépare, d'ailleurs, l'esprit à l'étude des éventualités que l'avenir peut tenir en réserve au sujet de l'exploitation des chemins de fer.
Écartant pour le moment toute hypothèse quant à la solution future, nous prenons pour ce qu'elle est l'économie du projet de la commission executive^. Demander aujourd'hui ce qu'en dira l'avenir, c'est à peu près demander ce qu'on en dit déjà. Le temps vole si vite en effet, tant d'événements se sont accomplis depuis lors, tant d'impressions diverses se sont succédé, que nous avons bien le droit de nous considérer comme l'avenif par rapport à 1848. Nous ne sommes plus sous l'empire de ces
luttes passionnées qui font si aisément oublier les conditions de l'irapartialité, et qui nous empêchent de rendre justice aux intentions de ceux dont les vues s'écartent des nôtres. Rappelons d'abord quelles étaient les conditions principales du projet de rachat.
Pour désintéresser les actionnaires, on aurait établi le cours moyen des actions des divers chemins à la Bourse de Paris, pendant les six mois antérieurs à la révolution de février ; cette moyenne aurait constitué la valeur des lignes, et les actionnaires auraient reçu une somme équivalente en inscriptions de rente 5 pour cent, d'après le cours moyen durant le même semestre. Quant à quelques petites lignes d'une importance très-secondaire qui ne donnaient pas lieu à des transactions fréquentes, on se réservait de conclure des traités spéciaux avec les compagnies ^ . De tels arrangements, il est inutile d'en faire la remarque, constituaient une grave atteinte à des stipulations solennelles. On va voir que parmi les considérations invoquées pour les justifier, il y en avait qui tenaient à la politique proprement dite, d'autres à l'économie financière et industrielle.
L'exposé des motifs commençait par affirmer que toutes les institutions pohtiques, civiles, économiques et financières qui régissent un état doivent découler d'un principe commun, sous peine de préparer des luttes et des révolutions. Je laisse volontiers aux historiens philosophes le soin de prononcer sur une telle doctrine. Seraitil possible d'appliquer une règle aussi rigoureuse à un peuple ayant longtemps occupé la scène de l'histoire, ayant vécu sous des régimes fort divers? La vie des .nations n'implique- 1- elle pas le concours de variétés essentielles? Pourrait -on citer un seul grand état dont
i. Moniteur, 49 mai 4848.
l'histoire n'est pas comme l'éclatant témoignage de cette vérité-là? Mais passons pour arriver au fait même de la dépossession. Ici toute la dialectique ministérielle revient à dire que les compagnies formaient une institution aristocratique dont l'existence était incompatible avec la forme républicaine. Écoutez plutôt : « En Angleterre, porte l'exposé des motifs, le système des compagnies s'est établi sans résistance; il est sorti naturellement de la situation générale comme un fruit spontané du sol. En France, il n'a prévalu qu'après dix ans d'une lutte acharnée. Par cela même qu'elle était profondément imprégnée de l'esprit aristocratique, l'institution des compagnies financières devait nécessairement rencontrer dans le pouvoir monarchique un accueil bienveillant , dans l'opinion générale du pays une opposition clairvoyante et délibérée. C'est ce que vous avez vu. Après des efforts inouïs et de toute sorte, la monarchie et les compagnies ont triomphé • ensemble des résistance du pays. »
Quel oubli des faits les mieux avérés ! Qui donc avait proposé et défendu le système de l'exécution par l'état en 1838? N'est-ce pas de tous les ministères de la monarchie de juillet celui qui a été considéré comme le plus agréable à la royauté? Qui soutenait, au contraire, le système de l'industrie privée; qui exaltait son concours et revendiquait ses prérogatives? L'opposition de toutes les nuances, y compris celle qui ne déguisait point ses inclinations républicaines. Le ministre de la commission executive ne se rappelait donc ni le nom ni le rapport de M. Arago. De même il avait oublié les théories gouvernementales de M. Martin (du Nord), et les préférences de M. Legrand. Est-ce M. Duclerc, en 1848, ou bien M. Martin (du Nord), en 1838, qui
prononçait les paroles suivantes : « Il n'y a pas une plus dangereuse aliénation que celle des grandes voies de circulation et du crédit. Abandonner les transports à des compagnies privilégiées, c'est abandonner le pouvoir de régler la consommation et la production, de fixer la valeur et le prix de tous les objets. » Certes on aurait pu s'y méprendre, car cette pensée qu'exprimait M. Duclerc, puisque c'est bien lui qui parle, était effectivement renfermée dans toutes les anciennes déclarations de M. Martin (du Nord). Soyons plus justes. L'institution des compagnies n'est, en réalité, ni démocratique, ni aristocratique, ni monarchique par elle-même. C'est une institution de l'ordre économique qui, comme bien d'autres institutions de même nature, peut s'adapter aux formes de gouvernement les plus dissemblables. Aussi bien les compagnies ont-elles flori dans la démocratique fédération de l'Amérique du nord, comme dans l'aristocratique Angleterre. Elles surgissent tout naturellement là oïl l'industrie et le commerce aspirent sérieusement à se développer. La France avait fini par les encourager; la Russie et l'Autriche leur ont fait bon accueil; le souverain pontife leur avait confié l'exécution de plusieurs chemins de fer. La pratique, on le voit, n'a rien eu d'exclusif.
Il ne serait pas plus exact de dire que le monopole de l'état convienne seul à la forme républicaine. L'Amérique du nord protesterait; la Belgique et l'Allemagne, qui laissent au gouvernement une part dans l'exploitation, auraient aussi le droit de se récrier, quoique dans un autre sens. Comment ne pas s'apercevoir que le choix entre l'un et l'autre système se fonde sur des considérations étrangères à la politique ! Des circonstances trèsdiverses peuvent rendre tantôt l'une, tantôt l'autre de ces
combinaisons plus avantageuse à un pays , quelle que soit la forme de son gouvernement. C'est une pure question de fait à examiner. Allons plus loin : admettons que la diffusion des actions, des titres quelconques provenant des compagnies, puisse avoir un caractère politique; ce caractère touche infiniment plus au principe démocratique qu'à tout autre.
La richesse mobilière s'était accrue, disait-on ensuite, dans des proportions considérables depuis la révolution de 1789. Subordonnée jadis à la propriété foncière, elle était devenue tout au moins son égale. Rien de plus vrai ; il n'était pas moins vrai, comme le reconnaissait M. Duclerc, que cet élément nouveau avait été profitable à la démocratie. Seulement le ministre ajoutait jusqu'à ces derniers temps. Pourquoi cette restriction? Comment la nature de l'élément mobilier avait- elle pu changer dans notre milieu social si invinciblement démocratique? Il fallait au moins expliquer cette prétendue métamorphose ; on l'essayait ainsi : « Ce n'est point par sa nature, mais par sa tenure, c'est-à-dire par la manière dont elle est possédée, que la propriété est favorable ou défavorable à l'aristocratie ou à la démocratie. Un élément de richesse peut devenir d'autant plus dangereux qu'il se concentre avec plus de facilité, et qu'il permet à ceux qui le dirigent de se tenir plus intimement unis. Et c'est là le propre de la richesse mobilière. » L'histoire jusqu'alors ne nous avait pas précisément fourni cet enseignement-là. Les témoignages les plus irrécusables nous apprenaient , — pour nous servir des expressions officielles, — que c'était le propre de la richesse immobilière d'offrir, à ceux qui la possèdent, des moyens de se tenir plus intimement unis. On en demeurait assez généralement convaincu devant les pro-
cédés de la féodalité au moyen âge, comme devant les pratiques plus savantes de l'aristocratie britannique, ou devant la répartition du droit de suffrage entre les grands et les petits collèges électoraux dont l'exemple nous a été donné dans l'une des phases de notre propre histoire constitutionnelle.
Autre argument encore plus inattendu : « Ce n'est pas tout, ajoutait l'exposé des motifs , les compagnies ont un personnel considérable. Si leur règne dure encore, ce personnel s'accroîtra. C'est une véritable armée qui campera au milieu de vous. Ne prévoyez - vous de là aucun péril possible? Cette multitude de clients, soumise à une puissance indépendante de l'état, n'a-t-elle rien d'alarmant pour la sécurité publique? Les administrateurs des compagnies peuvent indifféremment être Anglais, Allemands, Russes, Italiens, etc., etc., et Français. Français ou étrangers, ils ont tous les mêmes droits, les mômes privilèges, les mêmes pouvoirs. J'admire une telle confiance , et je m'en effraye. » Que répondre? Voulait-on dire que la sécurité du pays pourrait se voir menacée, parce que quelques capitalistes étrangers étaient compris dans les comités des compagnies? On ne saurait le croire ! Comment donc justifier un tel effroi? Quant à l'armée campée à l'intérieur et formée par le personnel des compagnies, le ministre mettait visiblement en oubli qu'il est toujours plus facile chez nous d'exciter des agents contre leurs chefs que de les armer pour leur défense.
Qu'y avait-il au fond de tout cela? Beaucoup moins de prétention doctrinale qu'il ne semblait. Avouons-le : ces raisonnements tirés 'de l'ordre philosophique et politique n'étaient mis en avant que pour le besoin de la cause. Ce serait faire tort aux hommes qui avaient pré-
paré ou adopté l'exposé des motifs que d'y voir l'expression d'une théorie raisonnée. L'exposé était une plaidoirie, rien de plus. Or, un grand maître dans l'art de la parole, Cicéron lui-même, ne nous a-t-il pas dit : Les raisons données dans des plaidoiries ne représentent pas la doctrine propre de ceux qui les prononcent. — Omms enim illœ orationeSy causarum et tempomm sunty non hominum ipsorum ac patronorum. Jamais l'illustre moraliste de l'ancienne Rome n'aurait voulu qu'on allât chercher ses opinions propres dans ses discours d'avocat, parce qu'il se considérait alors comme la voix d'une cause ^ . Après ce rapprochement qui ne déplaira pas, j'imagine, à nos contemporains, nous aussi, nous prendrons l'argumentation philosophique de 1848 comme une argumentation de circonstance, plutôt calculée pour produire une impression que pour manifester des principes.
La partie du travail qu'on peut appeler pratique, celle qui concernait l'appréciation des exigences financières du présent, reposait-elle sur des bases plus sûres? Puisqu'on prétendait battre monnaie à l'aide des chemins de fer, adoptait-on de bons moyens pour mettre le mécanisme en mouvement? Jugeons-en. Le ministre des finances parlait des embarras que la crise avait suscités aux compagnies, pour soutenir que, si l'on repoussait le rachat, il faudrait nécessairement prêter à ces compagnies mêmes l'argent ou le crédit de l'État , ou bien autoriser, soit une large diminution des travaux^ soit leur absolue cessation. Puis il ajoutait : « Par les faits qui se passent depuis plusieurs mois, la faiblesse, l'impuissance du crédit privé a été clairement découverte. L'état seul a
i. Nam si causœ ipsœ per se loqui possintj nemo adhiberet oratorem, — Si les causes pouvaient, e7i effets parler par elles-mêmes, personne n'emploierait d'avocat. — (Pro Auto Cluentio),
le pouvoir et l'énergie de dominer l'ensemble de la situation. » Des faits ultérieurs ont trop victorieusement vengé le crédit privé de cet anathème pour qu'il y ait encore besoin de relever le gant qu'on lui jetait. Puisqu'on était contraint dans l'une et l'autre hypothèse d'avoir recours aux ressources du trésor, ne valait-il pas mieux appliquer ces ressources à aider les compagnies qu'à les déposséder violemment? Telle était la question véritable, la seule question à examiner. L'expropriation forcée ne pouvait que compliquer les difficultés existantes. Est-il possible de se méprendre aujourd'hui sur ce point? Conçoit-on une opération financière si grave par ellemênie, d'autant plus grave qu'elle était en opposition avec la foi des contrats, s'opérant au milieu d'une crise des plus exceptionnelles et des plus profondes ? Que de mauvaises chances étaient amoncelées ! Chercher ainsi à réveiller le crédit, n'était-ce pas ressembler un peu à ceux qui, suivant le dicton populaire, jetteraient de l'huile sur le feu pour l'éteindre?
L'expédient de l'expropriation forcée avant le terme stipulé dans les cahiers des charges était d'ailleurs impossible à justifier. Que signifie une concession du genre des concessions de chemins de fer, accordée pour une certaine période, avec réserve de la faculté de rachat au bout d'un certain délai, si elle n'est pas exclusive du droit d'expropriation pendant ce dernier terme? Autrement, la durée n'est plus qu'un vain mot. Autant vaudrait dire que le temps de la concession est abandonné au bon plaisir de l'état. — Une fois admise, l'expropriation entraînait les auteurs du projet à une autre violation des traités. Pour asseoir la valeur vénale des chemins de fer en cas de rachat, une base avait été déterminée : le prix devait se mesurer sur le revenu pendant
un certain laps de temps. Mais l'exploitation étant ou trop récente, ou trop incomplète pour d'aucunes lignes, ou nulle pour d'autres, il y avait impossibilité de se conformer à la condition prévue. Résultait- il de là qu'on fût en droit d'y substituer l'évaluation fondée sur les cours de la Bourse ? Évidemment non. C'était l'arbitraire poussant à l'arbitraire. On aurait dû au moins rembourser le montant intégral des actions de chaque compagnie ; encore de cette façon eût-on ravi aux intéressés l'espoir d'une plus-value qui avait certainement déterminé le concours du plus grand nombre d'entre eux. Ce dernier système aurait eu le tort, il est vrai, de grossir notablement le chiffre de l'indemnité. Tandis que les estimations portées à -l'appui du projet ministériel •fixaient le total à 518 millions de francs, la dépense se serait élevée, avec la seconde manière de calculer, à 7/i8 millions^. Voilà pourquoi on repoussait celle-ci: on y avait intérêt. D'accord; mais que devenait l'idée de justice qui certes ne faisait pas défaut dans les intentions du pouvoir? En dernière analyse, l'opération, basée sur de faux raisonnements^ violait des conventions sacrées. Elle avait en outre le tort de créer un mode de compensation souverainement arbitraire.
La situation, reconnaissons-le, n'était guère propice à une tentative de ce genre, quels qu'eussent été, d'ailleurs , les moyens mis en œuvre. Se fût-on trouvé dans le cas prévu par les cahiers des charges , qu'une opération qui devait toucher à des intérêts si multiples et si complexes , remuer des fibres si ombrageuses et si sensibles, n'aurait encore pu s'improviser au milieu du désarroi des affaires et du crédit. Une seule politique
i. Leà veisements alors effectués par les actionnaires montaient à €30,900,000 fr. les emprunts à 117,250,000 fr.
était praticable : c'était celle qui, fidèle aux contrats passés, convaincue que l'expérience, une loyale expérience, pouvait seule éclairer sur le système de l'exploitation par les compagnies, s'attacherait à faciliter la tâche de l'industrie particulière. Ce fut cette politique qui prévalut, et dont nous verrons tout à l'heure les efforts et les conséquences. Des protestations n'avaient pas manqué de surgir contre le projet de 1848 qui reflétait un peu trop, il faut bien l'avouer, les appréhensions anciennement exprimées à la tribune par l'un des plus illustres membres de la commission executive. M. de Lamartine n'avait point écrit l'exposé des motifs, mais il lui avait prêté plusieurs de ses idées. Le plan d'expropriation forcée, trop faible en lui-même pour résister au torrent des événements , fut emporté sans avoir mêmesubi l'épreuve de la discussion.
Procédés suivis en 1849, en 1850, en 1851.
Nouveaux aspects dans l'économie des chemins de fer. — Traits essentiels
de la situation. — Résumé.
Dès les derniers mois de l'année 1848, on était rentré dans les conditions de la politique spécifiée tout à l'heure, et qui, sans abandonner les prérogatives légitimes de l'état, voulait conserver à l'industrie un rôle chèrement acquis. La plupart des mesures provisoires rappelées plus haut en fournissent déjà la preuve. A mesure que le temps s'écoule, cette tendance s'accuse davantage. Elle éclate tout à fait durant l'année 1850 dans la loi qui prolonge de 27 et de 34 ans à 50 ans la durée des deux concessions antérieurement accordées, l'une à la
compagnie de Tours à Nantes, l'autre à celle d'Orléans à Bordeaux, comme aussi dans diverses autres modifications faites aux statuts de ces deux entreprises*. L'année suivante fournit un exemple bien plus significatif encore. Pour la première fois depuis 18/1.8 , on procède à une concession nouvelle , et à une concession fort importante, celle du chemin de l'ouest, — de Versailles, ou plutôt de Paris à Rennes, car il y avait eu entente préalable des concessionnaires avec la compagnie de la rive gauche. Une circonstance est surtout à noter ici : la garantie d'intérêt par l'état fut accordée à la nouvelle compagnie, et cela sans difficulté aucune, sur le rapport de M. Gustave de Beaumont qui, dix ans plus tôt, avait éprouvé tant de peine, comme rapporteur d'une autre loi, à obtenir le même avantage pour la compagnie d'Orléans. Il n'y avait eu du reste depuis lors qu'un seul autre exemple d'une mesure pareille 2. Cependant les anciennes résistances s'étaient entièrement évanouies» La condition dont je parle n'était pas même seule à témoigner qu'une réelle évolution avait eu lieu dans l'économie des chemins de fer. Deux autres clauses, le terme de 99 ans et la concession directe, formaient aussi un plein contraste avec les errements antérieurs ^.
On vit se produire, durant cette année 1851, des efforts considérables, dont le point de départ remontait un peu plus haut, pour amener l'achèvement des deux
i. Loi du 6 août 1850. — Rapport de M. Ducos : Moniteur^ 23 juillet.
Chemin d'Avignon à Marseille
3. La compagnie de l'Ouest contractait divers engagements, entre autres celui de rembourser au trésor les sommes dues par le che~ min de la rive gauche et montant approximativement à 7 millions. — Loi du 13 mai 1851. — Le rapport de M. G. de Beaumont est au Moniteur du i«' avril.
grandes sections du chemin de la Méditerranée, celle de Paris à Lyon et celle de Lyon à Marseille. Néanmoins, point de solution complète et définitive. Saisie de la question des deux lignes, l'assemblée législative entendit deux rapports très -explicites, présentés Tun et l'autre par M. Dufaure^. L'arène n'en restait pas moins fort obscure, lorsque la discussion s'ouvrit le 24 novembre 1851 : des projets, des systèmes divers s'y heurtaient confusément. Une proposition due à l'initiative parlementaire avait été faite, dès le commencement de l'année, en vue de charger une compagnie nommément désignée, de l'achèvement de la ligne de Châlons à Avignon et de l'exploitation du chemin tout entier de Paris jusqu'au chef-lieu du département de Vaucluse 2. Quelques mois plus tard (3 riiai) , le ministre des travaux pubUcs, M. Magne, avait apporté à l'assemblée un projet tout différent ayant pour but de concéder le chemin de Lyon à Avignon à la compagnie du chemin de St-Étienne, représentée par MM. Thénard, de Rumigny et Ch. Séguin.
Ce n'est pas tout encore : la commission à laquelle avaient été renvoyés les projets concernant les deux sections, avait introduit une combinaison nouvelle. Pour le chemin de Paris à Lyon, la construction devait être provisoirement continuée aux frais de l'état ; l'industrie privée n'était admise que pour la section de Lyon à Avignon. Ainsi l'idée de la commission était une idée de partage. Ce qui compliquait encore la situation, c'est qu'un changement de ministère avait eu lieu dans l'intervalle. M. Magne avait cédé la place à M. Lacrosse, qui ne défendit pas très-chaudement le projet de son prédécesseur.
i. Monileur, 186 juillet et 5 août 1851.
2. Moniteur, 31 janvier et 2 mars I80I. —Proposition de MM. de Rancé et de Laborde.
Mais M. Magne, comme député, soutint énergiquemenl la proposition qu'il avait présentée comme ministre. Rappelant les services qu'avait déjà rendus, et les travaux qu'avait déjà, effectués l'industrie privée, il appuya le système des concessions sur des arguments qui rappelaient les grandes luttes de 1838 et de 18i2. Dans la même pensée, un autre membre de la précédente administration, M. Achille Fould, prjt la question par le côté financier. L'exécution par l'état, même à. titre provisoire, semblait à M. Fould devoir infailliblement conduire à l'emprunt, et, à ce sujet, il disait aux représentants : « Je vous le demande en grâce, ne vous engagez qu'avec la plus grande réserve dans la voie des emprunts. C'est la voie, je le sais, la plus commode, la plus facile, au moins en théorie. Mais si, sans nécessité absolue, vous y entrez, vous causez un grand dommage à la fortune publique. » En réponse à ces objections, M. Dufaure, s'était attaché à expliquer que la commission n'entendait pas exclure à jamais l'industrie privée. Rapporteur de la loi de 1842, il avait cet avantage que ses idées étaient trop connues pour autoriser la moindre équivoque à ce sujet. « Ce que la commission désire aujourd'hui, disait-il, c'est que, actuellement, dans les circonstances où nous sommes, au moment où aucune compagnie ne peut sérieusement s'engager envers l'assemblée et envers le pays à exécuter à des conditions acceptables le chemin de Paris à Lyon, l'état continue à l'exécuter, comme il l'a fait depuis quatre ans. » Dans le dessein visible de faciliter une solution, M. Hippolyte Passy proposa d'allouer un crédit éventuel, dont le gouvernement ne pourrait disposer qu'au bout d'un certain temps, et si dans l'intervalle une compagnie n'avait pu réussir à se constituer. En fin de compte, ce fut de ce moyen terme que la décision se rap-
procha : un crédit de 16 millions fut ouvert sur Texercice 1852, pour la continuation des travaux du chemin de Paris à Lyon, mais sans qu'on eût rien préjugé sur le système qui prévaudrait ultérieurement. De telle sorte qu'une nouvelle intervention du pouvoir législatif aurait été nécessaire pour concéder le chemin à une compagnie.
La section de Lyon à Avignon n'éprouva pas autant de difficultés. Un député de la Loire, M. Heurtier, qui a depuis dirigé pendant plusieurs années tous les services de l'ancien ministère de l'agriculture et du commerce, avait soulevé une question de tracé. Il avait demandé qu'à la sortie de Lyon le chemin de fer prît la rive droite du Rhône en descendant vers Givors, au lieu de suivre la rive gauche, ainsi qu'on le proposait. Mais on n'admit aucun changement de ce genre *. L'économie de la loi fut seulement un peu modifiée par l'adoption d'un amendement de M. Sain, vivement appuyé par M. Jules Favre, et qui substituait le mode de l'adjudication à celui de la concession directe 2.
Cette discussion qui remplit les derniers jours du mois de novembre 1851, c'est-à-dire les derniers moments
4. Les intérêts du district industriel de Saint-Étienne et du bassin houillerde la Loire, dont M. Heurtier se faisait ici Torgane, intérêts très -considérables d'ailleurs, devaient recevoir une satisfaction par le fait de la construction à Givors d'un pont raccordant la ligne de la Méditerranée au groupe des chemins du Forez. M. Heurtier défendit son idée avec une persistance qui lui valut ce mot du président, M. Dupin aîné : « Allez, vous avez très-bien soutenu la question.
Si Pergama dextra Defendi possent. »
2. La loi relative au chemin de Lyon à Avignon (1*' décembre 1851) est le dernier, acte législalif d3 la première phase des grandes exploitations françaises. — La loi sur lo chemin de Paris à Lyon est antérieure de quelques jours [26 novembre 4854).
de rassemblée législative elle-même, avait été traînante, saccadée, pénible. Elle avait justifié un mot prononcé dès le début par M. Crémieux. « Je ne propose pas de discuter, avait dit l'ancien membre du gouvernement provisoire : j'ai la conviction intime que la discussion d'aujourd'hui, quel que soit le talent des orateurs qui monteraient à cette tribune, sera une mauvaise et inutile discussion » . Parole bien vraie, vraie surtout en ce sens qu'après les investigations antérieures, après le long examen auquel la commission avait procédé, reprendre à la tribune d'anciens débats théoriques, ou aborder l'examen des détails, c'était se condamner de gaieté de cœur à de stériles répétitions ou à d'inextricables embarras. Assez et trop longtemps la discussion n'avait été qu'une lutte entre les systèmes;, assez et trop longtemps on avait disputé au pouvoir exécutif la solution des questions secondaires. De tous côtés les intérêts demandaient qu'on mît en œuvre les éléments recueillis. Le moment était venu d'utiliser hardiment des enquêtes, des études, qui abondaient en précieux matériaux. Il no manquait au pays, il ne manquait à la science économique des chemins de fer que des expériences larges et décisives. On y aspirait ardemment dans le sein de l'assemblée législative comme au dehors. Et pourtant l'action faisait défaut. Sur ce sujet, comme sur beaucoup d'autres, les volontés dispersées ne pouvaient parvenir à se rejoindre et à s'entendre. Quoique sur le fond des choses on fut bien moins divisé qu'on ne se l'imaginait, on semblait être séparé par des abîmes dès qu'il fallait descendre dans le domaine de l'application. Lorsque l'avenir envisagera ce moment de l'histoire des chemins de fer français, il trouvera sans contredit que l'inertie, inertie causée par un état de division des
esprits qui semblait invincible, aura été le mal réel de la situation ^ .
CHAPITRE II DEUXIÈME PHASE
Nouveau système ; — ses caractères essentiels. — Formation des groupes. Faits et résultats.
A la fin de l'année 1851, les embarras financiers créés aux chemins de fer par les événements se trouvaient à peu près liquidés. Cela ne suffisait pas néanmoins. Pousser énergiquement l'exécution des lignes déjà concédées, reprendre sur une large échelle la suite des concessions, voilà ce qu'il fallait pour regagner le terrain perdu , pour assurer le prompt achèvement du réseau. Or, une énergique impulsion donnée à la fois sur ces divers points forme précisément le trait caractéristique de la période où nous entrons en 1852.
La moindre réflexion suffit pour faire reconnaître dès l'abord que le mouvement nouveau, considéré dans sa cause même , procède de deux idées , l'une politique , l'autre économique. Au lendemain du profond change-
4. A la 6 n de l'année 1851, sur 25,628 kilomètres de chemins de fer exploités en Europe, la France n'en comptait que 3,558. La Grande-Bretagne possédait 1 1,089 kilomètres, la Prusse et les divers élats allemands 5,840, rAutriche 2,357, la Russie 1,148, la Belgique 868. Le reste.se partageait entre les divers états d'Italie, la Hollande, l'Espagne et le Danemark. — La longueur totale du réseau français, alors décrété, était de 4,969 kilomètres, y compris les 17 kilomètres du chemin de ceinture^ qui venait d'être concédé ( 11 décembre) aux cinq grandes compagnies des chemins de fer aboutissant à Paris. (Documents statistiques.)
ment qui venait d'être effectué dans les conditions de la vie publique, il était indispensable de fournir à l'activité des esprits de nouveaux aliments en vue de remplacer ceux que le choc des événements venait de faire disparaître, et quoique quelques-uns ne pussent pas avoir disparu pour longtemps. C'était là une tâche qui s'imposait au pouvoir. Or, rien ne répondait mieux à cette exigence que la pensée de diriger les aspirations et les efforts vers quelque grand objet propre à fournir aux intérêts d'amples satisfactions. Par une singulière fortune, une arène s'offrait d'elle-même, l'arène des chemins de fer. Rétrécie trop longtemps, elle n'attendait que des volontés décidées pour s'élargir au gré des ambitions les plus hardies. 11 était très-opportun d'en ouvrir les portes à deux battants, et d'y faire briller les avantages positifs promis comme récompense à tous ceux qui l'aborderaient. Aussi qu'arrive-t-il ? A peine un appel est-il formulé que l'élan du public y répond avec empressement. On accourt de tous côtés dans la carrière. Un grand nombre d'hommes qui avaient figuré à un titre ou à un autre sur la scène politique, et qui s'étaient vus plongés tout à coup dans un pénible désœuvrement, trouvèrent là un moyen d'appliquer leur activité.
L'idée économique correspondait à des nécessités non moins réelles et non moins impérieuses. Assurer et hâter l'achèvement des entreprises commencées, en provoquer d'autres, c'était ouvrir une source certaine de travail et de prospérité; c'était préparer un rapide essor de la richesse privée et de la richesse publique. De plus, il fallait terminer le réseau pour rendre productifs les capitaux considérables, stérilement immobilisés dans des constructions inachevées; il fallait l'agrandir pour faire participer nos diverses provinces aux résultats des
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dépenses de l'état et rétablir entre elles, dans les limites du possible, l'égalité rompue par suite des premières exploitations.
En présence de ces intérêts, une condition essentielle était à remplir pour marcher sûrement. On devait songer tout d'abord à réveiller la confiance dans l'avenir des compagnies de chemins de fer, confiance alors singulièrement ébranlée. Avant la révolution de février, on s'était montré trop jaloux à l'égard des entreprises privées, on les avait circonscrites sur un terrain trop étroit, trop incertain. Une économie politique prévoyante conseillait aujourd'hui un complet remaniement des contrats antérieurs. Cette transformation fut opérée ; elle le fut avec la conviction que les voies nouvelles rendraient amplement ce qu'on leur aurait donné. Elle s'accomplissait du reste à son heure ; elle venait après que la discussion avait surabondamment remué le sol et l'avait ainsi préparé à recevoir les germes d'avenir qu'on allait y déposer. Ce n'était pas à imaginer de nouveaux éléments que consistait la tâche actuelle ; c'était à utiliser les éléments existants, à les dégager d'un milieu où l'industrie particulière étouffait sous mille entraves.
La pensée que les compagnies auxquelles les chemins de fer sont concédés doivent être assez fortes pour porter leur fardeau jusqu'au bout servit de point de départ et de base. Il était certain que les capitaux, la masse des petits capitaux, demeureraient sourds, ou se laisseraient promptement décourager, s'ils n'obtenaient pas, après les déceptions essuyées, des garanties d'une durable sécurité. Le gouvernement devait tenir d'ailleurs à ce que le public ne se lançât point dans des affaires trop aventureuses qui ne pourraient qu'aboutir à des mécomptes et fomenter l'irritation. Aussi sa politique fut -elle
empreinte d'une libéralité manifeste envers Tindustrie particulière représentée par de puissantes associations. On va pouvoir en juger.
Dans les transactions nouvelles, la durée des concessions, jadis si démesurément réduite, est portée à un terme uniforme de quatre-vingt-dix-neuf ans; la garantie d'intérêts, jadis combattue avec tant d'opiniâtreté, est appliquée sur une large échelle. La prolongation des concessions venait assurer aux compagnies le temps nécessaire pour reconstituer leur capital et pour rémunérer les actionnaires. La garantie d'intérêt était encore plus immédiatement propre à inspirer de la confiance par la sûreté du revenu. L'aide prêtée sous cette dernière forme permettait de restreindre à des cas exceptionnels les subventions du trésor, qu'elles fussent en argent ou en nature. Aussi les subventions ne furent-elles aifectées qu'à des entreprises placées dans des conditions particulières, soit à raison de la difficulté des travaux, soit à raison de l'insuffisance probable des produits.
Ce n'est pas tout : les compagnies trouvèrent bientôt un nouvel avantage dans des fusions que le gouvernement se hâta de favoriser. Les fusions opérées entre plusieurs compagnies ont pour effet de permettre la suppression de certaines dépenses générales qui se répètent naturellement pour chaque exploitation isolée, et la réduction de beaucoup d'autres qui ne varient guère, quelle que soit l'étendue d'une concession. Elles sont en outre favorables à l'unité de mouvement dans les services ; elles laissent les compagnies plus libres dans leurs allures, moins exposées à la concurrence. Ajoutons qu'en élargissant leurs bases, elles tendaient à développer et à consolider leur crédit, et à faciliter ces emprunts qui allaient prendre un si large essor, et qui, s'ils étaient sagement combinés,
fourniraient aux compagnies le moyen, sans trop charger l'avenir, de réserver aux actions une part plus forte dans les bénéfices annuels. Telles sont les conditions essentielles du nouveau régime. Il faut y joindre, pour en avoir une complète idée, la concession directe qui rendait les affaires plus expéditives.
Un peu plus loin viendront l'examen du système envisagé dans son ensemble, et l'appréciation des objections qu'il a suscitées. Nous n'en sommes pas encore là. Nous avons besoin d'être fixés auparavant sur les premiers effets produits. L'avenir ne procédera pas autrement; avant d'asseoir son jugement, il voudra considérer de près les résultats obtenus. Dès à présent, les éléments d'information ne manquent pas. Les faits se pressent au contraire devant l'observateur. L'année 1852 voit, dès son début, consacrer l'adjudication du chemin de Lyon à Avignon, et concéder le chemin de Paris à Lyon. Puis viennent, pour ne citer que les principales, les concessions des chemins de Dijon à Besançon, de Saint-Quentin à la frontière belge, du centre de la France à Clermont, à Roanne, à Châteauroux, de Mézidon au Mans, de Mantes à Caen et à Cherbourg, de Bordeaux à Cette. En somme, le chiffre total pour cette année-là est de 19i5 kilomètres.
A cette extension si notable se joint une large application de cette idée des fusions dont je signalais tout à l'heure la portée économique. La compagnie d'Orléans d'abord, puis la compagnie de Lyon à Avignon deviennent le noyau de puissantes agglomérations ^. Jusque-là,
4. Dans la compagnie d'Orléans s'étaient fusionnées les compagnies du Centre, d'Orléans à Bordeaux, de Tours à Nantes; dans celle de Lyon à Avignon, les compagnies de Marseille à Avignon, de Montpellier à Cette, de Montpellier à Nîmes, de Marseille à Toulon, etc. — Disons que dans les deux seules années 4 852 et 4 853 , quinze compagnies S3 sont fusionnées pour n'en plus former que trois ou quatre.
les rares rapprochements de ce genre qui s'étaient effectués n'avaient été, comme nous l'avons déjà indiqué, que des faits accidentels et à vrai dire tout locaux. Cela était vrai , même pour la récente fusion ( i 9 février 1852 ) opérée entre la compagnie du Nord et celles de Saint- Quentin et de Boulogne.
L'esprit de système, une intention liée à des considérations économiques d'un caractère général se révèlent, au contraire, dans les deux grandes alliances mentionnées tout à l'heure. L'initiative réelle en appartient à la compagnie d'Orléans, ou plutôt au président de son conseil, M. F. Bartholony, qui montrait ainsi une fois de plus la justesse si pratique de son esprit. La constatation de ce fait appartient à l'histoire des voies ferrées. Le principal mérite des fusions devant l'avenir ne consistera pas dans les avantages qu'elles offraient aux compagnies; leur meilleure conséquence^ c'est qu'elles ont suggéré l'idée de composer avec les lignes françaises un petit nombre de groupes auxquels les chemins de raccord viendraient successivement se rattacher. En 1852, cette idée-là, dont la portée éclatera de plus en plus, ne faisait encore que de poindre. En veut-on la preuve? Sur les 19i5 kilomètres concédés, il y en avait 721, c'està-dire plus du tiers, qui étaient encore partagés entre six nouvelles sociétés, parmi lesquelles nous ne comptons pas deux grandes compagnies appelées à devenir bientôt elles-mêmes le noyau d'un groupe, la compagnie de Paris à Lyon et celle de Bordeaux à Cette ^. C'est seulement plus tard que l'administration, au lieu d'admettre des de-
4. Les six autres nouvelles compagnies étaient celles de Dijon à Besançon et à Gray {\ 25 k.), de Dôle à Salins (39 k.), de Blesmes àSaint- Dizier et à Gray (475 k.), de Manies à Caen et à Cherbourg (347 k.), de Provins aux Ormes (42 k.), de Graissessac à Béziers (53 k.).
nie PÉRIODE. — LES GRANDES EXPLOITATIONS. iOi
mandes nouvelles, fit ouvertement connaître son intention d'attribuer de préférence les lignes secondaires aux compagnies existantes.
Le chiffre des concessions en 1853 est égal à celui de l'année précédente ( 19i6 kil. ). Le Grand-Central, dont l'histoire, quoique fort courte, devait être si tourmentée et la liquidation si scabreuse, se constitue avec 37i kilomètres définitivement concédés, sans parler des concessions éventuelles, et il s'agrandit quelques mois plus tard, en absorbant par voie de fusion les anciens chemins de la Loire fusionnés entre eux fort à point, sous le nom de chemins de Rhône-et-Loire. Parmi les concessions les plus saillantes, on doit noter encore celle des chemins de Bayonne et de Perpignan à la compagnie du Midi, de Lyon à Genève à la compagnie de ce nom, de Reims à Mézières et à Sedan à la compagnie des Ardennes, de Nantes à Saint-Nazaire et de Tours au Mans à la compagnie d'Orléans, et enfin du chemin direct de Paris à Mulhouse, comprenant divers embranchements qui formèrent un ensemble de 618 kilomètres, à la compagnie de Strasbourg ^.
Un temps d'arrêt marqué se présente en 1854. Il s'explique suffisamment par les circonstances qu'on eut à traverser cette année-là où commence la longue et glorieuse campagne de Crimée. Les concessions n'embrassent que 353 kilomètres ; on se consacre presque exclusivement à l'exécution des travaux déjà entrepris. Ce n'est pas que les capitaux se refusent aux affaires. Loin
1. Cette compagnie, qui allait, par la concessioD nouvelle, se faire concurrence à elle-même, et qui se montra singulièrement empressée dans l'exécution de travaux d'autant plus coûteux qu'ils étaient plus vivement poussés, réunit, Tannée suivante, par voie de fusion, la ligne de Strasbourg à Bâle.
de là; mais la prudence commandait de ménager le crédit et de laisser à de nouvelles ressources le temps de se constituer.
Les choses reprennent leur cours en 1855. Dès le début de l'année, on annonce des concessions importantes. Cette fois-ci, la ligne de fer s'empare d'un domaine encore inabordé. Presque tous les chemins nouveaux concernent des régions de la France complètement privées jusque-là du bénéfice des voies ferrées. Ainsi , tandis que le groupe occidental se constitue, au moyen d'une fusion dans la compagnie de l'Ouest des compagnies de Rouen, du Havre, de Dieppe, de Cherbourg, de Saint- Germain, il s'agrandit de 806 kilomètres, qui doivent sillonner les parties les plus reculées de la Bretagne, en prenant cette province par le côté septentrional, pour gagner Redon, Saint-Malo et Brest ^. En même temps, d'autres hgnes, attribuées à la compagnie d'Orléans, attaquent la presqu'île armoricaine par le côté méridional, et, quittant à Savenay la grande artère de Paris à Saint-Nazaire, s'en vont à Lorient, à Quimper, à Chateaulin, et rejoignent, par fe droite, à Redon, l'embranchement de la compagnie de l'Ouest. Sur un point de la France tout aussi délaissé, la compagnie du Grand- Central obtient, à titre définitif, des concessions qui se ramifient dans les départements de la Loire, du Lot, flu Cantal, de la Haute-Vienne, de la Dordogne, de Lotet-Garonne et de l'Aveyron. Son réseau dépasse alors le chiffre de 1,000 kilomètres, sans compter quelques concessions faites à titre provisoire. Le bilan de l'année 1855 comprend encore le chemin de Paris à Lyon par le Bourbonnais, attribué aux trois grandes compagnies d'Or-
\ . C'est à ce moment qu'il fut enfin décidé que la lacune si fâcheuse existant entre Angers et le Mans allait être comblée sans retard.
léans, de Lyon et du Grand-Central, ce qui entraîne quelques remaniements partiels dans leur réseau respectif^. L'ensemble des concessions effectuées en 1855 apportait 2,485 kilomètres au bilan national. Ici s'arrête la nomenclature des concessions appartenant à la deuxième phase. L'année 1856 n'en compte aucune.
Il était dans la nature des choses qu'à l'élargisserfient de la base des compagnies correspondît une vive impulsion des travaux. On ne se fortifiait pas pour rien ; il fallait, d'ailleurs, seconder la pensée dont le gouvernement était animé. Les résultats dépassent bientôt les espérances conçues. Une activité inconnue surgit du sol de toutes parts. Les compagnies rivalisent d'efforts. Le chiffre des exploitations, qui embrassait, comme on. l'a déjà vu, 3,558 kilomètres à la fin de la première phase (décembre 1851), s'élevait à environ 6,500 kilomètres à la fin de la seconde phase, c'est-à-dire dans les premiers mois de 1857. Autre élément d'appréciation : au 31 décembre 1851, la somme totale dépensée pour la construction de nos chemins de fer par l'état, par les compagnies et par les localités, était de 1,463,719,960 francs, dont 579,484,564 francs par l'état, et 883,520,396 par les compagnies 2. Il est curieux de voir comment se répartit l'accroissement ultérieur des dépenses. Et d'abord, au 1^'janvier 1855, le total s'élevait à2, 161, 597,775 francs, y compris 3,500,123 francs pour études; mais la contribution de l'état, montant alors à 630,079,815 francs, ne s'était accrue que d'environ 50 millions, c'est-àdire de moins d'un dixième, tandis que la dépense faite
1 . La ligne par le Bourbonnais était la vraie ligne de Paris à Lyon. On devait regretter qu'elle n'eût pas prévalu dès l'origine.
2. Les subventions des localités montaient à 715,000 francs, au 1«' janvier 1852. --Elles arrivaient à 1.307,500 francs en 1855.
sur les fonds des compagnies avait presque doublé. Au début de l'année 1857, nous trouvons que sur un total de 3,080,494,973 francs, la dépense de l'état n'est que de 661,308,315 francs; celle des compagnies monte à 2,419,186,658 *. Voilà donc ce qu'avaient coûté les chemins de fer à la fin de la deuxième période : 3,080,i9i,973 francs 2.
Ainsi, durant un intervalle de cinq années à peine, une masse de réalisations se sont opérées, une masse de résultats ont été obtenus. Le système de 1852 peut être considéré désormais non-seulement dans ses éléments constitutifs , mais encore dans ses conséquences positives. On peut le juger sous le jour d'éclatantes expériences. Aussi bien, est-ce ici la place convenable pour se demander ce qu'en dira l'avenir. Rien n'en a altéré l'intégrité; il est demeuré sous l'influence de l'impulsion primitive. La seconde phase de l'histoire de nos grandes exploitations appartient en propre aux idées et aux initiatives de 1852.
Examen du système de 1852. — Critiques diverses.
Les chemins de fer et la liberté de discussion. — ^Individualités marquantes.
Mouvement intellectuel.
Parmi les critiques dont le système de 1852 a été l'objet, les unes s'adressent à ses données essentielles, les autres à certains côtés de l'application. Arrêtonsnous d'abord aux premières. Les reproches portant sur
4 . A la dépense, les années 1855 et i856 avaient, à elles seules, contribué pour la somme de 91 9 millions.
2. Le réseau total embrassait alors 11,250 kilomètres, dont 4,750 étaient à l'état de construction. L'exécution de ces 4,750 kilomètres était répartie sur un laps de dix années.
les données constitutives du système peuvent se ramener à deux ayant trait, d'une part, aux inconvénients attachés à la formation des grands réseaux, d'autre part, à la somme d'avantages accordée aux compagnies.
La critique des grands réseaux n'exprime jamais qu'une seule idée, quoique sous des formes diverses : la crainte du monopole. Cette crainte a retenti à l'occasion jusque dans l'enceinte du Corps législatif. Elle s'y est nettement formulée. Ainsi, on y a soutenu que le système des réseaux n'est autre chose qu'un périlleux privilège qui met de vastes contrées de la France à peu près à la discrétion de puissantes compagnies. On y a soutenu qu'en rattachant à ces réseaux des lignes pour lesquelles il n'existait encore que des projets qualifiés du nom d'éventuels, on s'exposait à retarder l'exécution de ces lignes, en ce sens qu'on écartait ainsi les sociétés nouvelles disposées à les entreprendre tout de suite ^.
La méprise était évidente. En fait, l'état avait bien concédé aux compagnies un privilège d'exploitation; mais ce privilège demeurait placé sous sa surveillance immédiate. Que l'exploitation se laisse aller à des égarements, et il garde une autorité suffisante pour la redresser. Est-il armé contre les abus? Toute la question était là. Or, on peut le dire d'une manière générale, ce ne sont jamais les restrictions qui manquent dans les branches quelconques de notre législation. Les réserves au profit de l'état abondent notamment dans les lois et les règlements relatifs aux chemins de fer. Bien plus, la concentration attaquée facilite l'application des règles et
i . Voyez notamment l'analyse d'un discours de M. le vicomte Anatole Lemercier, discours un peu postérieur à l'époque où nous sommes, mais dans lequel on trouve résumées toutes les objections de ce genre. — Moniteur, 28 mai 1857.
l'exercice de la surveillance. 11 est plus aisé d'agir sur un petit nombre de groupes que sur une multitude de corps disséminés çà et là. Quant aux concessions futures, quant aux chemins secondaires conditionnellement attribués aux grandes compagnies, le reproche n'était pas plus juste. Cette promesse était presque toujours le moyen unique d'assurer la construction de ces chemins. Ce n'est que grâce aux fusions, ce n'est que grâce à l'accroissement de forces qui en est résulté que le gouvernement a pu sitôt ménager l'exécution de certaines lignes, de certains embranchements présumés peu productifs, et cela sans concourir, ou en ne concourant que pour une faible part aux frais d'établissement. Les concessionnaires tenaient compte des compensations qu'offrait leur groupe dans son ensemble. Supposez une compagnie pour chacune des lignes qui forment aujourd'hui l'un ou l'autre de nos principaux réseaux, et vous apercevrez tout de suite qu'un grand nombre se fussent trouvées hors d'état de mener à fin une tâche témérairement acceptée. Il y aurait eu plus d'un chemin de Graissessac à Béziers, indépendamment même des circonstances particulières à cette déplorable entreprise. Dans le système adopté, les concessions les moins fructueuses, ou même les concessions véritablement onéreuses, ont eu pour contre-poids celles qui réunissent d'incontestables éléments de prospérité. Notons aussi le contingent de transports que les lignes d'embranchement fournissent à l'artère principale, contingent qui ne viendrait point alléger le poids des frais généraux, si l'exploitation appartenait à plusieurs compagnies distinctes.
Les adversaires des grandes exploitations voulaient-ils dire que la concentration pouvait entraîner quelques inconvénients? A la bonne heure ; mais c'est le sort commun
de toute œuvre un peu complexe. Dans le cours de cet ouvrage, nous n'avons pas omis de signaler des exemples de ce genre lorsqu'il s'en est présenté. C'est ainsi que nous avons relevé les empêchements que la compagnie d'Orléans a pu susciter à l'exécution d'une ligne des plus importantes pour l'ouest de la France, celle du Mans à Angers^. Ces incidents fâcheux ne suffisent point-pour infirmer une combinaison dont les avantages frappent les yeux. On ne citerait pas beaucoup de faits €omme celui que nous venons de rappeler. En revanche, il y en a qui démontrent qu'on a su au besoin résister à certaines pressions qui se croyaient sûres de leur force. En 1853, par exemple, sous l'administration de M. Magne, malgré la compétition, ou plutôt l'entente des •deux compagnies du Nord et de TEst, la concession du chemin des Ardennes a été donnée à une compagnie nouvelle. Certes, absolument considérée, la formation de cette •entreprise intermédiaire n'était pas un bien; mais à ce moment-là, il. était utile avant tout de faire voir que le rôle du gouvernement ne pouvait se réduire à une ratification pure et simple d'arrangements intervenus d'avance.
Le système des réseaux n'est pas, du reste, un système de hasard sorti un beau jour des caprices de la théorie. Il a été élaboré sous l'égide de l'expérience; il est né du sein des intérêts. N'est-ce pas après l'établissement, après la mise en exploitation d'un certain nombre de lignes que se sont révélés les périls de l'isolement? Oui, sans doute : les compagnies avaient bien vite compris les avantages qu'elles pouvaient trouver elles-mêmes dans les fusions, et cela quoiqu'il ait pu arriver que dans un csiS exceptionnel la fusion ait été préjudiciable à l'un des 1 . Tome P', p. 269.
éléments qu'elle embrassait. L'expérience a démontré avec non nioins d'évidence que ces concentrations-là avaient pour le public des avantages incontestables. On avait reconnu en effet que la circulation deviendrait plus facile si les lignes dépendant géographiquement d'une même zone étaient placées dans les mêmes mains. Une fois les divers groupes achevés, on pourrait plus aisément les souder les uns aux autres par quelques ramifications, et éviter ainsi aux voyageurs et aux marchandises des embarras, des retards et des dépenses. On pourrait aussi, avec de grandes agglomérations, étudier et réaliser plus aisément les modifications de toute nature que peuvent rendre désirables soit les continuels progrès de la science, soit les enseignements journaliers de la pratique.
Tels sont les motifs pour lesquels nous sommes d'avis que les objections portant sur la concentration des lignes n'obtiendront point l'assentiment de l'avenir. Mais d'autres critiques accusent le système de i 852 d'avoir grevé le public de jcharges trop pesantes, d'avoir entraîné en faveur des compagnies des sacrifices exorbitants. Ces accusations sont-elles mieux fondées que les précédentes? C'est là maintenant ce qu'il faut voir.
Le reproche, faisons-le remarquer tout d'abord, ne saurait, durant la deuxième phase des grandes exploitations, s'entendre de sacrifices d'argent. Loin de s'augmenter, la dépense mise au compte du trésor avait été en diminuant. En 1847 et en 1848, la participation de l'état était représentée par un chiffre de 130,000 francs et de 140,000 francs par kilomètre; à la fin de 1852, ce chiffre n'est plus que de 100,000 francs ; à la fin de 1 853 et àla fin de 1854, il est de 88,000 francs et de 83,730 francs. La réduction est infiniment plus grande, si Ton se borne
à considérer isolément les concessions récentes : le concours du gouvernement ne dépasse point alors 21,000 francs par kilomètre^. Aussi n'est-ce pas d'ordinaire à ce chef-là qu'on s'en prend. On préfère mettre en avant la durée des concessions. On parle avec ironie du magnifique cadeau que le gouvernement avait cru devoir faire aux compagnies pour relever l'esprit d' association , en retardant d'un demi-siècle le moment où les chemins doivent appartenir au domaine national. On ajoute que le seul surcroît de profits accordé aux actionnaires des chemins de fer, aux dépens du public, par la prolongation de jouissance, doit atteindre un milliard 2.
Cette façon de calculer, produite dans un recueil qui jouit d'une si grande autorité , employée par un économiste qui sait d'ordinaire si bien peser les données de l'expérience, méconnaît néanmoins les effets économiques de la prolongation des concessions. // faut aux capitaux du temps pour devenir féconds ^ avait dit avec justesse M. Gustave de Beaumont défendant en 1851, dans un rapport cité plus haut, le terme de 99 ans généralisé en 1852. Que la plupart des lignes en ce moment concédées eussent pu trouver des concessionnaires pour des termes plus réduits, cela n'est pas douteux. Des exemples antérieurs disent assez jusqu'où l'entraînement peut être poussé; mais ils apprennent aussi quels cruels mécomptes résultent pour le public de ces compétitions irréfléchies. Il saute aux yeux qu'on ne pouvait trop se prémunir contre le retour de ces découragements, de ces langueurs qui avaient occasionné tant d'embarras et de retards. Accorder beaucoup afin de pouvoir exiger beaucoup,
1. Rapport de M. Magne, Moniteur , 2 février 1854, et Documents statistiques.
2. M. Léonce de Lavergne, Revue des Deux Mondes, 45 juin 1856.
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voilà le fond du système de 1852; la prolongation des Iconcessions est une des conséquences de celte idée-là, qui répondait a merveille aux nécessités intimes de la situation.
Un autre thème a été abordé : on a soutenu que même avec la facullé de racliat après le terme de quinze ansjfl l'état s*était lié pour trop longtemps au point de vue de rexploitation. Quoi que nous ayons à dire plus loin sur l'exercice de la faculté de rachat, nous somoies frappé ici par ce fait, que le délai qu'on juge trop long n'est pas spécial aux concessions de 1852; on l'avait également appliqué aux concessions précédentes. Le reproche se trouve du reste singidièrement amoindri par une observation toute pratique déjà énoncée. Quelque court qu'il soil, le terme accordé sera toujours trop étendu, si les lois constiLutives des compagnies n'assujettissent pas Texercice du privilège à un contrôle suffisant, La durée importe peu, au contraire, si Tétat garde en main Tautorité nécessaire pour reagir au besoin contre des procédés abusifs.. Tel est bien T objet essentiel. Or, qu'il existe de rassurantes garanties, que le gouvernement puisse régulariser le mouvement s'il s*égarait en dehors de la voie tracée par l'intérêt public ^ il n'est pas possible, je le répète, de le mettre en doute. Il n'y a qu'à lire la suite des rapports des compagnies, il n'y a. qu'à parcourir la série des arrêtés ministériels pour voir si le droit réservé au gouvernement est, ounon^ un vain mot. Certes, on ne saurait se plaindre que ce droit ait sommeillé. L'avenir ne dira donc point que les résultats obtenus l'ont été aux dépens des prérogatives de Félat. Le droit du gouvernement entendu dans sa limite raisonnable, c'est-à-dire dans le sens d'une haute et efficace surveillance qui voit les détails, tout en s'abslenant
d'interventions inopportunes et gênantes, qui laisse à l'industrie la liberté sans laquelle tout élan, toute spontanéité, toute responsabilité, deviendraient impossibles, ce droit-là, disons- nous, est surabondamment réservé dans les cahiers des charges. La situation, sous ce rapport, était dégagée de toute ambiguïté, et les droits du lendemain pleinement garantis.
Arrivons aux critiques qui, épargnant le fond du système, s'attaquent seulement à des points de pure application. En tête des reproches de ce genre, il faut placer celui que les concessions avaient marché trop vite, que les forcés de la nation avaient été engagées au delà de toute proportion raisonnable. Avant d'examiner si cette accusation est fondée . durant la période où nous sommes, rappelons qu'en tout cas on était loin d'avoir dépassé les besoins existants. A la fin même de la seconde phase, c'est-à-dire au commencement de l'année 1857, les grandes lignes ferrées ne pénétraient pas encore dans toutes les parties du territoire ; d'importantes régions restaient en dehors du réseau. Si nous voulions comparer notre actif, sous ce rapport, à celui de l'Angleterre, nous verrions que ce dernier pays possédait alors, relativement à son étendue, de huit à dix fois plus de kilomètres exploités que n'en possédait la France. A un certain moment, il est vrai, nos voisins s'étaient précipités dans . la carrière avec une témérité qui leur avait coûté cher. Mais quelle mar-ge nous avions devant nous avant d'en venir à des ramifications aussi secondaires que celles qu'ils avaient eu tort d'entreprendre trop vite! Nous pouvions nous avancer bien loin sans courir le risque de tomber dans un excès pareil. Les vives aspirations qui poussaient le pays dans ce sens n'étaient pas des aspirations aveugles et péril-
leuses : c'était l'instinct d'un besoin vrai. J'avoue, d'ailleurs, que la considération tenant à un besoin réel n'aurait pas suffi pour justifier une action trop hâtive. Mieux aurait valu, sans aucun doute, se résigner à attendre que de céder à des vues de développement en désaccord avec les moyens. En d'autres termes, si les ressources avaient fait défaut à l'ambition qui excitait l'ardeur du pays, il aurait fallu s'imposer un délai. Cela va de soi : mettre en harmonie ses entreprises et ses forces , proportionner son effort à sa puissance, c'est d'une sage économie aussi bien pour un état que pour les simples particuliers.
Examinez de près, cependant, ce qui se passe en 1852 et dans les années suivantes : loin d'avoir à stimuler des capitaux, on s'applique à modérer leur empressement. On va même peut-être au delà du but, en suspendant à un moment donné la formation d'entreprises nouvelles^. L'expansion n'avait, d'ailleurs, rien de factice; d'abondantes ressources étaient à la disposition de la France. 11 est admis communément, en effet, que nos épargnes annuelles^s'élèvent à peu près à 1,200 millions de francs 2. Ce chiffre n'a rien d'exorbitant; on est en droit de le trouver même un peu faible. Or, durant les années oii nous voyons régner le plus d'activité dans les travaux, il n'a guère été dépensé par les compagnies que le tiers de cette somme. Ce n'était pas trop quand le numéraire accumulé à la Banque de France arrivait à 510 millions et dépassait le chiffre des billets au porteur mis en circulation. Ce n'était pas trop
1. Note du 9 mars 4856. — Quoique Tintention en fût bonne, Tinterdiclion prononcée était peu conforme aux principes de la science économique et aux exigences de la pratique industrielle.
2. M. L. de Lavergne accepte cette même évaluation. Revue des Deiuc Mondes, article cité.
quand, par suite d'une évolution très-significative, la masse d^ petits capitalistes joignaient, ou plutôt préféraient aux placements hypothécaires les placements sur les fonds publics, sur les chemins de fer, sur les grandes valeurs industrielles. L'énergie déployée n'avait donc rien eu d'excessif. Cela est évident même lorsqu'on porte en ligne de compte les dépenses qu'entraîna l'expédition de Crimée. Si des langueurs ou des embarras se sont produits plus tard, ils viennent d'autres causes et de causes très-diverses, parmi lesquelles on doit ranger les crises alimentaires qui ont persisté pendant trois années, les oscillations du système organique des chemins de fer en 1857 et en 1859, et l'ébranlement poHtique, particu- Her d'abord à quelques états, qui s'est ensuite communiqué à une grande partie dé l'Europe, et qui s'est même trouvé coïncider avec les soudains déchirements de la confédération américaine.
Prises en elles-mêmes jusqu'en 1857, nos entreprises de voies ferrées demeurent tout à fait étrangères à ces causes de gêne ; elles ne les avaient point provoquées, alors même qu'elles en ont ressenti le contre-coup. Ce n'est qu'à partir de 1857, c'est-à-dire durant la troisième phase, qu'on voit surgir des embarras propres aux chemins de fer eux-mêmes.
Une seconde objection de détail s'adresse au mode suivi dans les concessions, c'est-à-dire au mode de la concession directe contre lequel on a renouvelé les objections articulées dès longtemps, et qui avaient jadis trouvé des partisans et des contradicteurs dans les rangs des opinions politiques les plus opposées. Des deux côtés, disons-le, on avait eu le tort de généraliser d'une façon trop absolue ou les avantages ou les inconvénients de la concession directe. En une telle matière, comme en
IL
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beaucoup d'autres, la solution dépend des clrcoiistancts*. Or, ta jamala le mode h p!us direct a pu être dvantagèusetnent employé, c'est dané un moment oui! S'agisâait de lignes déjà tant étudiées et tant débattues. On se trouvait sur un terrain parfaitement connu. Les plus larges investigations servaient de point d'appui à l'initiative actuellement déployée. Ainsi se justifiait, Sinon toujours, au moins le plus souvent, le choix du înode le plus expéditif. A la suite de temps d'arrêt multipliés, l'essentiel était de se mettre en marche et tf avancer résolument; mais, répétons-le, la question est uîie pufe question de fait* Il n*est pas impossible de concevoir un milieu dans lequel Tintérêt serait de savoir Se restreindre et s'arrêter, étudier et discuter, et oii f adjudication pourrait avoir l'avantage de susciter une Concurrence sérieuse.
En dernière analyse, le système de 1852 veut être envisagé au sein môme des circonstances dans lesquelles il s'est produit. Il a été mis en œuvre avec une intelligence supérieure des besoins de l'époque. Cette application a été faîte, à la vérité, dans la plénitude d'un pouvoir sans contre^poîds et sans contrôle ; mais ce fait ne saurait fournir un argument contre la liberté de discussion. En effet, l'heureuse expérience de 1852 a précisément le mérite d'avoir su puiser ses conditions de succès dans les discussions antérieures. On avait eu tort de perdre un temps précieux dans des débats que passionnaient trop souvent des préoccupations purement politiques ; c'est là un fait palpable. Il est tout aussi manifeste que si l'on peut en pareille matière abuser de la discussion, on pourrait encore plus aisément abuser du silence. Le simple bon sens suffit pour faire reconnaître que les
i. Voy. tome ï*', p. 183.
III« PÉRIODE.— LES 6HANDRB EXPLOITATIONS. f«
affaires de ce genre impliquent Tabsolue nécessité de la libre discussion* Sur ce point-là le doute est impossible. On ne saurait trop le redire : si la discussion s'est trouvée superflue en 1852 et dans les années suivantes, c'est en définitive parce qu'on avait déjà trop discouru. 11 y a plus : si au milieu d'un immense déploiement d'activité, au milieu de l'essor simultané des entreprises les plus complexes, on a essuyé quelques mécomptes, on a eu à relever quelques erreurs isolées, ces erreurs et ces mécomptes se rapportent aux points sur lesquels le flambeau de la discussion avait le moins projeté seâ lueurs ou qu'il n'avait encore aucunement éclairés.
L'intérêt des vrais principes en matière d'économie politique appliquée aux chemins de fe^ commande d'insister ici sur ce fait et sur les conséquences à eiî tirer. Non, avec la grande impulsion donnée à des affaires qui mettaient en jeu des éléments très-multiples, qui avaient besoin de stimuler des intérêts très-âpres, on ne pouvait avoir la prétention de fermer la porte à toutes les convoitises exagérées. Quel que soit l'esprit de mesure avec lequel ait été généralement appliqué le sy^ tème de 1852, il ne pouvait pas réaliser un tel miracle. Point de mouvement aussi vaste qui n'entraîne inévitablement certains écarts individuels plus ou moins désordonnés. Mais la science économique n'a pas mission de passer au criblé lés actes particuliers. Elle embrasse les choses dans leur* ensemble ; ainsi le veulent sa nature et son rôle; elle laisse à l'histoire financière proprement dite le soin d'exposer et de juger en détail les éléments plus ou moins droits qui , sous des influences diverses, ont pu se heurter dans le brûlant champ clos de la spécu-» lation. Les seuls faits de ce genre qu'elle ait l'obligation de relater, ce sont ceux qui servent de points d'appui à
quelque principe important, par exemple à un principe d'un caractère aussi général, d'une portée aussi haute que celui de la liberté de discussion. Eh bien ! qu'on s'interroge sur les entreprises les plus téméraires, qui appellent le plus les sévérités de la critique. N'est-ce pas celles qui devaient le moins à la discussion ? Voyez le Grand-Central ! Ce n'était pas là certainement une conception mauvaise. Les rameaux provenant de l'ancienne compagnie pourront bien donner un jour des produits supérieurs à ceux qu'on paraît attendre aujourd'hui. Ces lignes traversent un pays neuf, un pays resté presque partout étranger au mouvement industriel contemporain, souvent même aux perfectionnements effectués dans les anciennes voies de communication, et qui renferme de véritables éléments de prospérité, des richesses minérales abondantes quoique fort imparfaitement exploitées. Prise en elle-même, l'idée du Grand-Central correspondait à des besoins sérieux, à des intérêts réels. Et cependant elle a échoué, en ce sens qu'elle a abouti à une liquidation par voie de cession dont nous parlerons plus loin en détail , et qui eût été désastreuse sans l'intervention du gouvernement. Le malheur de l'entreprise est venu de ce qu'elle n'avait pas reçu le grand jour de la discussion. Un retard eût-il dû provenir de débats publics et contradictoires, ce retard aurait encore été préférable à une solution grosse de périls. Une libre et complète discussion aurait au moins eu pour effet de rendre moins faciles les erreurs dans l'évaluation des apports, et moins onéreuses les charges résultant soit de la fusion si rapidement opérée avec les chemins de Rhône et Loire, soit de l'organisation financière de la nouvelle compagnie.
Un autre exemple nous est fourni par l'entreprise de ce
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chemin de fer de Graissessac à Béziers, qu'on exaltait un moment avec tant de bruit, et dont la fin est consignée sur le rôle des faillites! 11 ne serait pas même besoin d'aller aussi avant dans la sphère des déceptions pour trouver des témoignages significatifs en faveur du principe que nous soutenons et que la science, d'accord avec l'expérience, ne saurait revendiquer trop haut. 11 s'en rencontre en outre dans la catégorie des entreprises qui n'ont pas échoué, et dont il est seulement permis de dire qu'elles n'ont pas réalisé les espérances conçues. Telle qui n'a jamais donné de dividendes verra clore sa destinée par une absorption inévitable peut-être, mais très-éloignée des prévisions primitives. Telle qui devait être, disait-on, un autre chemin de Lyon à la Méditerranée, a été une affaire extrêmement coûteuse dont les destinées s'amélioreront de plus en plus, j'en suis convaincu, par l'effet des affluents qu'on lui ménage, mais qui n'aura pas non plus tout à fait réalisé les promesses dorées faites aux premiers actionnaires.
On objectera sans doute que les affaires les plus discutées n'ont pas toujours réussi. On citera peut-être l'exemple de l'Angleterre, où, en dépit de la liberté de discussion, on a vu surgir tant d'abus. Se prévaloir d'un tel fait, disons-le d'abord, ce serait se faire une bien fausse idée du fond des choses. L'exemple de l'Angleterre, nous l'invoquerions nous-même, au contraire, pour montrer toute la puissance de la liberté de discussion. Que fallait-il, en effet, dans ce pays? 11 fallait entamer dans son essence l'organisation sociale, si profondément identifiée à la pos* session du sol. En l'absence de toute centralisation , il fallait vaincre des résistances locales suscitant mille obstacles. Au premier moment, la liberté de discussion rencontra d'immenses difficultés pour réagir, pour se faire
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entendre au milieu du fracas d'intérêts puissants et aveuglé». En définitive, pourtant, elle a prévalu, elle a vaincu. C'est la liberté de discussion qui a dévoilé les ancien^ abus d'influence, qui les a niarqués d'une flétrissure indélébile, qui a préparé peu à peu les garanties existant aujourd'hui, et qui sont destinées à prévenir et à réparer les coûteuses aberrations du passé. Ainsi l'exemple de l'Angleterre, loin de la combattre, vient prêter appui à notre thèse. Il est d'ailleurs dans la nature de la liberté de discussion de diminuer les chances d'erreur, comme aussi de déjouer les connivences funestes; c'est évident par soinmême. Heureusement, dans la phase que nous envisageons, grâce tout à la fois à l'abondance des renseignements déjà réunis et au discernement apporté dans les résolutions du pouvoir suprême, les exemples d'erreurs et de mécomptes ne se sont produits qu'à l'état d'exception. C'est là un point que les faits relatés j)lus haut mettent en dehors de toute controverse.
Peut-être pourrions-nous dire, à ce sujet, comme au sujet des initiatives de 1848, que nous sommes déjà l'avenir pour les œuvres de cette époque. Il est vrai, du moins, que l'opinion publique a prononcé. On peut en appeler, du reste, avec confiance, à un avenir plus lointain. La postérité comptera l'impulsion donnée par le système de 1852 au nombre des faits les plus mémorablés du milieu de ce siècle. Le temps ne fera que rendre plus sensibles les biens qui en seront résultés , soit pour notre pays en particulier, soit pour la cause du progrès social considérée dans son universalité.
Cette grande initiative a été énergiquement secondée par des hommes appartenant aux situations sociales les plus différentes, et représentant toutes les ressources de l'expérience et du savoir. Elle l'a été d'abord par les per-
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^nnages investis de la haute position qui mettait entre leurs mains la direction officielle du mouvement, Au début de cette période, la mission de présider aux transactions appartint à M. Lefebvre-Duruflé, qui montra, beaucoup de résolution et d*entrain comme ministre des travaux publics. Lorsqu'un peu plus tard les services des travaux publics furent réunis à ceux de T^-grioulture et du commerce*, M. Magne, qui avait déjà occupé l'ancien ministère des travaux publics, fut placé h Ut tête du nouveau département , où il a laissé la trace d'un sens pra^ tique d'une rare portée et d'un esprit de mesure allié à l'action que réclamaient les circonstances 2.
Au milieu de la foule d'influences et d'intérêts qui se pressent, après 1851, dans l'arène des chemins de fer, on aperçoit un grand nombre de personnalités distinguées que recommandent des qualités diverses. Mais on n'y voit pas beaucoup de ces influences marquantes dont l'action demande à être isolément considérée. On a peu de noms à ajouter à ceux qui avaient figuré
4 . Il n'y a pas, selon nous, disons-le en passant, entre les deux ministères l'aflBnité qu'on tend à supposer tout d'abord. Le ministère de Tagriculture et du commerce n'a-t-il pas été amoindri en perdant, par suite de la réunion, l'unité de ses services et la spécialité &i bien caractérisée de sa mission ? C'est une question qu'il nous semble utile de poser. Sans doute, les inconvénients peuvent être momentanément atténués ; mais, au fond , il reste là deux groupes d'intérêts à la fois trop distincts et trop importants pour ne pas avoir «^ étant donné l'organisation actuelle des départements ministériels — chacun SQn orga-ne dans les conseils du gouvernement.
2. Voy. Rapports à l'Empereur, Moniteur d^ 2 février 4854 et du S février 4 855.— Quoique, durant la dernière partie de cette même phase, M. Rouher ait occupé le ministère du commerce et des travaux publics, il n'appartient réellement par ses actes propres qu'à la phase 3^ivante qui s'ouvre en 4857. Les concessions de 4855 avaient été préparées par son prédécesseur, €Os:me le reconnaît d'ailleurs le Rgfiport du 30 novembre 4856.
avec éclat dans les années antérieures. On n*a plus rien à dire des hommes appartenant à la période de discussion, alors complètement effacés. La scène revient tout entière aux hommes pratiques, soit pour organiser les entreprises, soit pour appeler les capitaux, soit pour diriger l'exécution. Déjà nous avons eu l'occasion de caractériser avec détail les individualités qui, sous ces divers rapports, ont été les plus saillantes*. Eh bien! après 1851, nous voyons les mêmes hommes présider aux entreprises transformées etaccrues.MM. de Rothschild, E. Péreire, F. Bartholony, Dassier, Ch. Laffitte, etc. sont mêlés à l'une ou l'autre des grandes transactions qui s'accomplissent. La direction supérieure des services de chaque compagnie, soit pour la construction, soit pour l'exploitation des lignes, appartient aussi à peu près aux mêmes mains qu'auparavant 2.
En dehors du cercle des hommes que des œuvres positives et sérieuses avaient antérieurement mis en évidence , il est un personnage qui ne saurait passer inaperçu, car sa haute situation dans le monde politique lui a permis de déployer une influence exceptionnelle. On devine que nous entendons parler de M. le comte de Morny, dont la participation à l'accroissement du réseau, durant la phase oii nous sommes, est notoire. Un mot suffit pour différencier son intervention. M. de Morny est ce que l'on appelle en affaires un homme de décision rapide, un homme de premier mouvement. Or, chacun
Tome P', p. 365 et suiv
2. Il y a là toute une pléiade d'hommes fort expérimentés, dont quelques-uns jouissent d'une renommée européenne : dans la construction, MM. Didion et Jullien, MM. Couche, Ducos, Barreau, Thirion, Morandière, Lemercier, Fessard, etc.; dans l'organisalion des entreprises ou dans l'exploitation, M. Paulin Talabot, MM. Solacroup, Petiet, Audibert, Chaperon, Surrel, etc.
sait quels sont d'ordinaire, avec d'inévitables traits distinctifs, les qualités et les défauts des hommes de ce caractère. Ils sont doués d'une intelligence nette et prompte qui saisit vite les bases d'une entreprise. En revanche, ces esprits-là sont en général faciles, trop faciles pour les affaires qu'ils adoptent; ils ne prennent pas toujours le temps d'en examiner les détails ou les suites ; ils se laissent séduire trop souvent par quelques côtés isolés et actuels. De plus, autant ils accueillent une opération avec promptitude, autant ils s'en dégagent avec facilité. Dans ce fonds de facultés et de tendances si complexes, M. de Morny a su manifester les rares aptitudes de son intelligence, en les appropriant au plus prodigieux mouvement de notre époque. Ce n'est que grâce au patronage qu'il lui a prêté que l'idée de doter d'un réseau de routes ferrées les départements montagneux de la France centrale a pu se faire accepter. Cette idée, qui, ainsi que nous l'avons dit, n'avait pas été suffisamment soumise au contrôle de la discussion publique, n'en a pas moins laissé un germe fécond destiné à répandre la vie dans des régions trop longtemps délaissées.
De cette appréciation des individualités mêlées aux entreprises de chemins de fer après 1851, on passe assez naturellement à l'examen des travaux que j'appellerai volontiers des travaux spéculatifs ; mais ici l'aspect des choses se modifie profondément. On s'étonne tout d'abord qu'au milieu d'un aussi large déploiement d'activité, il ne se soit produit presque aucune étude théorique un peu originale et un peu haute. En effet, dans ce sens, on ne trouve presque rien ; la stérilité est à peu près complète. Si l'on va au fond de la situation, ce fait s'explique sans peine. Les discussions antérieures avaient tout remué , tout épuisé; elles avaient même excédé les besoins. Avi-
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<lement tournés aujourd'hui vers un autre horizon , les isspriis étaient enclins à ^ laisser absorber par le côté le plus positif des questions. C6 n'était pas l'eilet d'une prédilection réfléchie et mesurée; c'était instinct et i^traînement. Aussi, qu'aperçoit-on sur toute la ligne? A la suite des financiers qui combinent les ressorts des entreprises, arrivent les hommes de spéculation et d'agiotage ayant derrière eux une tourbe altérée d'un gain facile qui, tout à la fois, les recherche, les réprouve et les envie. •
Les ouvrages publiés durant cet intervalle se ressentent des préoccupations du temps ; leur objet est tout à fait spécial, leur horizon extrêmement restreint. Ainsi, voilà des écrits où Ton retrace purement et simplement le tableau des lignes; voilàdes recueils spéciaux concernant la législation des chemins de fer ^, Après cette première catégorie d'ouvrages, il en est une autre qui se rapporte à la construction ou à l'exploitation envisagée du point de vue scientifique, et qui met en avant des noms bien connus dans la technologie des voies ferrées, ceux de MM. Lechâtelier, Perdonnet. Couche, Petiet, Eug. Flachat, Polonceau, etc. 2. Viennent ensuite des publications ayant trait à la spécula-
4. Citons Les Chemins de fer français, par M. Vict. Bois; Documents statistiqiœs sur les Chemins de fer, par M. Nicolas; V Atlas chronologique des Chemins de fer de France, par M. A. Châtelain; le Grand Atlas de M. Nap. Chaix, et divers ouvrages sur la législation des chemins de fer, de MM. Féraud-Giraud, Nancy, Garnier.
2. Album des Chemins de fer, résumé graphique du cours de M. Perdonnet, par M. Cornet ; Guide du mécanicien constructeur et conducteur de machines locomotives, par MM. Lechâlelier, Eug. Flachat, Petiet et Polonceau; Moyens propres à prévenir les collisiom sur les chemins de fer, par M. Couche; Théorie de la stabilité des locomotives, par M. Yvon-Villarceau ; Les accidents sur les Chemins de fer, par M. E. Wilh ; Des Locomotives très-puissantes et à petite vitesse^ par M. C^uebe, elp.
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tion, et qui, sauf quelques écrits de circonstance, choisissent d'ordinaire la forme périodique. On voit se multiplier alors les journaux financiers; la plupart n'ont eu qu'une existence éphémère; il fallait, pour les soutenir, tous les emportements de ces jeux de bourse que les circonstances auraient d'elles-mêmes amortis, à défaut des mesures préventives qu'on jugea devoir prendre, et qui, lorsque nous les envisagerons plus loin , ne nous paraîtront pas toutes à l'abri de la critique. Quelques-unes de ces feuilles avaient une raison d'être plus sérieuse, une base plus solide. Comme moyen d'information dans l'ordre financier, comme assemblage de documents d'un caractère spécial, elles possédaient d'ailleurs une valeur réelle^. Rien ne démontre mieux Timportance prise par les questions financières, au milieu des grandes applications du temps actuel, que le concours prêté à cette partie de la presse périodique par plusieurs publicistes d'un talent éprouvé, parfois même d'un talent tout à fait éminent. Mais ce fait-là ne saurait changer le caractère des travaux spéculatifs concernant les voies ferrées au moment dont nous parlons. Si l'on excepte quelques écrits techniques, ils sont en général trop ternes et trop insignifiants pour éveiller sensiblement l'attention de l'avenir.
1 . Le Journal des Chemins de fer, qui est, après le Cours général des actions de M. Jacques Bresson, le plus ancien des recueils de ce genre, renferme, à raison même de son ancienneté, la collection la plus complète des documents intéressant l'histoire des voies ferrées. Citons, parmi les feuilles qui se sont fondées un peu plus tard, et qui ont duré, r Industrie, le Cî'édit public, la Semaine financière , le Conseiller, le Crédit financier, la Gazette de l'Industrie, etc. Mentionnons encore une feuille spéciale, le Journal des travaux publics, qui avait un rôle tout tracé par sa dénomination même, et une publication belge, le Moniteur des intérêts matériels, qui a réussi à se faire lire à Paris môme.
CHAPITRE III
TROISIÈME phase: 1857 ET ANNÉES SUIVANTES
Caractères généraux.
Ce n'est pas un système nouveau qui se déroulera sous nos regards à partir de 1857, dans la troisième phase des grandes exploitations françaises. Les termes principaux du système de 1852 subsistent bien; mais il va s'opérer dans l'application des changements assez considérables pour former le point de départ d'une phase tout à fait distincte. On s'aperçoit bientôt qu'on s'éloigne de l'impulsion première; il semble que la pensée primitive se fasse moins sentir maintenant que l'arène est frayée. Le caractère de la situation change visiblement. On peut constater dans la marche des choses une certaine solution de continuité.
Les différences qui se produisent se rapportent à deux points essentiels : d'une part à la nature de l'œuvre qu'il s'agit désormais d'accomplir, et qui échappe entièrement aux volontés particulières; d'autre part, aux conditions mêmes d'après lesquelles on cherche à effectuer cette œuvre, et qui dépendent des appréciations individuelles. La différence, disons-nous d'abord, tient à l'œuvre : en effet, les grandes lignes sont finies; les chemins de fer s'en vont aboutir à toutes nos frontières du côté du continent, comme aux différentes mers qui baignent nos côtes. Il n'y a plus à poser les assises du système ; il n'y a plus à déterminer les voies principales destinées à devenir les points de ralliement de toutes les futures lignes
transversales. Cet admirable réseau français, qui est bien, malgré quelques erreurs d'ailleurs fort rares, une des gloires de l'époque, se trouve constitué. On a déjà, pour ainsi dire, creusé le lit des grands fleuves de la circulation. Au point où l'on en est, le travail consiste désormais dans rétablissement de chemins intermédiaires et dans le prolongement de telle ou telle ligne appelée à se bifurquer vers les extrémités dé son parcours. Il reste à relier les réseaux entre eux, en multipliant les ramifications qui devront s'étendre de l'un à l'autre, de manière à diminuer les distances, à réduire les frais de transport, à offrir de nouvelles facilités à l'agriculture, à l'industrie, au commerce. Le transit et le commerce extérieur réclament encore d'autres soudures d'une importance capitale; je veux parler de celles qui joindront de plus en plus étroitement le système français aux réseaux des pays voisins : au réseau de la Prusse et du reste de l'Allemagne, par les Provinces Rhénanes et à travers le Rhin; au réseau de la Suisse, à travers la chaîne Jurassienne; au réseau de l'Italie, à travers les Alpes; enfin à celui de l'Espagne^ en dépit de la barrière des Pyrénées qui sera plus sûrement aplanie par les chemins de fer qu'elle ne le fut par les alliances de familles. Voilà comment, sous ce premier rapport, la situation est changée.
Il en est de même relativement à l'intervention du gouvernement et aux conditions essentielles du régime des compagnies. Au hiilieu des oscillations qu'elle éprouve en 1857 et en 1859, l'économie suivie finit par différer notablement des principes adoptés en 1852. De plus, la troisième phase n'est pas seulement la phase des extensions, des compléments du réseau, elle est encore, avons-nous dit, celle des recherches visant à perfectionner les modes d'exploitation. Or, à mesure que le
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cercte des entreprises s'est étendu , on a mieux compris rimportance des perfectionnements de ce genre. On a senti de plus en plus que, vers ce vaste sujet d'études qui ne Cessera jamais de solliciter l'esprit d'invention , doivent converger les efforts les plus divers, ceux des hommes de théorie et ceux des hommes de pratique, ceux qui ont pour but famélioration des engins matériels et ceux qui ont pour but l'amélioration des procédés économiques. La tâche s'est encore singulièrement élargie de ce côté-là. Toutes ces modifications ou transformations sont le fond propre de la phase où s'arrêtent en ce moment nos regards. Parmi les sujets qui s'y rencontrent, il en est qui exigeront plus loin une étude à part, et qu'il suffit par conséquent de noter ici en passant. Ainsi, pour les réformes et les perfectionnements que l'avenir semble promettre d'introduire dans l'exploitation des chemins de fer, la seconde partie de cet ouvrage contient un livre tout spécial. Dans plusieurs autres endroits, nous nous sommes attaché à caractériser l'irrésistible propension de l'époque actuelle à favoriser l'essor des relations internationales, propension que les voies ferrées ont tont h la fois pour effet de stimuler et de satisfaire. Ce qu'il nous faut considérer en ce moment, ce sont les moyens adoptés pour compléter le réseau; ce sont les transactions diverses intervenues à cet effet entre l'état et les compagnies. Tantôt les mesures prises s'appliquent à des concessions isolées d'embranchement ou de prolongement; tantôt elles concernent le remaniement d'un ou de plusieurs groupes. Les premières, qui sont le développement pur et simple du système général, ne soulèvent guère que des questions de fait^; c'est aux secondes que nous devons
1 . Voir le Relevé chronologique des concessions placé à la fin de ce volume.
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spécialement nous arrêter. Disons toutefois que lôé unes et les autres répondent à )â pensée de faire participer les diverses parties du territoire aux avantages résultant des Voies ferrées; elles marquent un progrès plus ou moins sen^ble dans Texécution de cette pensée. Mais les tendances économiques de la troisième phase , mais les effets bons ou mauvais qui en découlent, se révèlent seu* lement dans les transactions affectant un ensemble de lignes et d'intérêts , comme les transactions de 1857 et de 1859. On ne saurait donc les examiner de trop près ni avec trop d'attention.
tl
Transactions dd 1857. — Partage d« Grand->Gentral.
Remaniement général des réseaux. — Nouvelle économie; ses conséquences.
Qu'en pensera Tavenir.
Les transformations accomplies en 1857 dans le régime des chemins de fer ne procèdent pas, comme eti 1852, d'un plan systématique venant satisfaire à des exigences générales. Elles sont nées d'un fait, fait isolé et accidentel, mais auquel l'histoire financière dé nos chemins de fer ne pourra s'abstenir d'attribuer une large place. Entendons-nous, pourtant : quand nous signalons l'absence d'un plan systématique, cela ne signifie pas que nous perdions de vue l'idée qui domine depuis 1852 toutes les combinaisons, idée signalée déjà plus d'une fois, et consistant à étendre les ramifications des nouveaux chemins sur les divers points dé la France. Telle est bien la pensée gouvernementale par excellence, la pensée du règne de Napoléon III; mais elle n'apparaît pas plus en 1857 qu'elle n'est apparue en 1852, en 1853, en 1855, ou qu'elle n'apparaîtra plus loin
en 1861. Quoiqu'elle se continue à travers toutes les phases, elle ne saurait pour cela être confondue avec les formes variables suivies dans telle ou telle transaction. Elle laisse à chaque évolution ses motifs particuliers et ses conditions propres. Or, en 1857, la cause ou, pour prendre le mot d'un document officiel ^, V origine des changements effectués, ce fut Timpérieuse obligation où se trouvait une compagnie plusieurs fois nommée déjà, la compagnie du Grand-Central, de se liquider d'une manière ou d'une autre; ce fut le partage des os dispersés de ce géant sous les pas duquel le terrain se dérobait à vue d'œil.
Depuis quelque temps, il était facile de prévoir que le Grand-Central ne tarderait pas à disparaître du cadre des compagnies. Dès l'année précédente, dans l'assemblée générale du 3 mai, le conseil d'administration avait demandé et obtenu de pleins pouvoirs pour procéder, suivant les circonstances, soit à une reconstitution, soit à une liquidation de la société. Les exigences étaient en effet des plus graves, la situation des plus inquiétantes. Une parfaite connaissance de l'état intime des choses avait inspiré les résolutions de l'assemblée générale. Comme unité vivante et active,^e Grand-Central, pourrait-on dire, n'existait déjà plus : ce qu'on appelle le nerf de la guerre lui faisait complètement défaut. On l'avoue dans le rapport très -habilement élaboré, mais un peu subtil, qui fut le dernier rapport de la compagnie (11 juin 1857), et on l'avoue, certes, assez clairement, en s'efforçant de tout reporter sur le hasard des circonstances. « Nous devions reconnaître, y dit-on, que la situation financière s'était modifiée depuis un an, que nous ne pouvions réunir de
4 . Exposé des motifs du projet de loi relatif aux conventions de
nouveaux capitaux qu'à des conditions onéreuses^. » L'impossibilité de se procurer des ressources, telle était bien la raison de la mesure extrême à laquelle il fallait se résoudre. A coup sûr, c'était le motif d'un avis donné à la compagnie par son président, et dont les administrateurs, dans le rapport cité tout à l'heure, parlent en ces termes : « Dans ces circonstances, notre président, dont les avis nous avaient toujours été si utiles, et dans la haute intelligence duquel nous avions pleine confiance, nous conseilla lui-même d'accepter un arrangement... »
Certes, M. de Morny donnait là un conseil aussi sensé qu'utile. De toute autre façon, une perte immense eût été inévitable. Il n'y avait pas d'autre moyen de salut. 11 n'y avait pas d'autre moyen de sauver l'idée même pour laquelle le Grand-Central s'était constitué, ni les capitaux engagés dans l'affaire. Peu nous importe, du reste, la cause à laquelle il faille imputer l'extrémité où Ton s'est trouvé réduit. Que ce fût , comme la compagnie affectait de le dire, au resserrement général des affaires, que ce fût plutôt, comme on le pensait dans le public, aux charges primitivement acceptées et aux procédés suivis, le fait est là, pressant et inflexible, avec toutes ses conséquences. On n'avait plus de crédit, voilà le mot fatal. En face d'une telle impuissance, un rôle incombait au gouvernement. N'hésitons point à le reconnaître : des considérations d'un ordre élevé défendaient d'abandonner à la désastreuse issue dont elle était menacée la compagnie qui avait assumé la tâche
4. L'exposé des motifs du projet de loi concernant le rachat du Grand-Central explique que c'est en présence des charges qui pèsent sur lui, charges dont des études approfondies ont démontré la gravité, que la compagnie a cru la liquidation nécessaire.
II
id» ÉCONOMIE DES CHEMINS DE FER.
de sillonner de chemins de fer le centre de la France. A ce point de vue, mais à ce point de vue seulenaent, le rapport déjà cité avait pu parler de raisons d'état. Oui, il y avait des raisons d'état à éviter une catastrophe pareille; bui, il y avait des raisons d'état à ne pas priver une vaste contrée des lignes qu'on lui avait fait espérer, et qui d'ailleurs étaient bien réellement d'une utilité générale. Pour préserver d'un naufrage imminent ce réseau du centre, qui avait eu le malheur de n'être pas suffisamment soumis au salutaire contrôle de la libre discussion , on ne devait épargner aucun effort. Il importait que la compagnie fût en droit d'annoncer, .comme elle le fit dans son rapport suprême, que le traité définitif stipulait l'exécution de toutes les lignes primitivement tracées.
Pour en arriver là, une aide active était absolument indispensable. Des tentatives réitérées faites auprès d'autres compagnies avaient échoué. L'échec tenait, avait-on dit, à ce que le Grand-Central, n'ayant pas une entrée directe dans la capitale, se trouvait ainsi sous la dépendance de ces mêmes compagnies. Un moment , il est vrai^ le Grand-Central avait sollicité la concession d'un chemin qui, partant de Limoges et passant par Tours, Vendôme et Châteaudun, serait venu aboutir à Paris dans une gare particulière; On ne voit pas bien ce que cette ligne aurait pu apporter de réparations sérieuses à l'état de choses si complexe provenant du passé. L'idée d'une entrée dans Paris pourrait bien n'avoir été mise en avant que pour faciliter un arrangement avec les deux compagnies le plus intéressées dans la question, celle de Lyon et celle d'OHéâns. iToujours est-il que cette idée était essentiellement propre à amener ce résultat. On peut juger de l'effet qu'elle produisit par ce passage d'un
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rapport de la compagnie de Lyon (1857), où il est dit : (( Une semblable combinaison aurait compromis, de la manière la plus sérieuse, les intérêts des grandes compagnies, en possession, à Test et à l'ouest, du trafic qu'on se préparait à leur disputer. Les compagnies menacées avaient donc un intérêt évident à examiner s'il ne serait pas préférable pour elles de traiter de la cession du Grand-Central, et de le répartir de manière à attribuer à chacune d'elles les sections qui appartenaient le plus directement à son rayon d'activité, »
Ainsi fut effectivement tranché ce nœud gordien ; ainsi fut résolu le difficile problème qu'avait soulevé la défaillance du Grand-Central. Les deux compagnies furent substituées à celle qui ne pouvait plus se maintenir ; elles se partagèrent ses lignes comme le fardeau de ses engagements, tout cela sous l'œil du gouvernement indiquant, contrôlant ou approuvant les conditions essentielles du traité aussi bien que les clauses accessoires qui les complètent. Les détails de la convention sont connus. Certes, les actionnaires du réseau partagé ne pouvaient pas se plaindre ; ils recevaient en obligations des valeurs représentant une somme supérieure à leur mise primitive ^. Il paraît d'ailleurs que les inquiétudes sur l'issue de la question n'avaient jamais été bien vives dans l'administration du Grand-Central, du moins si l'on s'en rapporte aux pa-
4. Chaque aclion de 500 francs était remplacée par deux obligations et un tiers portant chacune un intérêt de 45 francs, et qui, au cours des obligations à ce moment-là, représentaient en tout un capital d'environ 650 francs. Le nombre des obligations était de 561,667. On évalua la part dès deux compagnies cessionnaires de la manière suivante : 66 centièmes à la compagnie d'Orléans, et 34 centièmos à la compagnie de Lyon. Ce partage, qui se compliquait de différentes autres charges ou compensations, mettait au compte do la compagnie d'Orléans une obligation et un tiers, et au compte de Tautre partie prenante une obligation seulement.
rôles prononcées dans le sein d'un de nos conseils généraux par un des administrateurs : « Cette tranquillité de chacun, disait-il, sur le sort final du Grand-Central était d'autant plus naturelle que, il faut se hâter de le dire à la louange de Son Excellence le ministre des travaux publics, les négociations entre lui et la compagnie ne furent jamais interrompues. Et je puis même ajouter que, dans les appels incessants faits à sa justice, le ministre ne manisf esta jamais la pensée de rendre la compagnie responsable des difficultés auxquelles il s'agissait de faire face ^, »
Quoi qu'il en soit, cette scabreuse opération a donné lieu à bien des hypothèses plus ou moins gratuites. On a attribué l'aide de l'état, s'appliquant à ménager une solution vraiment inespérée, à l'influence personnelle du président du conseil d'administration. Question secondaire ou même superflue au point de vue de la science. Si quelqu'un, dans tous les cas, devait défendre les intérêts engagés dans l'entreprise, c'était le président. Une considération, je ne crains pas de le répéter, domine toute cette affaire, à savoir qu'après avoir constitué le Grand-Central, il était impossible de laisser s'accomplir une catastrophe qui aurait compromis, pour un intervalle bien long peut-être, la satisfaction des espérances si légitimes données à nos départements du centre.
Maintenant on se demande sans doute comment ce partage a été la cause des transformations effectuées en 1857 dans le régime des concessions. L'explication est facile. Il faut se rappeler d'abord que la division du réseau central avait été accompagnée d'un remanie-
Aveyron. — M. Calvet-Rogniat
ment du cahier des charges de chacune des deux compagnies cessionnaires , en même temps que de la concession faite tant à l'une qu'à l'autre d'un grand nombre de lignes nouvelles. Ainsi la transformation se trouvait réalisée pour deux groupes importants. Il faut même dire pour trois, car la fusion entre la compagnie de Paris à Lyon et celle de Lyon à la Méditerranée s'élabore et s'accomplit dans le même temps que la liquidation du Grand-Central. Or, à ce moment-là, les autres grandes sociétés se trouvaient en instance auprès de l'administration des travaux publics pour obtenir soit certaines autorisations, soit certaines concessions. Ces circonstances permettaient de toucher aux cahiers des charges ; elles permettaient par conséquent de généraliser les stipulations récemment intervenues. C'est là ce que fit le gouvernement. Il profita de l'occasion pour mettre en outre au compte des compagnies de nombreux chemins de fer qu'elles n'avaient point ambitionnés. Les concessions faites dans le cours de l'année 1857 purent atteindre ainsi l'énorme chiffre de 2,586 kilomètres^.
Si élevé qu'il soit, ce chiffre n'est pas le fait qui appellera le plus l'attention des observateurs futurs. Les conditions nouvelles, le régime nouveau, ont en effet une portée bien plus haute au point de vue de l'économie générale des voies ferrées. Mais signalons d'abord un premier trait : la concentration des lignes devient plus accentuée qu'à aucune époque antérieure.
4. A la fin de Tannée 1857, la longueur totale des chemins de fer concédés définitivement était de 14,162 kilomètres; 1,794 kilomètres étaient en outre concédés à titre éventuel, c'est-à-dire que la concession définitive était subordonnée à des enquêtes et à une déclaration d'utilité publique.
Voilà 2,586 kilomètres concédés sans rintervention d'aucune nouvelle compagnie*. On poursuit, il est vrai, une tradition indiquée d'avance, mais on la poursuit en la développant, en Taffirmant de la façon la plus significative. Après ce qui a été dit plus haut des grandes fusions accomplies en 1852 et en d853, il n'y a rien à ajouter ici relativement aux effets économiques de la concentration. Nul doute qu'au lieu de concéder les chemins nouveaux à de nouvelles sociétés , au nom du principe de la libre concurrence, il n'ait mieux valu, en prenant les choses indépendamment des conditions prescrites, les attribuer à des compagnies déjà fortement constituées. Quand on songe aux changements qui devinrent si vite nécessaires dans les conventions de 1857, on se figure sans peine les embarras, les déceptions qu'aurait fait naître la téméraire rivalité d'entreprises peu solides. Par suite des derniers arrangements, le territoire de la France se trouvait réparti entre six grandes compagnies : les compagnies du Nord, d'Orléans, de Paris à Lyon et à la Méditerrannée, de l'Est, de l'Ouest et du Midi. Il ne restait plus guère en dehors que des lignes destinées, comme les lignes de Genève, des Ardennes, du Dauphiné, à grossir un peu plus tard l'un ou l'autre des groupes principaux^.
Arrivons au remaniement du cahier des charges, remaniement qui forme la base essentielle des transactions de 1857. C'est ici que se présente ce que nous appelions tout à l'heure une sorte de solution de conti-
1. La compagnie des chemins de fer du Dauphiné date bien de cette année-là (5 décembre i8o7); ce n'était qu'un élargissement de l'ancienne compagnie de Saint-Rambert à Grenoble.
2. Voy. lois du 1 9 juin 4 857 et décrets dea 19 juin, ^ juin et l*' aoôt, et les actes qui s'y rattachent.
nuité par rapport au système de 4852. L'économie antérieure se trouve, en effet, notablement affectée. Les garanties d'intérêt, les subventions de toute nature ont disparu ; en même temps certaines aggravations d'ordre secondaire, profitant aux divers services publics qui usent des chemins de fer, ont été introduites à l'avantage de l'état. Singulière coïncidence! De tels changements se réalisent parallèlement à la concession de lignes secondiares, d'une grande étendue, coûteuses à construire, moins bien placées généralement que les anciennes, et qui, par surcroît de malheur, devaient être exécutées dans un terme démesurément court. En deux mots, voici le résumé de la nouvelle économie : d'un côté, charges très-lourdes, exigeant à très-bref délai une dépense qu'on évaluait à plus de 2 milliards et demi de francs; de l'autre côté, suppression de toute aide de la part de l'état.
Avant de nous interroger sur les observations qui se présentent à l'esprit de l'économiste, il n'est pas sans intérêt de savoir comment les compagnies avaient envisagé ces modifications, ou même, si l'on veut, comment elles avaient pu adhérer aux nouveaux contrats.
Quand on lit les rapports présentés aux premières assemblées générales qui suivirent le changement, il est facile, en dépit des réticences, de pénétrer le sentiment qui avait prévalu. Sans nul doute, si les compagnies s'étaient crues en position de l'obtenir, elles auraient demandé le maintien de l'état antérieur; elles auraient en général préféré rester purement et simplement sur le terrain des anciennes conventions. Mais ne se jugeant pas en mesure de refuser les dons qu'on leur voulait faire et les conditions qu'on y mettait, elles s'étaient contentées de présenter des objections contre telles ou telles jcjau^os.
Ajoutons, pour être vrai, qu'elles étaient elles-mêmes sous l'impression des années si prospères que venaient de traverser les chemins de fer, et de la faveur que ces entreprises avaient obtenue auprès des capitalistes. L'influence de cette considération dernière fut cause peut-être qu'elles ne mirent pas trop de mauvaise grâce dans l'acceptation du nouveau régime. Écoutez le langage tenu dans les assemblées générales de 1858 : vous reconnaissez que lès conseils d'administration s'appliquent d'abord à faire ressortir que quelques avantages correspondent aux obligations contractées. Quoiqu'il soit manifeste qu'ils avaient subi le nouveau cahier des charges, ils s'attachent à protester devant les actionnaires que le bien et le mal y sont en quelque sorte compensés. L'inquiétude perçait cependant sous ces déclarations. Les termes pleins de réserve qu'on employait pour tranquilliser les intérêts attestaient suffisamment que l'industrie privée ne s'aveuglait point sur les hasards de la nouvelle expérience. Seulement, une fois le fait accompli, on tâchait de limiter le plus possible la fâcheuse impression morale qu'il pouvait produire^. Tel était au début l'aspect général des choses. Pour s'expliquer cette adhésion , il est nécessaire de considérer encore que l'élaboration des changements efi'ectués avait été longue et laborieuse. On n'avait pu s'entendre du premier coup; l'instruction avait du traverser des épreuves multiples. L'année 1856 tout entière avait été remplie par la préparation des mesures qui devaient servir de base tant au rachat du Grand- Central qu'aux transactions générales datant du même moment. C'était là un sujet de vive préoccupation pour
i. Voy. notamment les rapports suivants : Orléans, 30 avril, et Nord, 28 avril 4858.
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le monde financier et un motif de fréquentes oscillations à la Bourse. Sur les conditions des projets à l'étude, on en était réduit à de simples conjectures. Il se trouvait bien de temps en temps certains aperçus dans la correspondance de quelques feuilles étrangères; mais on ignorait quelle créance méritaient ces données. Ainsi, au mois de septembre 1856, un journal belge qu'on lit beaucoup en France*, et qui était d'ordinaire fort bien renseigné sur la question pendante, traçait le tableau des fusions et des concessions dans des termes qui se rapprochent singulièrement des réalisations ultérieures. Toutefois, de cette indication présentée sous forme de pure hypothèse à un règlement définitif il y avait fort loin. Des épreuves étaient à traverser durant lesquelles la question devait passer par diverses alternatives. Des incidents, tantôt faciles à prévoir, tantôt inattendus, devaient surgir et retarder la conclusion.
Des considérations d'ordre différent rendent compte du délai qu'entraînait une question embrassant dans son ensemble tout le réseau national et affectant ainsi un capital de plusieurs milliards. Mais on conçoit aussi les inconvénients attachés à tout atermoiement, même le plus inévitable ; on conçoit quelle influence tout retard, même le plus nécessaire, devait avoir sur le monde de la finance. La moindre chance de solution prochaine était cotée ; le moindre ajournement rejaillissait sur le cours des valeurs. La spéculation profitait avec ardeur des incidents qui survenaient; on avait des hausses qu'au fond rien ne justifiait, suivies de baisses soudaines tout aussi inexplicables. Incessamment tenu en haleine, le marché s'en allait à droite ou à gauche sur la foi des
V Indépendance
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bruits les plus aventureux f . Le fait est que le public agissait au hasard. La foule suivait servilement telle ou telle impulsion, quoique incapable de revenir en arrière aussi vite que ceux qui la lui avaient communiquée. Au fond tout dépendait de la décision dont }e gouvernement poursuivait l'étude. Mais l'incertitude avait fini , en se prolongeant, par peser à tous les intérêts; elle avait frappé -les affaires d'une invincible inertie. Le besoin (|'y mettre un terme entra peut-être pour quelque chose dans la signature des arrangements.
Aujourd'hui que les faits ont prononcé, ij serait superflu jd'insister longuement sur les vices des transactions de 1857. On n'en parlerait même point dans cet ouvrage, s'il n'y q,vait pas quelque utile leçon à en tirer pour l'avenir, et en même temps si Ton n'y voyait une confirmation de quelques-uns des enseignements de la science. La meilleure preuve d'abord qu'en dépit d'intentions excellentes la combinaison nouvelle reposait sur de faux calculs, c'est que dès l'année 1859 le gouvernement consentit à une transformation complète, trop complète même. Déjà, dans les premiers mois de l'année 1858, une note insérée au Moniteur (13 avril) avait annoncé que la situation des Compagnies de chemins de ffr serait exami-
4. Voici quelques exemples des oscillations du prix des actions en 48o6 et en 4857, oscillations, hâtons-nous de le dire, qui n'eurent pas qu'une seule cause : Orléans, année 4856 : variations de 4,495 fr. à /l,090; année 4857 : variations de 1,575 fr. à 4,245. — Lyon à la Méditerranée, 4856 ; de 4,350 à 4,20.0 fr.; 4857 : de 2,485 à 4,725 fr. — Paris à Lyon, 4856 : de 4,585 à 1,080 fr. ; 4857 : de 4,600 à 4,490 fr. — Grand-Central, 4856 : de 767 à 535 fr.; 4857 : de 654 à à 558 fr. — Le Graissessac lui-même, qu'on avait présenté comme la continuation du chemin de Limoges vers la Méditerranée, monta à 670 fr.en 1856, et à 617 fr. en 1 857. Voy. les cahiers in-quarto publiés par M. A. de Laveleye, et intitulés : Notes pour servir à V histoire financière des chemins de fer et Histoire financière.
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fiée avec soin, et deviendrait Vobjet de propositions spécialeSj si la nécessité en était reconnue. On ne pouvait admettre plus franchement qu'il avait pu se glisser des erreurs dans les actes passés quelques mois auparavant. En réalité, les combinaisons de 1857 avaiept été, non pas une rupture absolue avec le système suivi précédepament, mais une exagération de ce système. On yerra plus loin qu'il était possible, quoique en un sens tout autre, jie s'en écarter davantage. Cette fois, c'est parce qu'on en outre la pensée qu'on cesse de le continuer. Cela est évident; regardez comment les choses se passent. On veut imiter l'exemple donné en 1855, et, par suite d'une application erronée, on tombe dans un excès analogue à celui que nous avons rencontré dix ans plus tôt dans les concessions postérieures à la loi de 1842. Le gouvernement avait notablement accru en 1855 le réseaui des compagnies, et il l'avait accru surtout au profit de régions jusque-là privées de chemins de fer. IJ avait habilement tiré parti de la situation florissante des entreprises dont il avait du reste élargi la base. Tel est aussi le but qu'on se propose en 1857 ; mais en tout il y a une mesure à garder, une opportunité à saisir. Or, en 1857, la situation financière prise dans sa généralité avait été imparfaitement jugée et la notion des solutions vraiment pratiques avait fait défaut. Voilà en deux mots ce que l'avenir nous semble devoir dire des vues économiques qui prévalurent alors. Ainsi, par rapport à la situation financière, on ne s'était pas suffisamment préoccupé de l'effet que pouvait avoir sur les capitalistes la crise cpmmerciale qu'avaient préparée plusieurs mauvaises récoltes consécutives, et diverses autres causes faciles à saisir. On n'avait pas prévu qu'il en découlerait, au préjudice des compagnies, un réel embarras pour se ppocurer des
fonds, et par suite un avilissement de leurs titres. On avait omis encore de se demander comment les capitaux petits et grands s'accommoderaient du nouveau régime, et si leur confiance ne céderait pas la place au découragement en face des charges nouvelles imposées aux compagnies désormais abandonnées à elles-mêmes.
C'est là que s'accusait surtout l'absence de l'instinct pratique. En vain on chercherait dans les transactions de 1857 ce que nos voisins les Anglais appellent le practical élément^ c'est-à-dire ces conditions exactement appropriées à une situation donnée, et qui permettent aux institutions, aux lois, aux créations quelconques d'accomplir utilement leur rôle. Si la politique de 1852 concernant les chemins de fer avait provoqué des réalisations si grandes et si rapides, c'est précisément parce qu'elle avait eu l'intuition de ces conditions intimes, dont le caractère est de s'identifier avec les besoins d'une époque. Non certes qu'en 1857, lorsque l'œuvre était déjà si avancée, lorsqu'on avait traversé des années si prospères, il fallût avoir recours à des stimulants aussi énergiques qu'au début. Non certes que les compagnies ne fussent maintenant assez vigoureuses pour supporter un poids plus lourd, et que le gouvernement ne pût dès lors se croire fondé à leur départir certaines charges sur tels ou tels points en échange d'avantages accordés sur d'autres. On avait évidemment sous ce rapport une latitude assez grande. Un des mérites du système des réseaux consiste, comme nous croyons l'avoir démontré, à permettre des compensations de ce genre. Le tort était surtout d'avoir accumulé dans un trop court intervalle une masse énorme de travaux et de dépenses.
Qu'on eût cherché le mieux, la question n'est pas même à poser ; mais les justes bornes avaient été dépassées. Ce
qu'il y a de plus fâcheux dans cette dérogation au systènie de 1852, c'est qu'il en résultait un véritable affaiblissement devant les compagnies. On s'était affaibli en ce sens qu'après avoir demandé plus qu'il ne fallait, on serait probablement plus tard dans l'impossibilité de refuser moins qu'il n'aurait convenu. Si la critique de l'avenir veut scruter en détail les transactions de 1857, elle y trouvera, en définitive, des indices sur les tendances qu'il importe d'éviter, et non de nouveaux éléments à recueillir comme exemples. Quant à nous, sans revenir sur une thèse abordée plus haut, peut-être nous faut-il ajouter que si la situation eût ménagé une liberté de discussion et de contrôle en rapport avec la grandeur des intérêts engagés, on aurait pu se garantir de quelques-unes au moins des conséquences qui motivèrent la réforme si vite jugée nécessaire et dont il nous reste à voir les péripéties et la portée.
Plaintes et réaction contre les traités de 1857. Transformation effectuée. — Examen des transactions de 1859.
Rien ne mérite mieux l'attention que le travail qui commence à se manifester presque au lendemain des traités de 1857. Les premiers effets sont de nature à présager de prochaines et inévitables difficultés. Par une sorte de pressentiment qui lui fait trop souvent défaut dans les matières finaiacières, le public lui-même semble s'apercevoir ici qu'on est allé trop loin; il se montre rebelle aux invitations qui lui sont adressées; si ouverte naguères, son oreille est sourde aujourd'hui aux appels
iife ÉCONOltliE DES CHEMINS DE FEtl.
(te fonds. En vain on lui crie que les différentes causes d'embàrl-as sont sur le point de s'évanouir; en vain on lui crie qiie les ressources abondent, qu'il faut se hâter de ti^ér parti pour l'emploi de ses capitaux d'un engourdissement tout momeritané^ qu'on est à la veille d'un changement à vue sur le marché des valeurs, il s'obstine à refuser sa confiance, et paralyse ainsi l'évolution. On a beau soutenir que les cours actuels sont trop bas et sans rapport avec le chiffre du revenu des entreprises, la froideur ne disparaît point, et la hausse se fait toujours attendre. Qu'arrive-t-il alors? L'attitude des compagnies de chemins de fer est prompte à se modifier. L'intention qu'elles avaient d'abord montrée de s'accommoder du nouveau régime s'affaiblit ou disparaît dès qu'elles peuvent reconnaître que l'expérience va décidément se prononcer en un sens défavorable. Bientôt on ne songe plus qu'à provoquer une réforme. A quoi bon, semble-t-on se dire, prendre désormais la peine de faciliter les voies aux stipulations de 1857? Le doute n'est plus permis : tous les efforts y seraient inutiles; l'essentiel c'est de mettre en saillie l'impossibilité d'avancer dans l'arène tracée.
Comme tout dépend du gouvernement, c'est à lui qu'on s'adresse; c'est sur lui qu'on essaye d'agir. Toutefois on sait tenir grand compte de l'état politique actuel. Les formes si dures, employées à une autre époque, par exemple dans les années qui suivirent la loi de 1842, ne seraient plus maintenant à leur place. Telle compagnie, faisant allusion à l'impulsion qu'elle a donnée à ses travaux, dit dans son rapport : « De semblables efforts sont des titres à la bienveillance d'un gouvernement juste, et c'est sur la constatation de pareils actes que nous comptons pour obtenir dans les stipulations nouvelles
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d'équitables modifications*; » Telle autre s'écrie : <t Le gouvernement auquel nous avons affaire est cellii qiii^ eri 1852^ a imprimé une impulsion si remarquable à notre industrie; c'est lui qui, se plaçant au point de vue le plus élevé des grands intérêts généraux, a su repousser cet esprit étroit et jaloux qui aimerait presque mieux voir tarir la source de la prospérité publique que d'y voir puiser la prospérité privée. Le gouvet*nement a été trop complètement applaudi, il a été, par l'admirâblfe accroissement de la richesse nationale, trop largement récompensé de l'essor qu'il a donné aux grandes entreprises, poiir ne point vouloir sùiVré la voie dans laquelle il est si heureusement entré au début de âa carrière. Nous avons donc confiance ^ ! »
Dans les plaintes qui éclatent de toutes parts, on n'omet pas d'ajouter que le temps d'arrêt éprouvé par l'industrie des chemins de fer réagit de la façon la plus fâcheuse sur l'industrie et le commerce en général. La fausse position oii les entreprises sont placées tend à prolonger indéfiniment la crise financière t|ui autrement serait déjà finie et oubliée. La gêne qui paralyse le marché des actions et des obligations porte au crédit une atteinte terrible. On énumérait publiquement les embarras que devait engendrer le nouveau régime, surtout, disaient quelques-uns, h un moment où les valeurs mobilières venaient d'être assujetties à un iliipôt particulier. A notre avis, on avait tort de mêler à la question des transactions de 1857 celle de l'impôt spécial, impôt établi sur une propriété très-réelle et d'ailleurs tt'ès-facile à saisir. Ces deux questions-là étâiertt fort distinctes l'une de l'autre^ comme on s'en convaincra au besoin lorsque nous aurons
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à parler de la seconde. Quant à présent, la première suffisait pour remplir la scène.
Quoiqu'il fût impossible de nier que la véritable mesure en matière d'économie de chemins de fer eût été perdue de vue en 1857, il n'en est pas moins vrai que dans les accusations formulées le mal était grossi. La polémique de certaines publications qui défendaient avec un zèle trop ardent les intérêts des compagnies était même de nature à l'accroître. En signalant les difficultés qui troublaient le monde économique, ces feuilles ne distinguaient pas d'ordinaire les causes provenant des transactions de 1857 et celles qui tenaient à des circonstances accidentelles. La diflérence était pourtant bien facile à saisir; elle a même été admise dans des manifestations émanées directement de telle ou telle entreprise. Ainsi , tel rapport mettait sur le compte de la gravité de la crise commerciale l'amoindrissement des recettes, qui avait dû amener l'abaissement du cours des actions *. Tel autre signalait, à côté des causes de souffrance que tout le monde constate^ l'effet produit par des critiques intéressées^ par des manœuvres qui ont incessamment battu en brèche toutes les compagnies de chemins de fer, etc. ^.
Aveux significatifs, mais qui ne sont pas la seule réserve qu'on doive opposer à des critiques trop exclusives. Il semblait en effet que pas une des lignes concédées en 1857 ne devait offrir des produits suffisamment rémunérateurs. Or, rien n'est plus difficile, même pour les hommes les plus expérimentés, que ces évaluations anticipées. Les faits abondent dans Thistoire des chemins de fer pour établir qu'on a souvent fort mal
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jugé, dans un sens ou dans un autre, l'avenir d'une entreprise. Entre vingt exemples, on peut citer celui des chemins construits à travers la Sologne et quelques autres parties du centre de la France. La compagnie d'Orléans n'a-t-elle pas proclamé que ces chemins donnaient des résultats supérieurs à ceux qu'on avait supposés? Il en est de même pour la ligne de Tours au Mans et pour bien d'autres. Disons donc, en dernière analyse, que l'affaiblissement de la confiance publique causé par les derniers traités s'aggravait d'une sorte de discrédit tout à fait arbitraire, provenant de critiques empreintes de partialité. Crier bien haut qu'avec le régime de 1857 on était condamné à échouer toujours, soit dans l'émission d'actions nouvelles, soit dans l'appel au crédit sous forme d'obligations, c'était d'avance rendre le succès impossible, ou du moins amoindrir singulièrement les chances favorables.
Que faire, cependant? En laissant de côté et les déclamations intéressées et les confusions gratuites, les esprits habitués à réfléchir sur ces matières ne pouvaient se dissimuler le vice des récentes conventions. De là cette conséquence qu'elles demandaient à être retouchées. Nous devons reconnaître que la conclusion était juste. Non pas que nous pensions qu'il soit sans danger pour l'avenir de proclamer, aussi catégoriquement que le fit un peu plus tard l'exposé des motifs du projet de loi destiné à approuver de nouveaux contrats, que le gouvernement avait dû se prêter aux nécessités qui résultent des alternatives de faveur ou de découragement relatives aux chemins de fer. Loin de là; rien ne nous paraîtrait plus fâcheux que l'idée de suivre ces alternatives si variables, en ayant l'air de poser sous forme de règle ce qui ne doit jamais être présenté que comme
une rare exception. La haute expérience des hommes qui avaient rédigé l'exposé des motifs ne leur permettait pas de méconnaître cet écueil. Mais la nécessité d'expliquer un changement aussi prompt, et en même temps aussi radical que celui qui s'était effectué, les avait rendus trop faciles sur le principe même. Quelques restrictions glissées dans leur travail n'étaient pas tout à fait suffisantes pour sauvegarder les saines doctrines. Dans le coup d'œil qu'ils portaient sur les époqxies antérieures à 1852, ils ne se souvenaient pas assez des progrès mêmes qu'avait réalisés depuis six à sept ans la grande industrie des voies ferrées. Dites, sur la foi d'indices très-sérieux, que des circonstances accidentelles réclament la réforme du régime inauguré en 1857 : à la bonne heure. Vous n'ébranlez pas ainsi à l'avance la solidité des conventions futures ; vous ne rabaissez point la force actuelle des grandes compagnies, force qui d'ailleurs repose toujours sur le solide appui des anciennes concessions.
La note ci-dessus relatée*, publiée le 13 avril 1858, avait officiellement ouvert entre le gouvernement et les compagnies le champ des pourparlers. Divers modes d'action furent proposés et débattus. Mais un premier principe, rappelons-le ici au nom de la science économique, aurait dû s'imposer de lui-même, à savoir que la combinaison la plus simple, celle qui, en atteignant suffisamment le but, s'écarterait le moins des termes des contrats existants, devait évidemment être préférée. Rien de plus clair. Comme c'est toujours une extrémité fâcheuse que de revenir sur des conventions sanctionnées par la loi, la prudence commande au moins, lors-
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qu'on s'y trouve réduit, de se borner strictement aux révisions indispensables.
Si, en partant de ce principe, on examine aujourd'hui toutes les pièces de l'instruction, on demeure bientôt convaincu que les compagnies qui, pour l'achèvement des travaux, avaient été murées dans des limites trop étroites, se seraient alors contentées d'une prolongation de délai. Certes, le changement ramené à ces termes aurait eu le mérite d'être extrêmement simple et d'une application des plus aisées. Moins que tout autre, il sapait les conventions de 1857; mais il les rendait pratiques, il les rapprochait du système de 1852. Est-il vrai qu'il fût suffisant? La preuve qu'à un moment donné il aurait satisfait aux désirs des compagnies se rencontre dans plusieurs documents. On peut juger de la disposition générale des esprits sous ce rapport par la déclaration suivante émanée d'une des grandes entreprises : « Dans sa haute sollicitude pour les compagnies de chemins de fer, le gouvernement de l'Empereur ne veut pas les exposer aux contre-coups des embarras de situation générale qui peuvent se produire : il sent combien il importe de leur laisser le temps nécessaire pour réaliser, à de bonnes et équitables conditions, les ressources financières qui doivent correspondre à leurs engagements. Nous avons donc adressé au gouvernement une demande motivée, à l'effet de ne terminer que dans un plus long délai ceux des embranchements concédés dont l'ouverture est moins urgente sous le double rapport des intérêts généraux du pays et des intérêts de la compagnie. L'accueil encourageant qui a été fait à notre demande nous permet de compter sur une décision favorable *. »
4. Nord, rapport de 4858. — V Indépendance Belge, qui recevait de boas renseignements» disait à ce sujet dans ea correspondance, en
L'îdée de réduire la réforme à une simple prolongation des délais était soutenue par les meilleures raisons. Tout en admettant l'intérêt qu'il y avait à terminer les chemins concédés, ce n'était pas un motif pour encombrer la place des valeurs nouvelles. Le meilleur moyen d'assurer l'exécution des travaux, c'était de les échelonner un peu, au lieu de les accumuler dans une période de temps évidemment trop restreinte. Par là, on se serait épargné le triste spectacle de l'indifférence invincible du public pour les nouvelles obligations de chemins de fer, à quelque prix qu'elles lui fussent offertes. Nous avouons sans peine qu'en présence du vœu bien connu des populations et de besoins d'ailleurs très-réels, la proposition d'un ajournement, quelque court qu'il fût, devait se heurter tout d'abord contre une certaine répugnance. Une réflexion cependant ramenait bientôt l'esprit à ce système, et cette réflexion ne manquera pas de frapper l'avenir : c'est qu'en dépit de tous les efforts , de toutes les déclarations, le délai fixé ne devait point suffire pour l'exécution des lignes concédées. C'était facile à prévoir même en 1858 et en 1857. D'une façon ou d'une autre, on serait toujours contraint de se résigner à des retards. Est-ce qu'il ne faudrait pas toujours en effet proportionner la dépense aux ressources disponibles? Est-ce que le fait d'avoir stipulé que les travaux seraient terminés à telle date pouvait faire affluer les fonds dans la caisse des compagnies? La marche des choses devait mettre en évidence le besoin de se borner. Le gouvernement avait
juin 1858 : a Les compagnies, après avoir tenté d'obtenir sous diverses formes des mesures qui leur vinssent en aide, des mesures réparatoireSj ont paru se réduire, dans ces derniers temps, à demander qu'on prolongeât les délais dans lesquels elles se sont engagées, envers le gouvernement, à faire certains embranchements sollicités par elles.»
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lui-même diminué de plus de moitié les dépenses à faire par les compagnies pour 4857, en comparaison de la somme dépensée l'année précédente. Il y eut en 1858 une limitation analogue. Dussent plus tard se réaliser sans peine des souscriptions pour le moment impossibles, il n'en est pas moins vrai qu'en bonne économie politique on ne pourrait point diriger d'un même côté toutes les ressources effectives. Le gouvernement entendait à coup sûr se pénétrer des diverses exigences du mouvement économique, lorsqu'il userait du droit qu'il s'était réservé d'autoriser l'émission des obligations. On avait des preuves de sa sagesse. Les faits ont parlé depuis 1859 ; tels et tels passages des rapports des compagnies font bien voir qu* elles comptent encore à l'occasion sur une prolongation des termes. On n'en est pas réduit là-dessus à des conjectures. Une déclaration officielle a été faite durant le cours de la session de 1861, et cela dans un moment où les besoins de la discussion exigeaient qu'on parût très-sobre en matière de délais. II y a, a-t-on * dit, des nécessités qu'il faut savoir subir ^.
Du moment qu'un délai devait s'imposer dans beaucoup de cas, en dépit de toutes les prescriptions, une réforme qui aurait porté seulement sur ce point aurait eu l'avantage de n'exiger aucun sacrifice, ou du moins
1 . Discussion relative à de nouveaux chemins de fer dont il sera question plus loin. Discours de M. de Franqueville, commissaire du gouvernement, qui, en sa qualité de directeur général des chemins de fer, connaît bien le fond des choses, et qui a donné dans ce même débat de si utiles explications. Il a indiqué que « toutes les lignes qui ont été jusqu'à ce jour décrétées seront successivement exécutées; mais qu'elles soient terminées dans ces délais rigoureux qui ont été fixés par les cahiers des charges, on n'oserait pas l'annoncer d'une manière absolue ; il y a des nécessités qu'il faut savoir subir. » Moniteur j t^ juin.
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elle n'aurait exigé que des sacrifices de temps fort restreints. En mettant les choses au pis, disons que sur certaines lignes le retard eût été peut-être un peu plus long qu'il ne sera. Voilà tout. Mieux eût valu se résoudre à modérer ainsi des impatiences d'ailleurs légitimes, que de bouleverser de fond en comble les stipulations antérieures, et cela tout en engageant éventuetlement sur une large échelle la responsabilité du trésor. Une fois les termes prolongés, on aurait vu bientôt les titres des chemins de fer regagner la faveur qu'ont pu leur permettre de reprendre depuis et le mouvement général des affaires et l'état politique du monde. On s'étonne d'autant plus que ce mode ait été écarté, que l'exposé des motifs de 1859, dont nous parlions tout à l'heure, contient diverses prémisses qui semblaient impliquer une conclusion semblable. Ainsi, on y parle d'mquiétudes exagérées; on y parle de Vopinion publique Umjours disposée à aller au delà de laréalitéy qui^ au lieu de voir dans la diminution des produits de l'exploitation un fait accidentel destiné à disparaître bientôt^ a cru y trouver le commencement d'une période décroissante^ etc. De telles circonstances ne semblaient appeler que des mesures temporaires. Celles qui prévalurent cependant présentent, comme on va voir, un caractère tout autre.
A bien considérer les réformes opérées en 1859, on reconnaît qu'elles diffèrent beaucoup plus des transactions de 1857 que ces dernières ne différaient de l'état de choses antérieur. C'est une économie toute nouvelle qui prévaut, économie complexe, embarrassée et embarrassante, et d'où dérive plus d'une anomalie.
Le régime de 1859, on le sait, repose sur une distinction entre l'ancien réseau, c'est-à-dire le réseau existant avant 1857, et les ramifications concédées depuis
lors. L'ancien réseau reste entièrement aux frais de chaque société. qui l'exploite à ses risques et périls. Quant au nouveau, il est l'objet d'une garantie d'intérêt, pendant 50 années, à courir du 1" janvier 1865, sur le pied de 4 fr. 65 c. pour 100 (amortissement compris) , sur un capital fixe correspondant à la somme réputée nécessaire pour la construction des lignes ^. Deux comptabilités n'ayant aucun rapport l'une avec l'autre se trouvent exister parallèlement jusqu'au 1" janvier 1865. A cette époque, les comptes, quoique distincts encore , se mêlent par certains côtés. L'ancien réseau peut alors être amené à prendre sur ses revenus une somme plus ou moins forte pour couvrir le déficit que présenterait l'exploitation du nouveau. Un mot d'explication est ici nécessaire pour faire bien saisir, soit la situation respective des deux réseaux, soit la situation respective de l'état et des compagnies. D'abord, pour ce dernier point , il résulte de ce qui vient d'être dit au sujet de la garantie d'intérêt que si les revenus nets du nouveau réseau sont inférieurs à 4 fr. 65 c. pour 100 du capital de construction, le trésor fournit la différence. Supposons maintenant que ces revenus soient supérieurs au chiffre de 4 fr. 65 c, mais qu'ils soient au-dessous de l'intérêt que les compagnies payent pour leurs emprunts; voilà le cas où la différence retombe à la charge de l'an-
1. Jusqu'en 4865, le nouveau réseau est construit et exploité au compte du fonds de premier établissement. Les lignes de Fancien réseau qui ne seraient pas terminées au 1«' janvier 1865 ne doivent figurer dans le compte des produits nets qu'à partir du 1*' janvier qui suivra la mise en exploitation. — Le capital sur lequel porte la garantie d'intérêt est de 139,500,000 fr. pour le Nord; de 814 millions pour le Lyon -Méditerranée; de 601 millions pour l'Orléans; de 505 millions pour l'Est; de 307,500,000 fr. pour l'Ouest; enfin de 119 millions pour le Midi.
cien réseau. On voit claîrement oîi commence, d'après cette singulière combinaison, la responsabilité de l'état d'une part, et, de l'autre part, la responsabilité de l'ancien groupe *.
Le but de ces différentes dispositions est visible. On veut exonérer l'ancien faisceau des chances inhérentes aux concessions nouvelles, soit en attribuant au premier une véritable prime sur les revenus qu'il donne, soit en favorisant la construction du nouveau réseau par la garantie de l'état dans les limites ci-dessus indiquées 2. Tout à à l'heure, à propos des revenus de ce dernier réseau, nous supposions le cas où ils seraient inférieurs à l'intérêt des emprunts contractés; c'est qu'en effet il n'a point encore été constitué de capital en actions pour le second groupe. Tous les fonds nécessaires pourraient être appelés au moyen d'obligations. C'était un trait à signaler, et ce n'est pas celui qui s'éloigne le moins d'une saine économie politique ^.
1. Toutefois, il a été entendu à l'avantage de Tancien groupe, et au désavantage du trésor, qu'aucune partie du produit net des anciennes exploitations ne serait employée au profit des nouvelles tant que le produit brut, calculé par kilomèlro, n'aurait pas atteint un chiffre qui varie pour chaque compagnie. Ce chiffre est de 38,400 fr. pour le Nord; il est de 37,400 pour le Lyon-Méditerranée; de 27,400 pour l'Orléans; de 27,800 pour l'Est; de 27,000 pour l'Ouest; enfin de 19,500 pour le Midi.
2. La garantie d'intérêt n'empêche pas que la contribution de l'état ne soit rendue plus directe et plus onéreuse par l'application du système de la loi de 1842 à certaines lignes. Exemples: lignes de Rennes à Brest, de Toulouse à Bayonne, de Perpignan à Port-Vendres. Ce sont ces engagements de l'état qui ont motivé la création des obligations trentenaires dont il sera parlé plus loin.
3. Le partage des bénéfices, antérieurement stipulé au profit de l'état avec quelques-unes des compagnies, est étendu à toutes à partir du 4" janvier 1872. Les anciennes stipulations, relatives à la faculté de rachat après l'expiration des quinze premières années, sont maintenues. Le point de départ des concessions, dont la durée reste fixée à
On n'a pas de peine à pressentir quelle sera la critique de l'avenir par rapport aux transactions de 1859 ; elle portera plus loin que les accusations adressées aux traités de 1857. A cette dernière époque, on avait mal apprécié la situation, on avait dépassé le but ; mais, en définitive, c'était sur le terrain de l'application qu'on avait rompu avec le système de 1852 ; les principes essentiels n'avaient pas été méconnus. Il est impossible ) de dire au contraire que l'économie, toute d'expédient, ; suivie en 1859, ne s'en soit pas écartée. ^
Le seul fait de l'existence des deux réseaux juxtaposés et placés néanmoins sous des régimes différents constitue une atteinte à l'une des meilleures règles adoptées depuis 1852. On ne l'a pas oublié : au lieu d'être isolées les unes des autres, les diverses concessions dépendant d'un même groupe se prêtaient un secours mutuel ; la solidarité entre les parties était complète ; on prenait les choses d'ensemble. En 1859 prévaut une idée tout autre, et qui se trouve même trop nettement accusée dans l'exposé des motifs, l'idée d'isoler du tronc commun les nouvelles ramifications. Aussi voyez ce qui arrive : à peine la distinction a-t-elle été proclamée, que les compagnies s'empressent d'en prendre acte en la commentant à leur point de vue. Elles essayent d'en étendre la portée le plus possible. L'une d'elles croit pouvoir s'exprimer ainsi à ce sujet : « Une des conséquences du système adopté en France , qu'il ne faut pas perdre de vue quand on recherche quel sera l'avenir des chemins de fer, c'est que l'état a lié étroitement son
99 ans, est réglé ainsi qu'il suit pour chaque compagnie : Nord, i •' janvier 1852; Est, 27 novembre 1855; Ouest, i«' janvier 4857; Orléans, 4«' janvier 1858; Lyon, 1-" janvier 1860; Midi, 1" janvier 186t. Voyez loi et décrets du 11 juin 1859.
crédit à celui des compagnies. Plus les engagements contractés en vertu de cette association deviennent importants, et plus l'intervention de Tétat doit devenir eflScace. Si , par une cause imprévue, la condition d'une de ces grandes entreprises vient à s'aggraver, de telle sorte que sa puissance et son avenir ne soient plus en rapport avec les intérêts qu'elle est appelée à desservir, il devient indispensable de lui rendre la force et le crédit nécessaires... Quant à l'avenir, nous croyons pouvoir l'attendre avec confiance; car l'esprit qui a dicté les nouvelles conventions autorise à espérer que l'intervention bienveillante du gouvernement ne fera jamais défaut, si la nécessité l'exige, aux intérêts publics que représentent les compagnies de chemins de fer ^. » Une autre compagnie trace ce parallèle entre les traités de 1859 et les stipulations de 1857 : « La convention de 1857, c'était l'état traçant, du haut de sa puissance souveraine, la \ >■, circonscription des territoires où devrait s'exercer l'activité de chaque compagnie, mais à peu près désintéressé dans les conséquences de leur développement. La convention de 1859, c'est l'état acceptant la solidarité des compagnies, se faisant leur associé, en présence de l'avenir inconnu qu'il s'agit d'aborder 2. »
Que de telles inductions aient pu être tirées , que de telles espérances aient pu éclater, cela suffirait pour faire comprendre la volte-face effectuée de 1857 à 1859. N'exagérons pas cependant les conséquences de telles ou telles clauses, ni même de tels ou tels passages de l'exposé des motifs. L'interprétation qu'on en donne nous semble aller un peu loin ; l'intérêt de l'avenir oblige d'en restreindre le sens]dans de justes bornes. Avant tout,
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l'exposé des motifs entendait expliquer une évolution; voilà son but évident. Ce n'était point la véritable économie des chemins de fer, ce n'était point l'économie générale du système français qu'il s'était proposé de définir. La logique un peu forcée des compagnies serait d'ailleurs trop rigide pour s'approprier aux mobiles exigences de la pratique. L'avenir ne s'y croira point asservi. Si le gouvernement avait en quelque sorte fourni sa caution au crédit des compagnies, il ne l'avait fournie que pour une tâche connue, en une mesure nettement déterminée. Aucun engagement n'en dérivait par rapport, à des éventualités ultérieures, distinctes de celles pour lesquelles les contrats avaient été passés. C'est ainsi que nous paraissent devoir être entendues dès à présent les transactions de 1859.
Quel que soit, au point de vue financier^ l'effet des stipulations que ces traités renferment, en supposant même, ce qui serait, il faut bien le dire, un peu téméraire, que la garantie d'intérêt dont il a été fait une si large application ne réclamera jamais sur aucun point le concours du trésor public, il est impossible encore de ne pas voir ici une preuve de la facilité avec laquelle nous nous portons en France d'une extrémité à une autre. En 1857 on ne croit pas pouvoir demander trop aux compagnies, et on se refuse à les aider sous une forme quelconque ; à peine deux années s'écoulent-elles, qu'on vient déjà non-seulement prendre sur soi , pour certaines lignes réputées les moins avantageuses, une part notable du fardeau, mais en outre contracter éventuellement pour toutes les lignes nouvelles des obligations représentant l'intérêt d'une sonune de 2 milliards et demi de francs. La science économique ne saurait se mouvoir au gré de semblables oscillations. Tout en tenant compte des cir-
constances, elle a le devoir de conserver fermes et intacts les principes destinés à régler les rapports de l'état et des compagnies. En 1857, on avait supprimé le concours de l'état, et on l'avait supprimé sans se préoccuper assez de laisser en même temps à l'industrie privée les termes qui auraient été nécessaires à l'accomplissement de sa tâche. Si, dans le juste désir de rendre pratiques les conditions imposées, on s'était contenté, en 1859, d'allonger un peu les délais, on serait resté fidèle à l'esprit du système de 1852. Les conventions auraient échappé à toute interprétation dangereuse pour l'avenir. On serait demeuré dans le domaine des faits. Mais non; on procède d'une façon tout à fait radicale, et il arrive qu'en réparant ainsi les faux calculs de 1857, on ne détruit pas l'influence indirecte qu'ils sont de nature à exercer sur l'exécution des lignes futures. Cette influence, on ne l'aperçoit déjà que trop dans les dispositions concernant les chemins votés en 1861 et formant le troisième réseau. Si le trésor est obligé d'accepter pour ces lignes, comme tout porte h le craindre, des conditions très-dures, il faut en reporter la cause première jusqu'en 1857. On ne voudrait pas s'exposer aujourd'hui à réveiller les craintes qu'avaient suscitées les exigences excessives de cette année-là; et d'ailleurs on a paru abandonner le système des compensations s'opérant entre toutes les dépendances d'un même réseau. Ajoutons que les avantages accordés en 1859 ont accoutumé les esprits à cette sorte de solidarité dont les paroles citées tout à l'heure tâchaient de tirer des conséquences extrêmes.
Supposez qu'en 1857 on eut été plus mesuré, ou qu'en 1859 on se fût contenté de la prolongation déjà spécifiée, et il paraîtrait tout naturel, à l'heure qu'il est, d'étendre progressivement les rameaux de chaque
groupe, sur le pied des conventions anciennes, sauf une aide exceptionnelle pour les constructions trop défavorablement placées. Dans tous les cas, on n'eût pas été contraint d'en revenir, après vingt ans d'efforts et de progrès, au compromis de la loi de 1842, sinon peut-être à le dépasser. Reconnaissons-le pourtant : les compagnies ne feront qu'user de leur droit en déclinant telle ou telle concession, ou en réclamant en retour tels ou tels avantages; personne, bien entendu, ne peut avoir la pensée de leur imposer des charges qu'elles repoussent, de grever leur avenir en dépit de leur volonté. Quoi qu'il doive advenir de ce troisième réseau voté en 1861, dont l'exécution appartient à l'avenir et qui ne peut dès lors fixer nos yeux qu'un peu plus tard, le respect des contrats reste la meilleure garantie du lendemain. Telle a toujours été d'ailleurs la politique du gouvernement dans ses rapports avec l'industrie. La situation résultant des traités de 1857 et de 1859 est de celles que le temps seul peut permettre de modifier.
Bilan final. — Résultats de quarante années, 1823-1862.
Remarquable essor durant la dernière période décennale. — Mouvement
des études spéculatives.
Au point où nous en sommes , le bilan de la situation sera particulièrement digne de l'intérêt de l'avenir. L'année 1859 forme d'abord une date importante dans les annales des cheniins de fer français. Constatons donc que cette année-là. laissait le réseau total à 16,352 kilomètres dont 7,77/i pour l'ancien réseau, et 8,578 pour
le nouveau. Les concessîons éventuelles figuraient dans ce dernier chiffre pour 1,838 kilomètres. Au i" février 1859, le nombre de kilomètres exploités était de 8,701; iljen restait 7,651 à construire. On calculait que les compagnies avaient encore à demander à l'épargne du pays un capital d'au moins 2 milliards et demi. Déjà elles avaient dépensé environ 3 milliards 250 millions, non compris la contribution du trésor public qui s'élevait à 910 millions^.
Les années écoulées depuis 1859 jusqu'à 1862 complètent pour l'histoire de nos chemins de fer un cycle de quarante années à partir de la première concession, faite en 1823. C'est un laps de temps qui marque, je ne dirai pas seulement dans un siècle, mais même dans la vie d'un peuple. La suite de ces quarante années, que les relevés statistiques placés à la fin de ce volume permettent de parcourir d'un coup d'œil, renferme quelques traits qu'il importe d'accuser ici.
A la fin de l'année 1861, le réseau national touche à 20,000 kilomètres 2, dont 10,000 à peu près sont exploités. Quant à la dépense, où en est-on? Si l'on réunit le chiffre des sommes déjà employées à celui des sommes que coûteront, d'après les évaluations officielles, les travaux restant à exécuter, on arrive à un total d'un peu plus de 7 milliards 200 millions. La dépense faite
4 . Dans la subvention de l'état l'ancien réseau des compagnies figurait pour 732 millions, le nouveau pour 4 70 ; mais, outre les subventions pour travaux , il faut mettre au débit de ce dernier la garantie d'intérêt dont nous avons vu faire en 4 859 une si large application.
2. Sur ce chiffre, les chemins concédés à titre définitif présentent une étendue de 44,970 kilom. ; les chemins concédés à titre éventuel une étendue de 4 ,600 kilom. ; les chemins dont la construction a été autorisée, mais qui ne sont pas encore concédés, une étendue de 4,695 kilom.
montait, au premier janvier 1861, à environ 4 milliards 6ii millions, sur lesquels 811 millions au compte de l'état et 3 milliards 800 millions au compte des compagnies; on avait encore besoin de 2 milliards 600 millions. Ainsi, d'une part, 10,000 kilomètres environ en exploitation, et 10,000 kilomètres à terminer ou à entreprendre ; d'autre part, 4 milliards 611 millions dépensés , et 2 milliards 600 millions à dépenser, tels sont les termes principaux d'un compte-courant embrassant un intervalle de quarante années.
La dernière période décennale à elle seule avait vu presque quadrupler le faisceau de nos chemins de fer. Jadis attardée par rapport à plusieurs autres peuples, la France regagnait ainsi largement le temps perdu. Les études et les élaborations de J'époque antérieure avaient été amenées à des résultats positifs. Ce n'est pas tout : si nous nous arrêtions là, il manquerait au tableau un trait essentiel. L'impulsion ne s'est pas renfermée entre nos frontières ; elle a rejailli au dehors. Notre exemple a porté des fruits jusque sur le sol étranger. En ce sens, on peut dire que d'autres états sont entrés dans l'orbite de notre pays, non pour engager en rien leur indépendance, mais pour s'inspirer de la pensée qui activait nos travaux, et aussi pour emprunter le concours de nos idées, de notre science technique et de nos capitaux. Ainsi s'est opéré sous une forme spéciale, sous une forme puissante et féconde, et pour le bien de la civilisation, ce rayonnement de la France dont parlait en termes si élevés M. de Lamartine en 1848.
En même temps, le cercle des études spéculatives s'est notablement élargi à l'intérieur, de 1857 à 1862; les ouvrages publiés dans cet intervalle en fournissent la preuve. On ne s'est plus concentré presque exclusive-
ment, comme dans le cours des cinq ou six années antérieures, vers la technologie ou vers quelques points tout à fait spéciaux. L'œil de l'esprit a éprouvé le besoin de se tourner vers de nouveaux horizons et de fouiller plus avant dans les lois qui régissent le grand phénomène économique des voies ferrées* Il s'est produit en assez grand nombre des études d'un caractère général. Ainsi beaucoup d'écrits s'attaquent à l'économie financière des chemins de fer, ou à l'économie de telle ou telle branche de l'exploitation. La constitution du crédit des compagnies soulève de longues controverses*. M. F. Bartholony, qui avait dès l'origine, comme on l'a déjà dit, soutenu avec énergie et fortement contribué à faire prévaloir quelques idées justes dans le régime des voies nouvelles, apporte sa part à cette discussion dont nous parlerons plus loin au sujet des relations des compagnies avec leurs créanciers. D'un autre côté^ la question des tarifs est étudiée au point de vue des principes économiques dans divers écrits dus à des hommes ^très-compétents 2. La statistique financière forme l'objet de relevés comparatifs, qui fournissent de précieuses données historiques sur le développement des voies ferrées ^. Le côté
h . Simple exposé de quelques idées financières et industrielles, par M. Bartholony. — La Banque de Fra7ice et les obligations de chemins de fer, par M. Poujard'hieu. — De la création d'un grand livre des chemins de fer, par M. Banès. — A réconomie générale ou financière se rattache l'ouvrage de M. P.-J. Proudhon : Des réformes à opérer dans l'exploitation des chemins de fer, publié un peu plus tôt.
2. Mentionnons diverses publications sur les tarifs différentiels de MM. Audibert, Eug. Flachat, Teisserenc, Biaise (des Vosges), etc., et un écrit intitulé Des transports à prix réduit sur les chemins de fer, par M. Edouard Boinvilliers.
3. Documents statistiques sur les chemins de fer, publiés par l'administration des travaux publics. — Tableaux synoptiques des
technique de ce grand sujet continue d'aileurs à provoquer de noiiïbreuses et savantes études, au point de vue de telle ou telle branche de la construction ou de l'exploitation^.
chemins de fer du globe j par M. Wolters. — Les relevés statistiques de M. A. de Laveleye, cités plus haut, page 138. — Les chemins de fer français en 1860, par M. Demeurs.
1 . Enquête sur les moyens d'assurer la régularité et la sûreté des chemins de fer, publiée par Tadministration des travaux publics. — Traité élémentaire des chemins de fer, par M. Perdonnet, où Ton trouve une foule de données utiles et de savantes notions technologiques. — Annuaire officiel des chemins de fer, de M. Chaix (Nap.), de plus en plus méthodique et complet. — Nouveau système d'appareils électriques destinés à assurer la sécurité des chemins de fer, par M. Marcqfoy. — Chemins de fer, par M. Tourneux (Prosper). — Traité juridique de la construction, de l'exploitation et de la police des chemins de fer, par M. E. Paignon. — Nouveau manuel complet de la construction des chemins de fer, par M. With. — Des chemins de fer et de leur influence sur la santé des mécaniciens et des chauffeurs^ par M. Duchône, etc. — Divers recueils sont destinés à faciliter les rapports du commerce avec les chemins de fer, ou les rapports du service du contrôle avec les compagnies. On peut citer notamment le Recueil général des tarifs des chemins de fer et de leurs correspondances pour les transports à grande et à petite vitesse des marchandises, messageries, valeurs^ denrées, voitures, animaux, etc., publié par la maison Napoléon Chaix, et le Recueil méthodique et chronologique des lois, décrets, ordonnances, etc., concernant le service du contrôle des chemins de fer en exploitation, par M. Lamé-Fleury.
EN AUTRICHE, ETC
Aspect général.
Après l'Angleterre et les États-Unis d'un côté, après la France de l'autre, il ne se rencontre qu'un petit nombre de pays où il ait été fait des expérimentations susceptibles de fournir dès à présent à l'économie politique un sujet d'utiles observations. Comme l'indiquaient les pages placées en tête du premier volume de cet ouvrage et qui en renferment le programme, il y a de nombreuses contrées où le début des grandes exploitations date à peine de quelques années, et où l'intérêt se rapporte à peu près exclusivement aux perspectives d'avenir. C'est dans la seconde partie de notre livre que doivent dès lors venir s'encadrer les explications qui les concernent. Deux considérations nous porteraient d'ailleurs à joindre pour ces pays-là l'étude des données actuelles à celle des résultats futurs : d'abord les chemins
me PÉRIODE. — LES GRANDES EXPLOITATIONS. 463
de fer n'y reposent pas en général sur une économie particulière, dérivant du génie de la nation à laquelle ils appartiennent, et sortie pour ainsi dire de son propre sol. On y rencontre au contraire une imitation, un reflet de l'économie que nous connaissons déjà pour en avoir observé les différents aspects en France, en Angleterre, aux États-Unis d'Amérique. La France et l'Angleterre surtout sont des modèles qu'on s'est efforcé de copier, sauf à se permettre, dans la pratique, des licences plus ou moins marquées, et à se rapprocher ainsi des habitudes américaines. En second lieu, là même où les réalisations sont le plus significatives, l'œuvre prise dans son ensemble est encore très-loin d'un complet achèvement. Qu'en cet état de choses l'histoire spéciale des chemins de fer dans chacun de ces pays ait son importance locale, c'est tout simple ; mais qu'elle possède les conditions qui lui prêteraient un intérêt universel , voilà ce qu'il est impossible d'admettre.
Quels sont sur le continent européen les peuples qui ont réellement droit dès aujourd'hui à une place dans la période des grandes exploitations ? Rien n'est plus facile à déterminer. Si nous procédons d'abord par exclusion, nous reconnaissons qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'Europe septentrionale. Pour la Suède, pour le Danemark , pour la Russie même , quoiqu'il se trouve dans cet empire des lignes étendues et qu'il s'y soit constitué une compagnie qui a pris sur elle une tâche colossale, les préoccupations relatives à l'avenir dominent tout à fait le présent. Dans cette partie de notre continent, il n'y a guère à constater de réalisations ayant une véritable signification économique. Ce que nous disons du nord, il faut le dire du midi de l'Europe. La Turquie et la Grèce d'abord ne fournissent aucun contingent à l'effectif
des voies ferrées ; le Portugal n'y contribue que par un apport insignifiant. En Espagne et en Italie, il est vrai, certaines entreprises composent déjà des unités sérieuses, mais elles sont encore très-incomplètes, soit au point de vue des travaux qu'elles comportent, soit au point de vue des soudures qui doivent les rattacher à tel ou tel groupe étranger. Dans de telles conditions, il n'y aurait rien à gagner non plus à isoler ici le présent de l'avenir. Les aspects différentiels se rattachent bien plus à l'ordre des développements ultérieurs qu'à celui des résultats acquis. Ainsi ni pour l'Europe méridionale ni pour l'Europe septentrionale nous ne devons scinder en deux l'observation de l'arène qu'interrogent nos regards.
Il en est autrement pour l'Europe centrale. Ici la situation réunit tous les caractères d'un intérêt actuel. L'attention est éveillée par l'importance des exploitations, par la durée déjà longue de quelques-unes au moins des grandes entreprises. Non pas que cette observation puisse s'appliquer indistinctement à tous les états compris dans cette partie de notre continent. Ainsi en Suisse et en Hollande, le réseau national ne saurait avoir sa véritable physionomie avant l'entier achèvement des lignes qu'il embrasse. Pour ces deux pays encore les appréciations concernant le présent se hent de la façon la plus étroite à celles qui regardent l'avenir. Mais la Belgique, mais la Prusse, mais les divers états de l'Allemagne, mais l'Autriche, ont déployé de bonne heure une énergie qui, tout en ayant utilisé à l'occasion des enseignements pris au dehors, a eu ses mobiles propres et son caractère original. Dans ces derniers pays, l'économie des chemins de fer se dessine en traits assez accentués pour fournir dès à présent un fécond sujet d'étude et de méditation.
Les exploitations belges.
En Belgique les lignes appartenant à l'état qui touchent aux points les plus importants du pays, qui forment le noyau de tout le système des nouvelles voies de communication, étaient à peu près complètement achevées il y a tout à l'heure vingt ans. Les indications consignées dans la partie de cet ouvrage relative à la période originelle^ nous ont conduit jusqu'à la fameuse loi de 1834, qui dota la Belgique de son réseau national. Longuement débattue dans les chambres, surtout dans la chambre des représentants où la discussion fut soutenue avec un remarquable esprit de prévoyance par M. Charles Rogier, cette loi consacrait comme on sait le système de l'exécution par l'état. C'était là une dérogation au mode suivi jusqu'alors dans tous les pays oii des voies ferrées avaient été construites, en Angleterre, aux États-Unis, en France. Le gouvernement belge toutefois n'ambitionnait peut-être pas tout ce qui lui fut accordé. Toujours est-il que les concessions à l'industrie étaient expressément prévues dans les déclarations officielles , quoique huit années dussent s'écouler avant qu'une seule ligne fut concédée ^. Les plans primitifs furent élargis devant les chambres. Prenant Malines pour point central, le projet de 1834 comprenait quatre lignes se dirigeant l'une à l'est, vers Louvain et Liège, l'autre au nord, vers Anvers; la troisième à l'ouest, vers
V. tome I", pages 111 et suivantes
2. Première ligne concédée : Anvers à Gand par Saint-Nicolas, 16 novembre 1842; — achevée, 1" août 1847.
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Ostende, par Gand et Bruges; la quatrième enfin, vers Bruxelles. La chambre des représentants prolongea ces voies sur deux points, d'une part jusqu'à la frontière de Prusse, de l'autre jusqu'à la frontière de France. En 1837, on accrut encore le réseau de l'état d'une ligne ^e rendant de Gand à notre frontière par Courtray, d'un prolongement dirigé vers Namur et les frontières du Limbourg et du Luxembourg, et de quelques raccordements d'importance secondaire. De cette façon la Belgique eut un système à peu près complet dont l'exécution était confiée à l'état, tandis qu'originairement elle ne s'était proposé que la jonction de la mer du Nord et de l'Escaut avec le Rhin, des provinces de rintérieur avec l'Allemagne, en vue de remplacer le système des communications par eau que lui assurait naguère son union avec la Hollande ^.
Ainsi le système de l'exécution par l'état avait triomphé, mais il y avait eu des résistances; il s'était produit des efforts en sens contraire. Une société particulière, la Société générale pour favoriser r industrie nationale y fit un moment d'activés démarches pour être associée aux entreprises de chemins de fer. Ni l'opinion ni les chambres n'inclinaient de ce côté ; l'industrie particulière eut d'ailleurs le tort de vouloir mettre ses services à un prix trop élevé. L'expérience commencée quant à la construction et à l'exploitation des chemins de fer par l'état réussit d'abord à merveille. On avait vu, dès le mois de mai 1835, s'ouvrir la section de Bruxelles à Malines, d'une longueur de 20 kilomètres, et l'année suivante celle de Mahnes à Anvers (24 kilomètres). Chacune des années postérieures apporta son contingent. Le réseau put être tenu pour terminé à la fin de l'année 1843, 4 . Les chemins de fer belges, par M. Perrot.
du moins quant aux communications à établir entre les divers points du tracé ; car, sous le rapport des travaux, on était loin d'un entier achèvement, surtout en ce qui concerne la pose d'une seconde voie, qui en 1861 n'est pas encore tout à fait finie.
On est naturellemeqt curieux de savoir quels résultats a donnés le système belge au point de vue financier. C'était à l'emprunt qu'on s'était généralement adressé pour faire face aux dépenses. Les recettes ont-elles couvert les intérêts de ces emprunts ? Tout en posant ainsi la question, faisons remarquer qu'il ne conviendrait pas de la restreindre définitivement à de pareils termes. Ce serait ramener l'opération à une simple spéculation commerciale, comme si on n'avait qu'à se préoccuper des intérêts d'une compagnie. Ce serait faire abstraction des avantages de toute sorte dont la Belgique a été redevable à son réseau si hardiment exécuté. Eh bien ! en prenant pour le moment les choses à ce point de vue restreint, nous devons dire que la question a passé par diverses alternatives. Le jugement public a oscillé d'une extrémité à l'autre. Durant les deux premières années, l'exploitation avait donné les résultats les plus favorables; mais voilà qu'ensuite pendant douze ou quatorze ans le chemin belge tombe en déficit, c'est-à-dire que le produit net est insuffisant pour couvrir l'intérêt des dépenses de premier établissement. Des frais de construction et de matériel plus élevés qu'on ne l'avait prévu, la nécessité sur tout le parcours d'une double voie qui n'était d'abord entrée en ligne de compte que pour une petite partie, des crises commerciales qui réduisirent la somme des transports, tout cela avait concouru à engendrer la déception subie.
Qu'arriva-t-il alors? On n'en sera pas surpris : le
système de l'exécution par l'état perdit beaucoup de sa faveur devant le public. On peut le regarder comme abandonné, en principe, pour les constructions nouvelles dès l'année 1840. Il y eut un moment où presque personne ne voulut avoir eu confiance ; chacun s'imaginait avoir prévu les mécomptes actuels. Ces mécomptes pourtant n'ont pas duré. Depuis 1852 les exercices se sont clos avec des bénéfices après le payement des intérêts du capital engagé et de l'amortissement. Le déficit qui à la fin de 1851 arrivait à 31,606,000 francs avait déjà baissé de 10,300,000 francs en 1855. Au premier janvier 1861, il n'est plus que de 3,418,303 francs.
On n'aurait pas une juste idée de la position financière du chemin de l'état au point de vue commercial, si Ton ne savait pas que les emprunts destinés à couvrir les frais de construction avaient été contractés au taux moyen de 5 pour 100. Or, si le chemin avait appartenu à une compagnie particulière, on aurait pu éviter le déficit en ne distribuant aux actionnaires qui auraient fourni les fonds, qu'un intérêt d'environ 3. pour 100. Le fardeau du présent aurait encore pu se trouver allégé, si au lieu de répartir l'amortissement comme on l'a fait sur un intervalle de 40 ou de 50 années , on l'eût étendu, selon l'usage généralement suivi en pareil cas, sur une période de 90 ans ^.
Il n'y a pas d'induction très-significative à tirer pour d'autres pays, pour la France notamment, de l'exemple de la Belgique quant à la question de l'exploitation par l'état. L'action du gouvernement s'est exercée ici dans
1 . Voyez les comptes rendus annuels présentés aux chambres belges par le ministre des travaux publics ; ces documents se font remarquer par une excellente classification et par une clarté d'exposition qui rend facile à tout le monde Tintelligence des résultats obtenus.
des conditions tout à fait singulières qui échappent à toute appréciation par voie de comparaison. Dans le chapitre relatif à la période originelle, nous avons expliqué les circonstances qui facilitaient en Belgique l'intervention de l'état. Nous avons indiqué en même temps celles qui favorisaient la construction même, des voies nouvelles *. Ajoutons qu'après avoir été en fait longtemps exclue de toute participation à la construction des lignes ferrées, l'industrie particulière n'a obtenu que des routes qui pour la plupart sont loin d'être aussi favorablement placées que celles de l'état. Le réseau du gouvernement embrasse en général les chemins les plus fructueux. Peu importe après cela que l'étendue des lignes appartenant à l'industrie comprenne à peu près les deux tiers du réseau belge (1,160 kilomètres sur 1,729, en 1861). On peut dire en toute vérité que l'industrie n'est venue qu'en sous-œuvre. Le gouvernement du reste ne lui a pas refusé son aide, il lui a prêté au contraire un continuel concours, et accordé fréquemment des garanties d'intérêt qui n'ont pas été purement nominales. Il ne s'est pas refusé à mitiger les clauses des cahiers des charges
1. Quoique toutes les provinces, si l'on excepte la province de Liège, offrissent de vastes plaines où la pose des rails n'exigeait presque aucun ouvrage d'art, la rapidité de Fexécution n'en fait pas moins beaucoup d'honneur aux divers personnages que nous avons nommés plus haut (tome l^'), et qui se sont succédé dans l'administration des travaux publics. La Belgique a montré en plus d'une occasion qu'elle gardait souvenir des services rendus pour la construction des chemins de fer. On se rappelle la souscription organisée par le commerce anversois en 1859, et la remise qui fut faite en 1861 à M. Ch. Rogier des titres de propriété de la maison où il logeait à Bruxelles, noble hommage adressé au promoteur de la loi de 18341 — Parmi les hommes qui ont rendu des services aux mêmes intérêts, il faut nommer M. Masui, ancien directeur général des chemins de fer, et dont la mort récente a été une perte réelle.
dressés d'abord avec une extrême rigueur. Cet incessant besoin qu'éprouvait l'industrie de l'aide du gouvernement ne fait que mieux voir combien sa situation était faible.
En son état actuel le réseau belge est soumis, sous le rapport de l'exploitation, aux conditions les plus diversifiées. D'abord l'état exploite ses lignes ; mais il exploite encore, aux termes de divers traités, quelques lignes concédées à l'industrie. D'autres chemins sont exploités purement et simplement sans aucune intervention du gouvernement par les compagnies concessionnaires; d'autres jouissent, comme nous venons de le dire, d'une garantie d'intérêt; enfin quelques-uns sont exploités par des compagnies autres que les compagnies concessionnaires, par suite de certaines conventions. Pour être tout à fait complet, il faut ajouter que l'état a lui-même délégué à une compagnie l'exploitation de quelques kilomètres de son réseau. En définitive, les entreprises privées sont encore au nombre de treize ^.
Ce fractionnement, cette variété sur un territoire aussi restreint, ne sauraient dans la pratique être exempts de divers inconvénients. Ils donnent naissance à des embarras soit dans les rapports que les compagnies ont entre elles , soit dans leurs relations avec le public. Le morcellement ne répond guère aux exigences d'un bon service. Le zèle et l'expérience des agents peuvent dans l'application amoindrir les difficultés, mais le principe n'en est pas détruit. La réduction par voie de fusion du nombre des entreprises privées, voilà ce que conseille ici une bonne économie. Tout accord qui tend à faire prévaloir l'unité de réglementation est un progrès. Quant
4 . Il y a, en 4 861 , vingt et une concessions distinctes, mais plusieurs se sont groupées pour l'exploitation.
aux procédés des entreprises et à l'organisation des services, quoique l'exploitation de l'état domine naturellement tout le réseau belge , il n'y a pas de difiérences bien sensibles à signaler entre les deux systèmes en présence. Les compagnies se sont modelées sur l'état; les améliorations qui se réalisent sur un point quelconque ne tardent pas à se généraliser. Les tarifs sont modérés ; bien qu'augmentés dans ces derniers temps, ils sont encore inférieurs aux tarifs français^.
De ce qui précède, il résulte évidemment que le fait principal à enregistrer dans l'organisation belge, c'est la coexistence des deux systèmes ; mais c'est là un fait qu'on pourrait qualifier de purement matériel, puisque à raison des circonstances, l'observateur n'y trouve sujet ni à de féconds rapprochements ni à d'utiles inductions. La Belgique n'est pas une arène où l'on puisse juger la puissance de cette industrie particulière que nous avons vue si largement à l'œuvre en Angleterre et aux États- Unis. Aussi dans l'histoire du développement économique des chemins de fer belges , ce n'est pas la concurrence des deux systèmes qui marquera devant l'avenir : c'est
4 . Pour donner une idée de l'augmentation, nous dirons que pour les voyageurs le prix des places dans les voitures de 1" classe a été porté de 76 c. par kil. à 80 c; celui des places de 2™* classe de 58 à à 60; celui des places de 3°»« classe de 36 à 40 c. — Les recettes totales de l'exploitation du chemin de l'état en 1 860 se sont élevées à 27,801,619 francs. La grosse part vient du mouvement du service intérieur; les rapports internationaux n'y figurent qu'environ pour un cinquième. Le bénéfice net a été de 6,388,923 francs, sur une exploitation embi?assant 747 kilomètres (frais de premier établissement 205 millions); la recette brute avait été de 39,625 francs par kilomètre. Quant au revenu sur l'ensemble des chemins de la Belgique, il était évalué, il y a deux ou trois ans , par un statisticien belge, M. de Laveleye, à une moyenne de 3, 1, en n'y faisant pas entrer les sommes payées chaque année par suite de la garantie d'intérêt. La moyenne est aujourd'hui un peu plus élevée.
la pensée même de l'entreprise. On fera justement honneur au gouvernement alors à peine constitué du roiLéopold I" et aux hommes politiques qui dirigeaient les affaires, d'avoir eu le courage d'entreprendre la construction d'un réseau qui, à l'époque où il était voté, devait paraître quelque chose d'exorbitant. Utile pour la Belgique, l'initiative prise par le plus jeune des états européens était encore d'un bon exemple pour le dehors. Au surplus, disons-le en finissant, ce n'est pas seulement dans l'arène spéciale des chemins de fer que la Belgique a su servir les intérêts de la civilisation. Grâce au caractère de neutralité qui s'attache à sa situation politique, elle a été un théâtre parfaitement choisi pour plus d'une discussion, pour plus d'une expérience utile. On y a abordé fort à propos l'étude des principaux problèmes que le mouvement social a fait surgir à notre époque. Il s'est trouvé là beaucoup d'hommes de bonne volonté qui ont résolument cherché les solutions pratiques, avec un vif désir du bien; c'est ce même esprit qui se fait remarquer en général dans les différentes évolutions de l'économie des chemins de fer du même pays.
Les exploitations germaniques.
L'économie des chemins de fer allemands participe du caractère des chemins de fer belges en ce sens que le système de l'exploitation par l'état et celui de l'exploitation par des compagnies existent l'un à côté de l'autre au delà du Rhin. Le partage s'opère à peu près par moitié entre les deux. L'examen des faits con-
duit-il en Allemagne à des conclusions plus nettes, plus significatives qu'en Belgique? L'avenir trouvera-t-il ici quelques enseignements propres à déterminer sa préférence? Il importe de s'en assurer.
Une première observation s'applique indistinctement aux deux grandes catégories des chemins de fer allemands. De part et d'autre, surtout dans les premiers temps, on s'est montré en général très-facile quant aux conditions imposées pour les constructions, et quant aux procédés d'exploitation. Ainsi pour les ouvrages d'art, on se préoccupait parfois outre mesure de la question d'économie. La double voie est encore là-bas, au moment où nous sommes, un fait exceptionnel. Autant il nous semble qu'en France on est trop systématiquement opposé aux chemins à une seule voie, même pour des lignes où la circulation est restreinte, autant il nous paraît qu'au delà du Rhin on a accepté trop aisément ou pour un temps trop long la simple voie, même dans des directions très-fréquentées. De plus, ce n'est pas seulement sur le chemin de Budweis à Linz , dont nous avons parlé dans la période originelle, que le service a été d'abord organisé d'une façon toute primitive. Sur d'autres chemins, on n'employait également les locomotives que pour les trains de voyageurs ; on abandonnait à des chevaux la traction des autres convois. Ailleurs, le service de nuit, qui fut installé tout de suite en France sur toutes nos grandes lignes dans de larges conditions, a été fort circonscrit et très-maigrement doté. En beaucoup d'endroits, il a été et il est encore un fait inconnu. Nos voisins ont attendu longtemps aussi avant de se préoccuper de cette unité de réglementation vers laquelle notre pays a visé dès le principe. Avouons qu'avec des procédés aussi sommaires et des goûts aussi accommodants, il était plus
aussi bien sous le rapport des intérêts économiques de Tordre international, que sous le rapport de sa situation particulière. Le peuple allemand a donc trouvé Ik une nouvelle occasion d'appliquer les qualités traditionnelles qui le distinguent. De leur côté les gouvernements, en s'associant de bonne heure à la tâche qu'imposaient les besoins du siècle, ont su apprécier, en dépit des divisions territoriales, les exigences des rapports internationaux. Le réseau allemand est né d'une multitude d'efforts divers, chaque état s'étant mis à l'œuvre isolément ; mais les intérêts et les tendances qui rapprochent ici les unes des autres les branches issues d'une même souche, ne pouvaient évidemment pas méconnaître les avantages qu'offre l'unité au moins dans les bases essentielles des divers services. C'est ce qui est arrivé. De ce fait découle une nouvelle remarque également applicable comme les précédentes aux exploitations des gouvernements et à celles des compagnies, à savoir que plus on avançait dans l'arène et plus on sentait le besoin de se réunir et de se concerter. Il y a eu des conférences fort utiles instituées dans ce but et qui ont profité à tout le réseau. Autre trait également général : l'initiative appartient aux gouvernements; leur intervention est toujours et partout manifeste ; les lignes mêmes qui sont laissées à l'industrie s'exécutent sous leur égide, sous leur patronage direct et souvent avec leur concours. Les gouvernements se mêlent de très-près non-seulement à la construction mais aussi à l'exploitation des voies ferrées; ils s'en mêlent bien plus immédiatement qu'en France, oii l'exploitation par l'état n'a jamais été qu'un fait exceptionnel et sans portée économique. Ces traits, qui sont des traits dominants, caractéristiques dans les pays d'outre -Rhin, contiennent à vrai dire la solution de
la question posée plus haut. Le mode suivi dans la construction n'est plus qu'une appréciation de fait. L'exécution par l'état est une forme absolue d'intervention. Mais partout c'est l'état qui non-seulement donne l'impulsion, c'est lui qui rend la construction possible au moyen d'une participation directe, et de plus c'est luimême qui exploite un grand nombre de lignes, laissant ainsi l'industrie bien loin sur le second plan. Longtemps ces observations restent vraies pour tous les pays d'outre-Rhin, même pour l'Autriche, qui n'a été conduite que dans une période avancée de l'histoire des chemins de fer, et par des circonstances que nous spécifierons tout h l'heure, à laisser une large part à l'industrie particulière.
Le rôle assumé par l'état en Allemagne, son rôle dans l'exécution et plus encore son rôle dans l'exploitation, doivent, comme en Belgique, amoindrir singulièrement le sens d'une comparaison entre les deux modes existant simultanément. Les compagnies ont à peine une physionomie qui leur soit propre. Dans des conditions pareilles, il y a une continuelle relation d'un système avec l'autre; je me trompe : il y a une évidente subordination d'une des parties à l'égard de l'autre. Aussi l'influence du gouvernement n'est-elle guère plus marquée dans les exploitations gouvernementales que dans les exploitations industrielles. Sans doute, de même que dans chaque état souverain le réseau existe isolément au point de vue politique, de même aussi les lignes concédées à l'industrie composent des unités distinctes au point de vue financier. Mais l'expérience donne partout les mêmes conseils, et l'autorité ménage l'adoption de procédés analogues. La seule conclusion à tirer de cet ensemble d'observations, c'est que le trésor public des différents
états a su, d'une manière ou d'une autre, s'iaiposer les sacrifices nécessaires pour activer l'exécution. Rien de plus. Quant à la puissance de l'esprit d'association, quant à la force des initiatives individuelles, quant à la sève qui peut fermenter dans le sein des compagnies, ce n*est pas en Allemagne qu'il convient de les rechercher. On va pouvoir mieux juger sous ce rapport de l'économie des chemins germaniques par quelques observations particulières à la Prusse, que réclame d'ailleurs l'importance du réseau de ce pays. Nous verrons ensuite comment l'Autriche a été amenée à s'écarter de sa tradition, et à élargir le rôle des compagnies; mais ce dernier fait qui mérite d'être pris en compte , soit au point de vue du présent, soit au point de vue de l'avenir, ne modifie qu'un coin de la scène sans affecter en luimême le régime des entreprises allemandes.
Nulle part l'idée de l'exécution par l'état n'a trouvé plus de faveur qu'en Prusse. Lorsqu' enfin ce pays abandonna la politique méticuleuse qui avait dans les premiers temps, ainsi que nous l'avons vu, entravé son initiative, il parut croire que l'état seul était capable de faire avancer rapidement les travaux. Sous l'influence de cette idée, le gouvernement se met à l'œuvre avec énergie. L'industrie n'est pas repoussée d'une manière absolue; seulement, alors même que son concours est admis, il ne l'est qu'avec des formes très-restrictives, on pourrait presque dire avec défiance. Une visible défaveur semble s'attacher à l'association des capitaux privés. Monarchie militaire , la Prusse paraît vouloir agir militairement envers les compagnies. Ainsi les actes de concession stipulent que les capitaux engagés ne peuvent recevoir plus de 10 pour 100. S'il y a lieu à la répartition d'une somme plus élevée , la réduction des tarifs
devient obligatoire ^. Lorsque la garantie d'intérêt a été accordée, garantie limitée à 3 1/2 pour 100, l'état s'attribue, en compensation , le tiers du revenu net aussitôt qu'il a été prélevé 5 pour 100 au profit du capital. Gomme le prix des lignes concédées pour 99 ans, et que le gouvernement s'est réservé la faculté de racheter au bout de 30 années, est dès aujourd'hui fixé à 25 fois le dividende moyen des cinq dernières années, la réduction des dividendes aura pour effet de restreindre la somme que le trésor devrait payer, s'il usait de la faculté de rachat. Une limitation si arbitraire ne constitue-t-elle pas au fond un déplorable calcul ? Ne s'est-on pas laissé séduire, comme le chien du vieil Ésope, par une simple apparence? Oui, l'illusion est manifeste; en réalité on ne pouvait rien imaginer de plus contraire au perfectionnement des exploitations. On coupe les ailes à l'industrie ; on semble ignorer que la liberté de ses mouvements, jointe à la certitude de recueillir le fruit de ses efforts, sont indispensables pour stimuler en elle l'esprit de recherche et d'invention. En s'écartant des principes, on aboutit à une combinaison décevante qui étonne chez un peuple éclairé.
L'esprit qui a dominé en Prusse s'est fait ressentir plus ou moins dans les états secondaires de l'Allemagne. Ici, en Saxe, on a incliné surtout du côté de l'état ; là, en Bavière, on a été un peu moins défavorable aux concessions privées. Ces nuances n'intéressent guère l'économie générale qui doit au contraire s'attacher à l'exa-
4 . Les compagnies doivent former un fonds, dit fonds de renouvellement, sur lequel sont imputées les dépenses pour la réfection de la voie, et dont le compte de premier établissement est dès lors affranchi. Très-bonne en soi, cette disposition n'en contribue pas moins à montrer encore l'intention de réduire la somme des dividendes. ^
men des procédés suivis par l'autre grande puissance allemande.
L'Autriche, qui était entrée dans l'arène, à l'origine, plus résolument que la Prusse, avait montré d'abord des tendances identiques au point de vue du rôle de l'état, peut-être même des tendances plus exclusives. Jusqu'en 1854, en effet, les chemins de fer autrichiens, sauf une seule grande ligne et quelques lignes secondaires, appartenaient tous à l'état. Mais, d'un côté, l'activité autrichienne avait sommeillé durant plusieurs années alors que la Prusse triomphait de ses répugnances primitives. D'un autre côté, quand il avait voulu un peu plus tard donner quelque élan aux constructions, le gouvernement de Vienne s'était trouvé dans l'impuissance d'agir efficacement, faute de ressources financières. Alors, sous la pression du besoin, il se produisit dans sa politique économique une évolution des plus significatives. Le gouvernement fit appel à l'industrie particulière; il remit l'avenir en ses mains, de telle sorte qu'aujourd'hui c'est l'Autriche qui, de tous les états allemands, fait la part la plus large aux compagnies, et qui la leur fait dans les conditions les plus conformes aux véritables données de la science.
Les considérations financières ont seules opéré ce miracle. Depuis un demi-siècle que compte l'existence, sous sa forme actuelle, de la monarchie autrichienne S l'état financier de ce pays avait été en s'empirant; le déficit avait fini par s'établir en permanence, et par entraîner des expédients ruineux. Or, comme les embarras ont toujours pour conséquence de rendre plus onéreuse la perception même des ressources effectives, l'Autriche en était venue à ne pouvoir exploiter que d'une
façon fort coûteuse les différentes branches de ses revenus. Inutile d'ajouter que de nombreux éléments de prospérité, comme en renferment la plupart de ses provinces, étaient et que beaucoup sont même encore absolument improductifs. En ce qui concerne les chemins de fer, l'exploitation de l'état donnait à peine un revenu net de 27 pour 100 du produit brut. Ce mal profond et invétéré auquel n'avait pu remédier la confiance un moment inspirée par le ministre des finances, M. de Bruck, avait ses racines dans la politique générale de l'Autriche. Éclatant exemple des tristes. effets de la compression systématique : l'impuissance avait marché de pair avec l'étouffement de toutes tendances libérales, avec la suppression de toutes constitutions nationales dans les différents états de la monarchie. Ce fut longtemps l'idéal du cabinet autrichien de réduire toute la politique à une affaire d'administration ; on en espérait beaucoup; mais l'administration qui cherche à tarir dans sa source l'impulsion de la vie chez les peuples ne saurait jamais devenir féconde quoiqu'elle puisse être, d'ailleurs, accommodante et régulière. L'épuisement graduel de toutes les richesses et, en fin de compte, un réel dénûment, tels furent les résultats de cette combinaison réputée d'abord si habile. On était à bout &' expédients; on était dans l'impuissance d'agir par soi-même alors que la nécessité d'imprimer l'essor aux constructions de chemins de fer se manifestait avec une irrésistible évidence, en s'élevant à la hauteur d'une question de politique internationale de premier ordre.
Voilà, je le répète, comment l'Autriche a été amenée à se tourner du côté de l'industrie particulière. Voilà toute la philosophie de son économie politique en fait de chemins de fer. Ce qu'il y a de mieux à signaler ici, c'est
celte conviction où en arrivait le pouvoir suprême, qu'il n'y avait plus aucune marge pour l'ajournement. Soa:s ce rapport on devait beaucoup à l'exemple donné par \sl France. L'impulsion imprimée à la construction d^ notre réseau, et qui s'était fait ressentir sur tout le conti — nent européen, suscitait en Autriche une pensée d'émulation en elle-même digne d'éloges. Aussi ce furent des influences françaises qui entrèrent les premières dans les combinaisons de la trésorerie autrichienne. L'initiative hardie de M. Emile Péreire sut préparer des combinaisons pratiques , quoique la situation présentât des difficultés de plus d'un genre.
On sait que l'Autriche a successivement traité avec deux compagnies : la Société autrichienne dont s'étaient occupés MM. Pereire, et la Société du sud de V Autriche qui, par suite des remaniements territoriaux, déborde aujourd'hui sur le royaume d'Italie. Dans les deux con- trats, les bases sont les mêmes. D'une part, l'état vend les lignes construites ou en construction (en y joignant, pour la première société , plusieurs exploitations industrielles), pour une somfne déterminée; d'autre part, les concessionnaires s'obligent à payer un prix convenu, et se soumettent à certaines conditions en stipulant, à leur profit, divers avantages parmi lesquels figure la garantie d'un intérêt de 5,2 pour 100^.
i . La Société autrichienne des chemins de fer de Tétat remonte au 1«' janvier 1855; elle a versé au gouvernement 200 millions divisés en 36 obligations payables de mois en mois, et dont la dernière a été soldée le 1" février 1858. Elle s'est constituée avec des capitaux français et autrichiens; son réseau comprend 1,352 kilomètres; elle avait traité dès Torigine, sous l'approbation du gouvernement autrichien, avec une compagnie déjà existante pour s'assurer une entrée dans la capitale où son réseau n'aboutissait pas. (V. le rapport présenté à rassemblée générale le 31 mai 1855, et les rapports subséquents.) La Compagnie du
La formation des deux grandes sociétés qui se sont trouvées substituées à l'état a complètement transformé, je le répète, l'économie des chemins de fer en Autriche. Il existe d'ailleurs dans l'empire quelques autres compagnies particulières, notamment la compagnie de l'Ouest- Élisabeth, celle du François-Joseph, celle des chemins de fer de la Theiss. Cette dernière, qui comprend plusieurs lignes, composant un ensemble d'environ 400 kilomètres, date de 1856. Les chemins de la Theiss sont des chemins essentiellement hongrois. L'entreprise a été patronnée par toutes les grandes existences locales qui a-vaient été les premières, du reste, à comprendre la portée <iu mouvement industriel contemporain. Il y a dans ce P^ys des ressources immenses à exploiter; il y a surtout ^^ qui forme toujours un pivot solide, une nationalité énergique qui a résisté à toutes les tentatives faites pour étouffer une constitution de huit siècles ^.
Lorsque nos regards interrogeront plus loin l'avenir financier des voies ferrées, nous retrouverons différentes questions qui concernent les chemins de fer allemands et en particulier les principales compagnies autrichiennes.
sud de V Autriche j telle qu'elle est constituée aujourd'hui, date du mois de septembre 1 858 ; mais la concession des chemins lombards-vénitiens, qui peuvent en être considérés comme le premier noyau, est du mois de mars 1855. La compagnie qui s'étend hors de l'empire d'Autriche, dans la Lombardie et dans l'Italie centrale, aux termes d'actes antérieurs à la dernière modification territoriale, possède 3,028 kilomètres. Cette fois, les capitaux anglais se sont réunis aux capitaux français et autrichiens sous le puissant patronage de la maison Rothschild. (V. le rapport de la compagnie du 30 avril 1860.)
4 . Le régime économique de celte société ressemble à celui des deux compagnies austro-étrangères dont nous venons de parler. — Disons que la faculté de rachat est réservée à l'état au bout de 30 ans dans les concessions autrichiennes dont la durée était, avant 1854, de 50 années, et qui depuis a été portée à 90 ou 92 ans.
Sans devancer cette partie de notre livre, il convient de consigner ici, comme nous l'avons fait ailleurs, quelques données touchant à Tordre économique. Si nous prenons d'abord le prix de revient des lignes germaniques considérées dans leur ensemble , nous voyons que quelquesunes ont coûté plus de 300,000 francs le kilomètre. Il y en a même qui vont au delà de 400,000 francs. Pour la ligne de Vienne à Trieste, le prix de revient dépasse 550,000 francs. Voilà pour les chiffres les plus élevés. Quant aux plus faibles, ils tombent fréquemment audessous de 200,000 francs. Mais on doit se placer en dehors de ces cas exceptionnels pour se faire une idée de la moyenne générale, qui flotte réellement entre 220,000 et 250,000 francs. D'un autre côté, les produits peuvent être évalués en moyenne à un peu plus de 5 pour iOO. Ajoutons que les tarifs qui varient d'état à état sont en général au moins aussi favorables à la circulation qu'en Belgique *.
•1 . V. sur les chemins de fer allemands V Annuaire statistique publié par M. Otto Hiibner, directeur des archives centrales de statistique à Berlin ; les Tableaux statistiques des chemins de fer allemands, par M. Hauchecorne, agent général des chemins de fer à Cologne; les états de situation publiés sur chaque exercice, par V Annuaire officiel des chemins de fer^ V Annuaire de l'économie politique, et V Annulaire financier; les Notes pour servir à l'histoire financière des chemins de fer j par M. de Laveleye; les Chemins de fer allemands j par M. Couche ; enfin les ouvrages cités tome I", p. 111, en note.
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CHAPITRE II
Les eiploitations situées hors de TEurope
et des États-Unis d'Amérique. — Traits différentiels entre les divers peuples.
Réflexions sur les grands travaux publics à notre époque.
En dehors des divers pays de l'Europe et des états de rAmérique du nord, les points sur lesquels se trouvent dès à présent des exploitations notables sont disséminés d'un bout à l'autre du globe. Ainsi il s'en rencontre dans les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, ou quelques lignes semblent servir de prolongements aux chemins des États-Unis ; de même encore sur l'isthme qui joint l'Amérique du nord à l'Amérique du sud, et où Tannée 1855 a vu inaugurer la ligne interocéanique. Quant au vaste feuillet du continent américain qu'on appelle l'Amérique méridionale, il ne possède que de rares et insignifiantes ébauches. Du centre de l'An^érique il faut aller jusqu'à l'extrémité du nord-est de l'Afrique^ il faut aller en Egypte, pour retrouver, de la Méditerranée à la mer Rouge, un essai qui , en attendant une voie d'une importance plus haute, ait quelque signification commerciale. Ensuite les regards se promènent sur des espaces immenses et vides jusqu'au sud de l'Asie où un réseau commence à se dessiner dans le vaste domaine britannique de l'Inde.
Sur ces différents points que reconnaît-on ? Un coup d'œil suffit pour nous convaincre qu'il y a seulement là une imitation des procédés suivis chez les premiers peuples descendus dans la carrière, imitation semblable à celle dont nous parlions tout à l'heure à propos de quelques états européens; disons mieux, il
y a une importation pure et simple effectuée par l'Europe. La plupart du temps, dans ces contrées lointaines, on retrouve l'Angleterre avec ses capitaux, avec ses procédés, avec le caractère entreprenant de son génie industriel et commercial. De plus, l'avenir des œuvres effectuées se lie fréquemment à des projets destinés à les étendre, à les compléter, parfois aussi à en amoindrir là portée, A ce point de vue , comme à celui de leur influence sur les mouvements généraux du commerce et sur les développements de la civilisation, elles appartiennent à bon droit à la seconde partie de ce livre. La mention que nous en faisons et à laquelle on peut joindre celle des chemins de l'Algérie, à cause de l'exécution qui en est imminente, cette mention, disons-nous, suffit pour le moment. Les détails n'offriraient à la science aucun sujet d'observations nouvelles sur les principes propres à régir l'économie générale des exploitations.
Il importe davantage , au moment de quitter l'époque actuelle, de s'enquérir si, dans l'ensemble des applications réalisées jusqu'à ce jour, on ne pourrait pas qualifier par quelque trait saillant le rôle attribué à chacun des peuples qui ont occupé la scène avec le plus d'éclat. En se remémorant les signes successivement relevés dans les divers pays, durant la période des grandes entreprises, on reconnaît bientôt qu'effectivement cette synthèse finale n'offre pas de sérieuses difficultés. Ainsi, pour l'Angleterre et les États-Unis, il est évident tout de suite que l'initiative déployée par eux a surtout mis en rehef l'énergie pratique de l'esprit industriel et de l'esprit commercial. On s'aperçoit aussi très-aisément que l'idée de l'unité a trouvé sur le sol français sa plus énergique expression : unité dans la conception du réseau,
unité dans le point de départ des principales arêtes dont il est composé, unité dans le régime organique des compagnies. Le signe traditionnel du génie français s'est manifesté avec un incomparable éclat dans cette application nouvelle, La Belgique aurait participé volontiers, du moins en une certaine mesure, de ce même caractère ; ses tendances finissent toujours par incliner de ce côté ; mais la jalousie des cités les plus importantes' envers la capitale, dans un pays où l'esprit municipal justement fier de son passé conserve tant de vigueur, a dès l'origine fâcheusement réagi sur le tracé des lignes construites par l'état. Ces lignes n'en constituent pas moins un fond d'unité en face du réseau si démesurément fractionné de l'industrie privée. En Allemagne, la division éclate dès l'abord : elle est dans le système de l'exécution comme dans celui de l'exploitation; elle est dans la coexistence d'un grand nombre de réseaux aussi distincts que les étals eux-mêmes; elle est là enfin comme dans tous les éléments qui composent la nationalité germanique, d'ailleurs si vigoureuse. Ces traits essentiels dans chaque région frapperont à coup sûr les regards des observateurs futurs ; ils pourront les aider à se reconnaître dans le milieu si complexe et en même temps si grandiose des réalisations contemporaines.
La question que nous nous sommes faite pour la France, en quittant la période des grandes exploitations, nous nous la faisons ici pour le monde entier. Pour aucun peuple Tavénement véritable des chemins de fer ne date guère que d'une quarantaine d'années, en y comprenant une phase d'initiation qui, en moyenne, occupe de 10 à 15 ans. Eh bien ! qu'a produit cette période de quarante années? L'avenir ne contestera point que le réseau actuellement exploité ait déjà des proportions gigantesques.
Ce réseau se développe en 1862 sur plus de 100,000 kilomètres dont la moitié, avouons-le, appartiennent à l'Amérique du nord. Il faut en outre compter environ 100,000 kilomètres en construction ou en projet. La génération actuelle a consacré à cette œuvre plus de 25 milliards dont une partie, il est vrai, se trouve reportée sur l'avenir, au moyen des obligations.
En face de ces résultats désormais acquis, on admire quelle puissance l'industrie moderne porte en son sein. Si l'on songe aux temps passés, la tâche remplie en quarante années, ou pour mieux dire en vingt-cinq, a de quoi confondre l'imagination. Ce sont des siècles qu'il eût fallu dans l'antiquité pour venir à bout d'ouvrages comme ceux que l'exécution des chemins de fer a nécessités. Ici le flanc des montagnes a été perforé; là de hardis viaducs ont comblé de profondes vallées ; ailleurs des ponts immenses ont réuni les lignes ferrées de l'une à l'autre rive des plus larges fleuves. C'est peu sans doute que tout cela, si l'on considère la surface de notre planète, si l'on calcule combien, sur les 1,200 millions ou 1,400 millions d'êtres humains qui la peuplent, il y en a pour qui les voies nouvelles sont encore un fait inconnu. Le travail n'en paraît pas moins prodigieux dès qu'on réfléchit à l'immensité des obstacles qu'il a fallu vaincre, et à l'immensité des ressources qu'avait dû créer l'esprit humain, avant qu'on pût songer même à les attaquer.
La grandeur des résultats obtenus est faite pour inspirer une pleine confiance dans la tâche réservée à l'avenir et que nos regards vont maintenant interroger.
ET SUR LA SOCIABILITÉ EN GÉNÉRAL
Aspects som lesquels le présent peut envisager la tâche réservée à l'avenir. — Divisions.
On a pu voir dans les notes préliminaires de cet ouvrage comment se définit pour nous l'étude concernant l'avenir des voies ferrées; il importait, dès le début, de déterminer aussi nettement que possible la pensée de notre livre sous ce rapport*. Lorsque, abandonnant le domaine du temps actuel, nous portons les yeux sur l'horizon de l'avenir, que faisons-nous? Nous ne faisons que poursuivre une progression. Non point qu'on puisse en pareil cas procéder avec une certitude absolument mathématique; non point qu'on puisse agir, par exemple, avec la même rigueur qu'un astronome qui, une fois en possession d'un arc, peut calculer exactement la révolution d'un corps céleste. Dans la sphère où domine l'homme
1 . V. tome P', chap. !•', Sur la pensée de ce livre. — Comment il faut entendre ces mots : les chemins de fer dans cent ans.
avec son intelligence et sa liberté, le mouvement est complexe dans ses manifestations, infini dans ses mobiles. 11 y a donc dans le sujet de nos études des réserves que commandent les éventualités propres à altérer le cours naturel des choses. Au fond néanmoins l'analogie est frappante. Nous aussi , nous avons des termes connus. Ces termes ce sont les développements successifs de l'époque présente ; ce sont quarante années d'efforts, d'applications, d'expériences. Voilà une base solide pour le raisonnement. Assez de faits se sont accumulés dans cet intervalle pour qu'il soit permis d'en déduire des conséquences précises. La voie que nous suivons est donc conforme aux données les mieux établies de la tradition scientifique. Les formes de procéder en pareille matière ne sauraient dépendre d'un caprice de l'esprit; elles sont les mêmes dans toutes les sciences.
Ainsi, répétons-le, nous avons commencé par étudier les faits étalés sous nos yeux, les résultats acquis et incontestables. Cette étude n'aurait aucune portée, si elle ne devait servir à des inductions. Maintenant nous en sommes arrivés là. Une circonstance qui a beaucoup nui, en cette matière, aux élaborations spéculatives, c'est que longtemps cette branche de l'économie politique a été presque entièrement subordonnée aux intérêts matériels, et à des intérêts matériels des plus âpres et des plus exclusifs. S'il est possible de formuler désormais des principes, c'est surtout à l'aide de généralisations comme celles qu'implique l'examen des probabilités de l'avenir. Le moment actuel semble du reste favorable à de telles recherches. Fatigués des vicissitudes de l'empirisme et des frénétiques ardeurs de la spéculation, les esprits tendent enfin vers une sphère plus haute, où d'ailleurs les
L'AVENIR
intérêts généraux peuvent seulement trouver leur pleine satisfaction.
Cela dit, rappelons sous quels aspects le présent peut envisager l'avenir. L'ordre d'idées et de phénomènes à examiner se partagent en trois grandes divisions : l'une a trait au développement des réseaux ferrés dans le monde, l'autre au perfectionnement des exploitations, la troisième enfin à l'influence des chemins de fer sur tous les éléments de la richesse des peuples et sur toutes les conditions du progrès social.
DES LIGNES DANS LE MONDE
Parmi les développements que l'avenir promet de réaliser dans le réseau des chemins de fer existant aujourd'hui sur le globe , il en est qui sont dès à présent indiqués soit par un commencement d'exécution, soit par des études plus ou moins avancées. Il n'y a plus guère ici de place pour le doute ; les présomptions revêtent un aspect tout à fait significatif. Sur d'autres points au contraire, les extensions ne sont qu'indirectement impliquées dans les œuvres de notre temps. Pour les pressentir, on a besoin de considérer la situation géographique, topographique même des divers pays, le génie natif des différentes nations, les applications habituelles de leur activité, et les traditions de leur histoire; on a besoin d'élever sa pensée jusque vers les aspirations générales de la civilisation.
Un examen parallèle des probabilités déjà palpables et des éventualités encore mystérieuses contribuera tout naturellement à mettre en relief les caractères progressifs de la transformation dont notre époque est occupée. En suivant dans chaque groupe le sillon de
l'avenir, on est conduit à rechercher les motifs particuliers qui peuvent servir de stimulant dans chacune des grandes divisions du monde, comme aussi le rapport qui réunit en un vaste ensemble toutes les initiatives isolées. N'est-il pas évident déjà que la destinée des voies ferrées s'est singulièrement élargie depuis l'origine? Les chemins de fer avaient eu d'abord un rôle exclusivement local, qui s'est ensuite étendu à toutes les parties d'un état. Puis ils sont venus rattacher les peuples les uns aux autres en favorisant les rapports internationaux. Au lieu de chemins simplement français, belges, allemands , etc., nous en sommes arrivés à posséder des lignes qu'on peut nommer à bon droit des lignes européennes. En cet état des choses, quel est donc la mission principale qui semble réservée aux constructions ultérieures? Cette mission, que les chapitres suivants mettront en saillie, s'accomplira au profit des relations internationales. Sans doute l'avenir se préoccupera vivement de compléter les réseaux isolés de chaque pays; c'est une condition préalable de toute expansion vers le dehors ; mais son action la plus saillante et aussi la plus féconde portera sur l'établissement des voies intéressant plusieurs états, et parfois, disons-le même, plusieurs parties de l'ancien monde.
De ce point de vue le regard peut apercevoir quelques-unes des lignes qui sont destinées à servir le mieux la civilisation. Il nous sera permis de nous demander plus loin quelles seront à la fin du cycle séculaire, que nos yeux interrogent, les résultats acquis à l'humanité. Pour le moment, nous nous occupons seulement du fait de l'extension des réseaux. C'est ailleurs que nous rechercherons les conséquences appelées à se produire soit dans l'ordre économique, soit dans l'ordre moral. Nous nous
garderons ici cependant d'omettre les projets hardis qui devancent le temps, alors même qu'il s'y mêle des éléments chimériques. Que d'entreprises aujourd'hui réalisées en Europe ou aux États-Unis auraient semblé extravagantes il y a moins de trente ans ! Cette considération commande une extrême réserve avant qu'on se prononce sur les propositions les plus audacieuses. Parfois des projets qui ne doivent jamais se réaliser ont encore ce résultat de faire mieux comprendre les besoins qui travaillent une époque. N'oublions point que dans telles témérités ou dans tels rêves peuvent être renfermés d'utiles enseignements.
CHAPITRE I
Les chemins de fer de Tavenir dans le groupe anglo-américain*
Lorsqu'on s'interroge sur les chemins de fer de l'avenir dans ce groupe anglo-américain dont nous avions pu jusqu'ici envisager simultanément les deux grands rameaux, on demeure frappé du contraste que présentent les futures perspectives de l'un et de l'autre. Dans le passé, durant la période des grandes exploitations, comme durant celle des origines, les points de similitude étaient nombreux. Le peuple anglais et le peuple américain s'avançaient côte à côte, guidés par des instincts analogues, dans le champ des réalisations. Sur la scène de l'avenir tout change : la ressemblance disparaît. Et d'abord, au simple point de vue du travail matériel,. il n'y a plus de comparaison possible. Aujourd'hui, la tâche est à peu près achevée d'une part, tandis qu'elle reste toujours immense de l'autre, paraissant même s'agrandir
à mesure qu'elle avance. En Angleterre, plus de lignes un peu notables à construire, plus rien de mystérieux dans l'expansion du réseau ; les chemins de fer de l'avenir ne consisteront guère que dans de simples embranchements, d'une importance tout à fait secondaire. On est arrivé à ce que j'appellerais volontiers la grande vicinalité des voies ferrées. En Amérique , des artères essentielles, dont il serait impossible de déterminer le nombre, doivent surgir des besoins croissants de la circulation. Autre différence par rapport à la destinée des railways dans les deux pays. Chaque kilomètre dirigé vers l'ouest ou le nord-ouest du territoire américain entame un sol nouveau ; il y porte des germes féconds, ou plutôt il vivifie ceux que la Providence y avait déposés, et qui restaient depuis des siècles ignorés et stériles. Le rôle des futures lignes anglaises sera tout simplement de faciliter les rapports existant déjà entre les diverses parties du pays.
Une circonstance ayant également trait à la destinée des chemins de fer vient restreindre encore l'action de l'Angleterre. Cette fois, son rôle se différencie non plus seulement de celui de l'Amérique, mais encore de celui des peuples du continent européen. Tandis que les lignes continentales, naguère propres à chaque pays, tendante franchir les frontières, à devenir de véritables voies internationales, les chemins anglais sont condamnés à vivre seuls, cernés par la mer qui les exclut de toute solidarité avec le dehors. Cette solution de continuité entre les railways d'outre Manche et le faisceau européen met l'Angleterre hors de cause dans une multitude d'entreprises intéressant plus ou moins les nations de notre continent. Que lui importent, par exemple, les chemins dirigés vers Test ou vers le sud-est de l'Europe, qui sont de si pré-
cieux affluents pour les lignes allemandes, et qui forment les lointains prolongements des lignes françaises? L'achèvement des réseaux du continent, la solidarité d'intérêts qui en résultera ne doivent-ils pas même occasionner, dans l'ensemble des relations internationales , de ces changements que l'Angleterre ne voit jamais sans ombrage? On n'a été que trop empressé à se poser cette question de l'autre côté du détroit; mais toute résistance, toute opposition serait impuissante contre un fait lié à la nature des choses dans ce qu'elle a de plus invincible. Aussi est-il à croire que l'Angleterre ne renouvellera point ici les manifestations jalouses qu'a si tristement suscitées le canal de l'isthme de Suez. Elle se doit d'ailleurs à elle-même, elle doit à la mémoire des services qu'elle a rendus à la civilisation, de ne pas se mettre en hostilité avec la grande cause du progrès. Elle saura comprendre la phase de sa mission à venir comme elle a compris sa mission dans le passé. Si son rôle de messagère des mers est un peu atteint, sa colossale puissance industrielle ne sera point amoindrie. De larges compensations résulteront même tout naturellement pour elle de l'essor des voies ferrées venant stimuler l'activité dans les régions du continent jusqu'à ce jour les plus arriérées, et, en y favorisant l'exploitation des ressources locales, décupler les moyens d'échange. Le génie commercial de TAngleterre, toujours si habile à saisir les transformations qui surviennent dans l'état économique des peuples, saura bien tirer parti des facilités nouvelles. II reste vrai, cependant, que l'avenir ne déroule pas, devant les entreprises du Royaume-Uni, au point de vue de la transformation des voies de communication , les vastes horizons ouverts devant d'autres états européens. La situation ne saurait pas plus se comparer ici à celle de l'Europe qu'à
celle de rAmérique du nord. En touchant aux limites de son territoire, les chemins de fer sont arrivés, pour T Angleterre, au bout du monde, ad fines terrœ^.
On avait parlé, il y a quelques années, de deux projets différents, visant l'un et l'autre à relier le territoire anglais au continent européen. L'un consistait dans l'établissement d'un tunnel avec chemin de fer au-dessous du détroit; l'autre dans la construction d'un pont assez élevé pour laisser passage aux vaisseaux des plus grandes dimensions. Le premier était dû à un Français, M. Thomé de Gamond ; le second à un Anglais, M. Boyd. L'idée d'une voie souterraine n'est pas absolument nouvelle; il y a plus d'un demi-siècle qu'un ingénieur français la communiquait au premier consul au lendemain de la paix d'Amiens. Seulement, il ne pouvait être alors question, bien entendu, que d'une route desservie par des voitures ordinaires et où la lenteur du trajet aurait offert à elle seule des inconvénients graves. L'idée du pont continental est, au contraire, d'une origine toute récente 2. A
4 . Notons qu'au point de vue de son propre intérêt il serait à désirer pour le Royaume-Uni que l'avenir, en réduisant considérablemant, au moyen des fusions, le nombre des compagnies de chemins de fer, permît de diminuer les frais généraux de l'exploitation. — Parmi les projets à réaliser, faut-il ranger l'établissement d'un chemin de ceinture reliant les unes aux autres les différentes lignes aboutissant à Londres ? Une toile entreprise offrirait sans doute des avantages, quoiqu'elle ne puissse avoir une importance comparable à celle du chemin de ceinture de Paris. La capitale de l'Angleterre n'occupe pas, comme la capitale de la France, une position centrale que doivent traverser la plupart des marchandises passant d'une partie du pays dans une autre. Les produits viennent à Londres, ou pour y être consommés ou pour être dirigés de là, par mer, sur tous les points du globe.
2. Le projet de M. Thomé de Gamond, que l'auteur avait soumis à l'empereur Napoléon IIÏ, a été examiné par une commission qui a conclu à l'allocation d'un crédit pour études. Voyez à ce sujet, dans le Journal des Débats du 44 janvier 4858, un article de M. John
l'époque où se produisait pour la première fois Tidée d'une voie souterraine entre les deux pays, un tel projet devait paraître bien chimérique; il en eût été de même, à plus forte raison, du pont suspendu dans les airs. Aujourd'hui, les ouvrages colossaux nécessités par la construction des chemins de fer nous ont familiarisés avec les propositions les plus audacieuses. Avouons cependant qu'il serait un peu téméraire de s'appuyer sur des hypothèses de ce genre pour promettre aux railways anglais des destinées internationales.
Aux États-Unis, dont nous parlons toujours comme d'une seule et même nation, les chemins de fer n'ont rien de commun, sous le rapport qui nous occupe en ce moment, avec les lignes anglaises. Sans doute, il n'y a pas non plus pour eux, dans le sens ordinaire du mot, de relations internationales; l'aspect des choses n'est pas modifié d'une manière sensible par les raccordements établis du côté du nord avec les voies ferrées du Canada; il ne le serait pas davantage par les soudures qui deviendraient possibles du côté du sud le jour, encore entouré de ténèbres, où le Mexique serait en mesure de construire des chemins de fer. Mais les État-Unis ne sont pas clos comme le sont les Iles Britanniques; ils occupent une assez large portion d'un continent pour ne point sentir le voisinage des frontières. Faisons remarquer en outre, d'une manière plus générale, que les chemins de fer ne se présentent pas en Amérique avec les mêmes caractères qu'en Europe. Résultant dans notre vieux monde des travaux et des découvertes de plusieurs siècles, fruits d'une civilisation dès longtemps mûrie, ils viennent aider les peuples à transformer les antiques bases de leur existence
Lemoinne. — On trouve quelques détails sur le pont de M. Boyd dans Xkne note insérée au Moniteur du 6 avril 4858.
sociale. En Amérique, au contraire, nous les voyons s'installer dans un monde entièrement neuf, où les accompagnent de prime abord tous les engins, toutes les ressources de l'industrie moderne. Nous les voyons aux mains d'une société à peine formée d'hier, qui s'en saisit tout de suite pour les diverses expériences qu'elle entreprend, soit dans l'ordre des conquêtes matérielles, soit dans Tordre de ces grands problèmes sociaux qui ont tant agité l'esprit humain depuis la première heure. Il est évident même que ce sont les chemins de fer futurs qui se réaliseront dans les conditions les plus inattendues et les plus nouvelles.
Transporté sur un sol lointain, le rameau détaché de la souche européenne obéit là-bas , dans son développement, à des lois toutes particulières. La terre où il a pris racine lui fournit une sève inépuisable qui, malgré les déchirements politiques actuels, ne semble pas devoir perdre sitôt son énergie primitive. Doué d'une aptitude singulière pour refouler le désert devant lui, le peuple américain est investi d'une mission évidente pour conquérir à la civilisation les domaines où régnaient la solitude et la vie sauvage. Qu'il forme une ou plusieurs confédérations, on pourra dire longtemps, en songeant à son origine, en le considérant comme le représentant de la pensée européenne, qu'il est seul en face de cette grande tâche. L'inconnu, un immense inconnu sollicite son ardeur; le far west est toujours là, avec ses tentations, avec ses mystères. De ce côté, l'œuvre, à peine interrompue à certains moments par des crises économiques, n'a pas cessé d'avancer, et d'avancer d'un pas ferme et régulier. Chaque progrès accompli a été le signal d'un progrès nouveau. A voir les projets qui ont surgi dans les dernières années, de 1854 à 1860 par exemple, en dépit de
sérieuses difficultés industrielles et commerciales, on croirait que le peuple américain s'imagine n'avoir encore rien fait.
Les Américains on mis la main à une opération colossale, qui dépasse toutes celles que nous avions vues se produire chez eux, et à laquelle nous avons déjà fait allusion. Il ne s'agit plus seulement de poser des rails le long des côtes de l'océan Atlantique ou à travers la vallée du Mississipi ; il ne s'agit plus même d'escalader la chaîne des Alleghanys ou les Montagnes-Blanches : ce qu'on veut établir, ce qu'on travaille à établir, c'est une voie ferrée ininterrompue entre les deux océans, une voie qui permette de se rendre de Boston, de New-York, de Philadelphie, de toutes les villes du bassin de l'Atlantique, à travers les immenses déserts de l'ouest, à travers les Montagnes-Rocheuses, jusqu'aux embouchures du Sacramento et de la Colombie, sur les rivages de l'océan Pacifique. Une telle œuvre ne confond-elle pas l'imagination la plus hardie? L'espace à parcourir était de 4,800 kilomètres, et, en se plaçant aux points où aboutissent les chemins de fer du côté de l'ouest, il est encore d'environ 3,000 kilomètres ! Cette entreprise aurait pour effet non-seulement de faciliter les relations des contrées orientales de la confédération avec la Californie, mais aussi de s'emparer un jour d'un important transit, en offrant au commerce européen la voie la plus courte, dans l'état présent des choses, pour gagner le Céleste- Empire.
C'est en cherchant, comme on sait, du côté de l'ouest, une route vers les rivages asiatiques que Christophe Colomb alla se heurter au continent américain. Longtemps même après lui on se plut à croire que cette terre ne formait pas une muraille continue, et qu'il devait se
trouver quelque part une ouverture conduisant d'un océan à l'autre. Vain espoir ! au sud, il fallut descendre, pour rencontrer un passage, jusqu'au détroit de Magellan ou au cap Horn, tandis qu'au nord on dut s'arrêter devant des glaces éternelles. Un intrépide explorateur français, Robert Cavelier de La Salle, avait eu le premier ridée de l'établissement d'une voie intérieure pour relier les deux mers de l'est à l'ouest. Les Américains, qui connaissent mieux que nous les recherches accomplies au XVII* siècle par notre compatriote, ont souvent cité avec éloge les passages de dépêches où il exprime l'opinion qu'en remontant le Mississipi jusqu'à ses sources, on pourrait se trouver à portée des rivières qui versent leurs eaux dans l'océan Pacifique ^. Quoique cette espérance dût être déçue, La Salle n'en avait pas moins énoncé là l'idée même que nous voyons fermenter aujourd'hui, sous une autre f5rme, au sein du peuple américain.
Plus tard, et durant de longues années, le monde, détournant ses regards des solitudes du continent, réputées infranchissables, concentra son attention sur la langue de terre qui unit au fond du golfe mexicain les deux vastes feuillets de l'Amérique. Le percement de l'isthme de Panama fut le rêve de plusieurs générations d'hommes, puis l'établissement d'un chemin de fer sur le même point devint l'objet d'une préoccupation générale; mais cette dernière œuvre, courageusement attaquée, n'était pas encore parvenue à son terme, la dernière sec-
i . Voyez Touvrage intitulé On the Discovery of the Mississipi, par M. Thomas Falconer, et un autre écrit, Life of La Salle, par M. Sparks. — Nous avons nous-môme publié dans la Revue des Deux Mondes, i*' février 1846, une note sur les hardis travaux et sur la fin lamentable de ce pionnier de la civilisation au xvii« siècle.
tion du railway n'était pas encore ouverte, que déjà cette route si longtemps désirée ne répondait plus aux vœux des Américains. Les États-Unis ambitionnent d'avoir une ligne ferrée sur leur propre territoire, une ligne qui aboutisse à ces pays nouveaux où des découvertes imprévues appellent des flots de population, et auxquels semble réservé un rôle de plus en plus considérable dans le mouvement économique du monde.
Le trajet par mer, même raccourci grâce au railway de Panama, semble trop long d'ailleurs à l'impatience américaine. De hardis et avides pionniers, marchant vers la Californie, avaient réussi à gagner par terre, en caravanes plus ou moins nombreuses, à travers des solitudes de l'aspect le plus sauvage et des périls sans nom , les Montagnes-Rocheuses et les côtes du Pacifique. Ces excursions avaient puissamment contribué à répandre et à fortifier dans l'esprit public l'idée d'un chemin de fer central. En attendant, on avait réussi un moment, en 1858, à faire parcourir en 24 jours par une sorte de voiture la distance entière entre Saint-Louis et San-Francisco. On a aujourd'hui un service de courriers à cheval qui transportent les dépêches en une dizaine de jours au milieu de mille dangers. Mais ces expédients ne font que surexciter les imaginations. Il a surgi de tous côtés des plans de chemins de fer. De courageuses explorations ont été accomplies. Des prétentions rivales se sont produites entre les états placés sur la longue ligne qui s'en va du lac Michigan au golfe du Mexique. Aussi les directions les plus diverses ont-elles été proposées. Ici, on voulait prendre par le nord et partir du lac Michigan, pour gagner l'embouchure de la Colombie, en construisant un embranchement sur San-Francisco ; là, on fixait au contraire le point de départ à l'extrémité méridionale des
États-Unis, sur le golfe du Mexique, à l'ouest du Mississipi, dans un des ports du Texas, pour remonter ensuite le long des frontières mexicaines ; un autre projet plaçait la tête de la ligne sur les bords du Mississipi, à Memphis, dans le Tennessee, entre l'embouchure de l'Ohio et celle de la Rivière-Rouge ; mais au lieu d'aller aboutir aux contrées célèbres du Sacramento, il s'arrêtait au port de San-Diego, sur les confins des deux Californies, après s'être avancé vers le Rio-Colorado, par le nord du Texas. Les deux derniers plans avaient un tort grave aux yeux d'un peuple jaloux de se$ voisins, comme le peuple de la confédération ; ils avaient le tort de paraître aussi avantageux au Mexique qu'aux États-Unis. Ils pouvaient soulever sous le rapport topographique des objections plus sérieuses ; mais ils se trouvent pour le moment hors de cause par suite de la lutte engagée entre les états du nord et les états du midi. Quant aux lignes de l'extrême nord, elles auront toujours contre elles le climat qui les rendrait impraticables durant une partie de l'année^. On a déjà vu sur les railways actuels des états du nord-ouest des accidents singuliers se produire l'hiver. Des convois ont été retenus captifs par les neiges, durant des journées entières, loin de tout moyen de secours.
Depuis l'origine, malgré la passagère attention qu'excitait tel ou tel projet, on peut dire que la préférence
\. A défaut d'autres objections, celle-ci suffirait contre un projet dont il avait été parlé un moment en Angleterre, celui d'un chemin de fer du Canada au Pacifique. Ajoutons que pour une aussi colossale entreprise, ce n'est pas trop de toute l'énergie d'un grand peuple stimulée par un intérêt direct. Or, cet intérêt direct n'existe point pour l'Angleterre, qui tirera presque autant d'avantages d'une ligne exécutée à travers les États-Unis que d'une ligne partant de ses possessions dans le nord de l'Amérique.
des Américains s'est toujours attachée à celui des plans qui aborde le plus résolument la difficulté, et qui suit la ligne la plus directe et la plus centrale. Le point de départ est placé près du confluent du Missouri et du TVIississipi, à cette ville de Saint-Louis, dont la position avait été si admirablement choisie par les missionnaires de la compagnie de Jésus. De Saint-Louis, le chemin doit gagner San-Francisco ; il doit avoir un embranchement sur la rivière Colombie. On y a déjà travaillé; le service est installé, sur un certain espace, au delà de Jefferson-City. Les travaux se poursuivent dans toute la largeur de l'état du Missouri. On touchera bientôt au territoire des tribus indiennes. Là commencent les sérieuses difficultés, qu'accroîtra encore plus loin la stérilité complète du vaste espace désigné sous le nom de grandes plaines d'Amérique. Puis il faudra s'ouvrir passage à travers les Montagnes-Rocheuses. 11 se trouve des incrédules, même aux États-Unis, qui traitent de chimérique ce projet de conquête dirigée à travers l'inconnu. Les obstacles, il est vrai, ne manqueront pas : de quelque côté qu'on se tourne, on éprouvera des retards, on essuiera des mécomptes et des pertes; mais l'œuvre doit-elle être réputée impossible? N'est-ce pas le sort de toutes les choses difficiles et nouvelles d'être d'abord traitées d'impraticables? Les chemins de fer en seraient au besoin une preuve éclatante. Les Américains du nord ont d'ailleurs réalisé bien d'autres desseins jugés chimériques; celui dont il s'agît ne nous paraît plus qu'une affaire de temps. Une cause de retard plus difficile à surmonter que la désolation du grand désert américain, que les escarpements des Monts-Rocheux, ce serait une longue guerre intestine, qui consumerait les plus sûres ressources et les meilleures forces du pays. Plaise à Dieu que la lutte
actuelle ait un terme prochain ! Mais quelle qu'en soit la durée, et quelle qu'en soit l'issue, on peut, nous le croyons, s'en fier à l'énergie de la race qui a pris possession de ces contrées : elle n'abandonnera point l'œuvre entreprise; elle s'est trop avancée pour cela. Ni V Yankee ni la locomotive ne cesseront désormais de tendre vers le but indiqué ; un peu plus tôt ou un peu plus tard, ils finiront par l'atteindre. La machine à vapeur qui traîne aujourd'hui à la remorque les rails sur lesquels elle roulera demain, et qui gagne ainsi un terrain qu'elle ne peut plus perdre, atteint chaque jour des points jugés d'abord inaccessibles.
Jamais, on peut le dire, le caractère des Américains du nord ne s'était montré plus à nu que dans cette audar cieuse opération. Voilà bien du reste comment ils ont toujours procédé ! Voilà bien comment ils se sont emparés aussi vite de territoires presque sans bornes ! Ce qu'ils appellent le Grand-Ouest, the Great West, n'échappera point à leurs bras. Aidés par les deux plus puissants instruments de la civilisation moderne, la locomotive et le télégraphe électrique, ils parviendront certainement à la complète domination des vastes terres que la Providence leur a données en partage. Sans doute, on verra se ramifier les voies ferrées dans la vallée du Mississipi à mesure que les flots de la population s'y porteront davantage; sans doute, on les verra s'épandre dans les états et les territoires du nord-ouest et du sud-ouest. Ce n'est là qu'une conséquence du mouvement commencé; c'est la répétition de ce qui a eu lieu déjà. L'œuvre vraiment nouvelle, les véritables chemins de fer de l'avenir, ce sont les chemins du Pacifique.
CHAPITRE II
LES CHEMINS DE FER DE l' AVENIR EN FRANCE
Lignes internationales. — Lignes intérieures. — Chemins stratégiques. Inductions à tirer du troisième réseau.
A la différence des chemins anglais, nos chemins de fer voient s'ouvrir au-devant d'eux, dans l'ordre des relations internationales, les plus larges perspectives. Une notable partie des futurs développements du réseau français aura pour objet de le rattacher aux réseaux des peuples voisins. Le progrès continuel effectué dans ce sens, surtout depuis une douzaine d'années, témoigne avec éclat des tendances générales de l'époque. On n'est que juste envers la France quand on fait remarquer qu'elle avait eu de fort bonne heure l'idée du rapprochement que les chemins de fer devaient opérer entre les nations. Elle en donnait la preuve alors qu'elle traçait l'esquisse des lignes dirigées de tous côtés vers ses fron^ tières, vers la Belgique, vers le Rhin, vers les Alpes, vers les Pyrénées. Après avoir semblé prendre un parti, elle s'était vue arrêtée, il est vrai, dans l'exécution de ces travaux, tantôt par le débordement de la spéculation, tantôt par de faux calculs imputables à l'état ou aux compagnies, et dont l'opinion publique était elle-même complice. En dépit de ces temps d'arrêt, l'étendard déployé restait toujours debout; l'idée essentielle restait toujours en possession de l'esprit public.
Deux périodes bien distinctes se dessinent dans ce grand mouvement. Si l'on veut prendre pour point de
départ non de simples projets, mais des résultats positifs, il convient d'assigner le début de la première période à Tannée 1846; la seconde date de 1852. C'est en 1846 que notre ligne du Nord met Paris en relation avec Bruxelles. C'était là une première étape. On a vu plus haut les causes qui ralentirent ensuite notre action. Et pourtant, si l'on examine la carte de nos chemins de fer en 1852, au moment où s'ouvre la seconde période, si l'on jette les yeux sur les états limitrophes, on reconnaît que des éléments considérables étaient prêts dès lors pour l'union des pays de l'Europe centrale et de l'Europe occidentale. Seulement, tant que les lignes allemandes ne se joignaient pas aux lignes françaises, la situation nouvelle ne pouvait s'accuser avec son véritable caractère. En vain un premier élan avait été donné, en vain quelques obstacles avaient été franchis, on n'apercevait que de loin une lueur poindre à l'horizon. Tout en indiquant une tendance, les faits accomplis ne suffisaient pas pour en déterminer la portée future. Il restait à compléter les ressorts essentiels du vaste mécanisme; il restait à en opérer l'assemblage. De plus, à l'origine, l'élan vers le dehors avait procédé d'impulsions vagues, pour ainsi dire instinctives, et n'avait produit que des œuvres partielles. La vue était loin d'embrasser en Europe ces longues lignes qui apparaissent aujourd'hui avec une destination si bien marquée.
Durant la période commençant en 1852, la pensée qui pousse les peuples éclate au grand jour. On marche au but avec une résolution réfléchie et une persévérance invariable. Tandis que s'ouvrait alors pour la France une phase de rapides développements , les autres pays se montrent ambitieux de suivre la même impulsion. Le mouvement est devenu tellement irrésistible, qu'il n'est
pas même suspendu par la guerre d'Orient. Il répond si bien aux aspirations intimes du siècle, qu'il triomphe des appréhensions suscitées par cette lutte qui pouvait embraser le monde, mais que la France a su terminer à l'heure indiquée par sa politique. Non-seulement l'œuvre ne s'arrête pas, elle gagne encore du terrain. N'est-ce pas au commencement de 1855, n'est-ce pas au plus fort des hostilités que l'empereur d'Autriche concède à la compagnie austro-française mentionnée plus haut, le groupe des chemins dont la ligne principale, passant par Pesth, en Hongrie, s'en va toucher au Bas-Danube, sur les frontières de l'empire ottoman? N'est-ce pas dans le même temps qu'on travaille à rapprocher Vienne de Paris au moyen des compléments de lignes entrepris par l'Autriche et par la Bavière, de Vienne et de Munich vers Salzbourg, et qui ont mis les deux capitales à trente heures l'une de l'autre? Mêmes tendances vers le nord de l'Allemagne, qui se voit alors rapproché de la France par la ligne directe de Paris vers Liège, Aix-la-Chapelle et Cologne. Durant cette deuxième période, l'action n'est plus seulement propre à certains pays; ce n'est pas la France, l'Allemagne ou là Belgique qui remplit la scène. Toutefois, la France semble investie d'un rôle prépondérant; elle fournit un principe de vie au mouvement qui se manifeste. Sans l'initiative prise par elle, beaucoup d'élans ne se seraient pas' produits à l'extérieur ; à son exemple, on se met à l'œuvre de tous côtés. Les états allemands restent fidèles à l'esprit qui les avait animés dès le début. Des entreprises se fondent dans les pays mêmes où la construction des chemins de fer était trèspeu avancée, si elle n'était absolument nulle. Partout, en frayant son propre sol, on proclame l'intention d'aboutir au territoire étranger.
II
Cependant, toutes les routes construites oa pnjAl n'ont pas une égale utilité pour les rapports i naux. Dans chaque pays, certaines voies méritai |l|| particulièrement la qualification d'européennes. France, toutes les grandes lignes sont, àdifevni,i lignes internationales; si quelques-unes, coonnci de l'ouest, s'en vont aboutir loin de nos fronlièml terre, elles n'en sont pas moins les prolongemeiisi artères principales de l'Europe. Ceux de nos cbenfflsf I se lient directement aux chemins des états linûtroftail rempliront toutefois une fonction plus accentuée dattM relations de peuple à peuple : tels les chemins âes*ï dant, par des directions différentes, vers les PYrénèesil qui sont destinés au transit de la péninsule ibérique, là i les chemins du Nord et de l'Est, ceux de Paris àL^»*! à Genève, de Lyon à la Méditerranée, qui nousielierilM la Belgique, à la Hollande, à l'Allemagne, à laSuisœd] à l'Italie. Durant ces dernières années, les points as] contact se sont multipliés, à peu près dans toutes cesfr | rections. Ainsi au nord et à Test, les réseaux de deai ' grandes compagnies françaises tiennent par des soudures ' multiples aux chemins de la Belgique, de rAIIemagne. Le pont de Cologne d'un côté, celui de Kehl de l'autre, ont permis d'accélérer les communications avec l'Allemagne septentrionale et avec l'Allemagne centrale. Des rameaux dépendant de la compagnie de l'Est et de la compagnie de Lyon unie au chemin de Genève, atteignent de plusieurs côtés le territoire de la Suisse. La vallée da Bhin, la vallée du Rhône et, entre les deux, la vallée de la Reuss, ont chacune, aujourd'hui, leur chemin international. Le Jura s'est ouvert devant la voie ferrée, grâce à des ouvrages gigantesques comme ceux qu'avait dû exécuter la compagnie de Genève, et que la compagnie helvé-
tique du Franco-Suisse, aidée par la compagnie de Paris à Lyon, a dû imiter et même dépasser. L'Italie se voit en même temps attaquée sur divers points. Elle l'est au Mont-Cenis ou, pour parler plus exactement, à une vingtaine de kilomètres à l'ouest de cette montagne, par la compagnie italienne du Victor- Emmanuel dont la concession primitive se prolonge , à travers le département de la Savoie, jusque sur la rive droite du Rhône. Elle Test à l'extrémité méridionale de la France par la ligne de Toulon à Nice, destinée à gagner la frontière. Enfin, la compagnie de la ligne d'Italie — dont nous citerons le fâcheux état en parlant du réseau de la Suisse où elle a la plus, grande partie de son tracé, mais qui doit emprunter le territoire français sur la rive méridionale du lac Leman^ — cherche à pénétrer dans la Péninsule par la vallée du haut Rhône et le Simplon^. Ainsi, du côté de l'est, sur cette longue ligne de frontières qui s'étend de la mer du Nord à la mer Méditerranée , nos chemins de fer se relient avec les pays les plus industrieux de l'Europe et avec ceux où les grandioses aspects de la nature et le génie des arts appellent un flot incessant de voyageurs. Un travail analogue se prononce au midi, du côté de la péninsule ibérique dont les lignes promettent à nos lignes méridionales de si utiles affluents. Deux ouvertures, Tune à l'est et l'autre à l'ouest, serviront, en attendant d'autres issues, à réunir, en dépit de la muraille pyrénéenne, les voies ferrées de la France à celles de l'Espagne.
On peut juger maintenant si nous avions raison dé signaler tout à l'heure l'initiative si résolument prise par
4 . On a parlé d'une autre trouée par le Mont-Genèvre sur un chemin partant de Gap et continuant la ligne d'Avignon à Gap.. V, un discours de M. Faure, Moniteur, 25 juin 4864.
notre pays. La France ne fait , du reste , que poursuivre sa mission historique en provoquant les arrangements propres à faciliter, par le rapprochement des peuples entre eux, les progrès de la civilisation générale. Des conventions sont intervenues déjà avec la Belgique, avec le grand-duché de Luxembourg, avec la Prusse, avec la Bavière, avec le grand-duché de Bade, avec l'Italie, pour la construction ou l'exploitation des chemins internationaux. Les intentions hbérales, Tesprit d'accommodement et de bon voisinage que le gouvernement français porte dans les négociations de ce genre, aideront l'Europe continentale à atteindre le but qu'assignent les besoins du temps aux efforts de l'avenir.
Quant à notre réseau intérieur, il n'est pas difficile non plus de reconnaître les idées qui doivent en régler le développement. On trouverait au besoin des indications très-nettes à ce sujet dans la discussion si intéressante, quoique trop précipitée, relative au troisième réseau, qui a rempli les derniers jours de la session du corps égislatif en 1861. On y voit que deux considérations influent principalement sur le choix des nouveaux chemins. D'une part, il s'agit de procurer satisfaction aux intérêts locaux. Après avoir construit les grandes lignes destinées à rattacher au centre les points principaux du pays, après avoir même établi entre ces lignes divers raccordements qui importaient à la circulation générale, on se propose d'étendre le bénéfice des voies ferrées à des districts encore éloignés de leur parcours, en consultant l'état et les besoins relatifs des diverses localités. D'autre part, on se préoccupe de satisfaire à des exigences stratégiques, appropriées à toute éventualité concernant la défense du territoire national.
Pour parler d'abord de cette dernière considération, on
s'aperçoit bien vite de la place qu'elle occupe. Le rapporteur de la commission le constate dans son travail ^. La discussion est remplie d'observations qui s'y rattachent. Dans la longue série d'amendements que le projet de loi avait fait naître, on ne manque presque jamais de mettre en avant, comme étant d'un grand poids, des raisons tirées de ce même intérêt. Préoccupation bien légitime ! quelle que soit en effet la confiance qu'on puisse raisonnablement avoir dans les garanties que les voies ferrées en développant, en transformant les rapports internationaux, sont appelées à fournir pour le maintien de la paix générale, on ne saurait se faire à ce point illusion sur la nature humaine que d'attendre un état d'universelle et d'inaltérable harmonie. Certes, les chances de guerre ont diminué, elles diminueront de plus en plus; elles ne sauraient être absolument anéanties. La création des chemins stratégiques soulève donc simplement une question de fait, disons mieux, une question de mesure. Autant il y aurait imprudence à rester désarmé , autant il y aurait faux calcul à laisser l'élément militaire prédominer dans la distribution des voies futures. Les sacrifices inutiles en ce senslà impliqueraient une regrettable déperdition de force.
Quant aux considérations d'intérêt local invoquées à l'appui de tel ou tel chemin, elles se rattachent tantôt au développement de l'agriculture, tantôt au développement de l'industrie ou à celui du commerce. Mais elles aboutissent toujours à ce but, faciliter les transports, ce qui est en définitive créer le suprême mobile des transactions économiques. Dès qu'un chemin de fer forme ainsi un élément de prospérité, on ne saurait s'étonner
Rapport de M. Âlf. Le Roux, Moniteur, 29 juin
que les districts et les villes mettent tant d'ardeur dans leurs sollicitations. Loin de se plaindre de voir surgir les prétentions rivales, il faut s'en féliciter ; cette animation témoigne d'un besoin d'activité qui se lie intimement à l'intérêt général. De même qu'il n'y a pas un brin d'herbe dans la forêt qui n'aspire à recevoir sa part de soleil, de même il n'y a pas un village dans le pays qui n'ambitionne de se mêler à ce courant de vie dont les chemins de fer sont le principe. Il appartient ensuite au pouvoir central de juger les situations relatives ; il lui appartient de faire un choix, d'établir un ordre.
Comme il ne s'agit plus des grandes lignes nationales, mais bien des chemins destinés à desservir des intérêts locaux, l'esprit de localité a tout à fait ici sa raison d'être. Lorsque, dans la discussion du troisième réseau, les députés venaient réclamer chacun sa route ferrée, ils étaient donc parfaitement dans leur rôle. Du reste point d'assimilation possible entre la situation en 1861 et la situation à des époques antérieures, par exemple en 18û2, alors que le débat portait sur les principales arêtes du réseau, et concernait la France tout entière. En 1861, la parole appartenait naturellement, je le répète, à l'intérêt local. Bien qu'au moment de la session où l'on était parvenu, quand l'heure de la clôture était sur le point de sonner, tout • amendement dût être réputé impossible, la discussion n'a pas été oiseuse : elle a tenu lieu d'une enquête ; elle a fourni d'utiles indications pour les accroissements ultérieurs. C'est pour cela qu'elle nous a paru se rattacher plus encore à l'avenir qu'au présent ^.
1. Le projet qui devint la loi du 2 juillet 1861 s'applique à 25 lignes de longueurs très-diverses, composant en tout 'i, 325 nouveaux kilomètres, et devant entraîner une dépense évaluée à 367,300,000 fr. Les
En dehors des circonstances tenant à l'intérêt local proprement dit qu'elle servit à élucider, la délibération devant le corps législatif eut encore cet avantage de montrer qu'il peut aussi se rencontrer parfois des raisons de circonstance, propres à militer en faveur de telle ou telle résolution. A ce point de vue, on invoqua le traité de commerce avec l'Angleterre. Le rapport de la commission avait dit : « Nous ne devons pas oublier qu'un des corollaires indispensables du traité de commerce, c'est la mise à la portée de l'industrie des matières premières, du combustible, et le transport facile et économique de ses produits Partant des faits accomplis,
nous ne saurions trop rapprocher du moment de l'exécution de ce traité la réalisation de cette partie des secours si nécessaires à notre industrie^. »
La même idée revint plus d'une fois dans le débat. Un député de l'ouest qui proposait d'unir Cherbourg à Bordeaux au moyen d'un chemin transversal passant par Laval, Chateaubriant, Niort et Nantes, après avoir énoncé divers motifs économiques, ajoutait : « Nous sommes un groupe industriel atteint par le traité de commerce, et par conséquent ayant droit à être doté de voies de transport pour résister à la concurrence étrangère 2. » De même un député du Nord s'appuyait sur les exigences que la réforme économique entraînait dans ce grand et
amendements avaient dépassé le chiffre de trente; ils embrassaient 2,666 nouveaux kilomètres, et ils auraient coulé, d'après une évaluation produite par M. de Franqueville, 830 millions. — Voyez, pour le côté général de la discussion, les discours de MM. Aug. Chevalier, de Franqueville, de Parieu, et quelques observations de M. Eug. Schneider, auxquelles nous avons déjà fait allusion, même volume, p. 65. Moniteur des 25 et 26 juin 1861.
M. Thoinnet de la Turmélière, Moniteur, 25 juin
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industrieux département, pour exprimer le regret, d'ailleurs si légitime, que le projet de loi n'eût pas compris une section du chemin direct de Lille à Strasbourg *.
On voit qu'aussi bien pour les raisons permanentes que pour les motifs accidentels, la discussion avait réellement mis en relief les considérations qui seraient susceptibles d'influer sur la future expansion de nos voies ferrées. Est-il permis de se demander aujourd'hui après les décisions qui , comme on l'a vu , portent le réseau à environ 20,000 kilomètres, quels paraissent être encore les besoins du pays ? Les évaluations de ce genre sont nécessairement toujours un peu arbitraires. Il ne saurait . exister une formule précise. Qu'il y ait pourtant mie certaine limite où dans une situation donnée, la sagesse commande à une génération de savoir s'arrêter, c'est évident. Eh bien, si l'on consulte l'ensemble des éléments recueillis, on est porté à fixer la limite entre 25,000 et 28,000 kilomètres. Hâtons-nous de le dire : si plein d'ardeur que soit l'esprit de notre temps, il importe qu'il sache ménager et coordonner ses efforts. La pensée peut franchir d'un bond la plus vaste carrière, on le conçoit; mais si la réalisation n'est pas rigoureusement appropriée aux ressources effectives, elle rend les crises financières et industrielles absolument inévitables.
M. Plichon, Moniteur, 26 juin
Exécution des futurs chemins de fer. — Système de crédit; obligations trentenaires.
Quel sera le mode suivi dans les développements du réseau national ? A Taide de quel système de crédit réunira-t-on les fonds nécessaires ? On a vu dans un précédent chapitre comment la construction des chemins de fer de l'avenir en France se ressentirait, sous le rapport des charges incombant au trésor, du contre-coup des transactions de 1857 et de 1859. Il est devenu impossible pour le moment de songer à déléguer aux compagnies actuelles l'exécution du troisième réseau, en se bornant à leur allouer quelques subventions pour certaines lignes exceptionnelles. On ne peut plus invoquer ce mode de compensation entre toutes les parties d'un môme groupe qui résultait des prévoyantes combinaisons de 1852 et des années suivantes. Aussi est-on revenu dès l'abord aux lois du 11 juin 1842 et du 19 juillet 1845, qui permettent de laisser en fin de compte à la charge de l'état plus de la moitié des frais d'établissement. Tout ce qu'on peut espérer, c'est que la situation sous ce rapport n'ait rien d'irrévocable. Il n'est pas impossible, en effet, que l'avenir se rapproche peu à peu de l'économie antérieure à 1857. En prenant les engagements où ils en sont aujourd'hui, l'intérêt général, l'intérêt public, et, je ne crains pas de l'ajouter, l'intérêt des grandes exploitations elles-mêmes, rendraient fort désirable que la plupart des ramifications admises ou projetées pussent être réunies à l'un ou à l'autre des groupes existants.
Quelle que doive être désormais la somme des contributions du trésor, une mesure d'économie financière adoptée à Toccasion du troisième réseau pourrait bien indiquer le système auquel désormais on aura recours. On s'est adressé à un nouvel élément : on a procédé à une émission d'obligations dites obligations trentenaires, remboursables d'année en année par voie de tirage au sort. Le principe des valeurs de cette nature avait été déposé dans la loi de finance du 23 juin 1857 ; mais il n'y avait pas eu, avant l'année 1861, de souscription publique. Ces obligations avaient été considérées comme •un moyen de répartir en trente annuités les subventions dues aux compagnies , et cela sans déranger les cadres du budget normal. Voici comment on avait procédé : c'était la caisse des dépôts et consignations qui prenait aux compagnies les obligations du trésor au taux même de l'émission ; il n'y avait guère là qu'un simple expédient de trésorerie. En agissant de cette façon, le ministre des finances s'était préoccupé, d'après les termes mêmes de l'exposé des motifs du projet de loi sur les obligations trentenaires, des inconvénients que pouvait présenter^ au point de vue du crédit , la négociation successive par fractions peu considérables de titres nouveaux, et sans trouver un marché déjà établi de valeurs semblables ^. Grâce à ce système, on était arrivé à un chiffre d'à peu près 100 millions de francs, que les ressources de la caisse des dépôts et consignations ne permettaient guère de dépasser. Il convenait d'ailleurs de sortir du provisoire, et de consacrer ou de répudier le nouveau mode.
On ne pouvait recourir au budget ordinaire où l'équilibre n'était pas encore réellement assuré. « Quand il
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s'agit d'exécuter des chemins de fer, disait M. Magne, dans la discussion du budget pour l'exercice 1862, je ne sache pas qu'il soit venu à la pensée de personne d'exiger que cette dépense productive, qui enrichira l'avenir, soit faite tout entière aux dépens du présent ^. » Maxime inattaquable mais seulement dans les termes mêmes où elle était formulée, c'est-à-dire avec la restriction résultant de ces mots tout entière. Qu'en effet, l'avenir soit associé à la dépense, rien de plus équitable, pourvu que certaines bornes ne soient pas franchies. La limitation est ici un principe élémentaire du crédit, principe bon à rappeler, car, suivant une remarque faite par M. Gouin, dans la même discussion, il serait facile à l'aide de la loi de 1857 d'aller trop loin. C'est un fait d'observation très-générale, aussi bien dans la sphère des intérêts privés, que dans la sphère des intérêts publics , que les charges auxquelles on s'assujettit le plus facilement, ce sont celles dont le poids ne doit retomber que sur l'avenir.
Avec les obligations trentenaires le gouvernement se trouve en possession d'un nouveau titre d'une émission facile 2. Au lieu d'employer cette forme pour solliciter le crédit, aurait-il dû plutôt s'en tenir au* type ordinaire, à l'inscription de rentes perpétuelles sur le grand-livre? La question a été débattue ; j'avoue qu'en thèse générale l'unité de titres s'accorde mieux que la diversité avec les principes de l'économie politique. Toutefois il serait rigoureux, il serait peu pratique, de s'interdire en pareil cas la faculté de prendre conseil des circonstances. Obligations trentenaires, ou rentes sur le grand livre, il y a toujours emprunt, c'est chose reconnue : emprunt à terme
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dans un cas, à titre perpétuel dans l'autre ; mais si dans l'application aux chemins de fer, l'un des deux modes devait réagir d'une manière moins sensible sur le jeu du crédit public, c'était à coup sûr celui-là qu'il fallait préférer. Or, nul doute que l'extension du principe déposé dans la loi de 1857, l'application à une destination spéciale d'un titre avec lequel le public était déjà familial risé par des émissions analogues faîtes au nom des compagnies, ne s'appropriât à merveille aux exigences du moment. Aucune influence fâcheuse n'en pouvait résulter ; on s'épargnait les oscillations que la création de rentes perpétuelles provoque toujours sur le marché des valeurs *.
En résumé, les considérations dont il sera tenu compte pour le futur complément de notre réseau national, apparaissent dès à présent aux regards avec des présomptions si vraisemblables qu'elles senâblent revêtir le caractère d'une complète certitude.
CHAPITRE III
LES CHEMINS DE FER DE l'AVENIR DANS LES AUTRES PAYS DE l'eUROPE.
Europe centrale : Suisse, Hollande, Belgique, Allemagne.
La situation qu'occupe l'Europe centrale entre les pays de l'occident d'une part, et d'autre part le grand
4. L'adhésion du public, qu'il importait de ménager, n'a pas manqué au système nouveau. La première application de la loi du 29 juin 486<, faite au mois de juillet suivant, sous le ministère de M. Forcade de la Roquette, comportait l'émission de 300,000 titres; le nombre des obligations souscrites par près de 490,000 souscripteursa été de 4,695,443.
carré russe et les régions semi-asiatiques de la mer Noire, est singulièrement favorable à la future expansion des voies ferrées et à l'agrandissement de leur rôle international. Le centre du continent européen est un pays de transit. Sans doute, l'Europe centrale a une part des côtes océaniennes et des côtes méditerranéennes. Sur la mer du Nord elle a les ports de la Belgique et de la Hollande, et plus haut Brème et Hambourg ; sur la mer Baltique, Lubeck et les ports prussiens. Du côté du sud, sur la mer Adriatique, elle possède Trieste dont la fortune a si considérablement monté depuis un demi-siècle, qu'on a pu dire que, dans beaucoup de questions économiques, on ne sait si Trieste est sous le vasselage de Vienne^ ou Vienne sous celui de Trieste ^. Malgré l'importance de ces débouchés maritimes, c'est le transit par terre, c'est le transit par la voie ferrée qui agira le plus profondément dans l'avenir sur la destinée du commerce. Les chemins de fer deviendront la grande route vers les contrées orientales. C'est dans le sens de ces relations-là que le développement promet les plus féconds résultats.
Les deux pays qui n'ont pas figuré dans la phase des grandes exploitations, la Suisse et la Hollande, doivent nous occuper d'abord. En Suisse tout est encore bien nouveau. Jusqu'à ce que le réseau national ait atteint les points des frontières où il doit aboutir, l'état des choses conserve nécessairement un caractère provisoire. La configuration topographique de la Suisse avait paru au premier abord devoir opposer des obstacles presque invincibles aux nouvelles voies de communication. Il fallait qu'on apprît soit à construire des machines assez vigoureuses pour gravir de fortes pentes, soit à percer
4. M. J.-J. Baude, dans une étude sur la marine de rÀutriche, novembre 1856.
le flanc des montagnes , avant qu'on pût songer ici à des tentatives un peu systématiques. Aux difficultés venant du sol, l'organisation politique en ajoutait d'autres. L'instinct de l'indépendance locale, cet instinct si commun dans les pays de montagnes, ou pour s'exprimer d'une façon plus précise, le régime cantonal m permettait guère de tracer un plan homogène , embrassant l'ensemble du territoire helvétique. Cependant, dès qu'il fut reconnu que les obstacles matériels pourraient être surmontés, le sens pratique qui distingue le peuple suisse sut amoindrir sinon supprimer les inconvénients qui découlaient de la constitution du pouvoir exécutif dans chaque canton. Une loi fut rendue (juillet 1852) qui laisse la concession des lignes aux localités, mais sous l'approbation du pouvoir fédéral , et qui attribue à ce dernier le droit d'intervenir dans le cas où un cantra refuserait de laisser continuer un chemin de fer à travers son territoire. Les dispositions de cette loi ne pouvaient empêcher de se produire certains tiraillements entre les cantons limitrophes, ni certaines jalousies de ville à ville, qu'on a même vu se prêter à de regrettables luttes entre des influences financières. Le mouvement a fini néanmoins par se dessiner avec une certaine largeur; il a rencontré une aide très -utile dans l'intervention d'hommes dont les lumières et l'expérience avaient efficacement servi à l'expansion de nos propres chemins de fer, et qui ont concouru à former diverses compagnies helvétiques, en vue de relier le sol de la confédération à tel ou tel réseau étranger. Grâce à ce concours, la Suisse, qui en 1854 n'exploitait encore qu'un tronçon de 25 kilomètres entre Baden et Zurich, et qui n'avait en construction que cinq ou six cents kilomètres, en est arrivée rapidement à posséder un système sillonnant tout son territoire.
L'idée des relations internationales, en amenant du dehors un efficace appui , avait donné l'essor aux entreprises de la Suisse. C'est encore cette idée -là qui est appelée à décider de l'avenir. Supposez l'Helvétie cernée par des frontières infranchissables, entourée par une autre muraille de la Chine , jamais le faisceau n'auraH pu être exécuté. Les lignes qu'il comprend sont les affluents naturels de lignes étrangères; en général, elles ne pourraient vivre isolément. C'est la singulière destinée de ce pays, qui peut être regardé comme un des plus libres de l'Europe, d'étaler à nos regards un réseau de voies ferrées plus dépendant peut-être qu'aucun autre de celui des nations voisines. Mais ce genre de dépendance, loin d'être T assujettissement, devient au contraire , par les rapports internationaux qui en naissent et par la neutralité que ces rapports impliquent, une piHSsante garantie d'indépendance.
L'exécution des lignes a été partout confiée à l'industrie particulière; il n'avait été question qu'un moment, et dans quelques cantons, de mettre la construction aux frais du trésor cantonal. Quant à la confédération, elle n'a pas donné aux compagnies d'autres encouragements que ceux qui pouvaient résulter d'adoucissements en matière de tarifs pour l'introduction de divers objets nécessaires soit aux travaux, soit à l'exploitation. Un trait qui n'étonnera personne a marqué pour la Suisse la première phase des chemins de fer, à savoir, l'éparpillement des lignes entre un grand nombre de mains. Heureusement il est intervenu quelques fusions qu'il serait fort désirable de voir se multiplier. Des faits particuliers bien significatifs, tels les tristes déchirements de la compagnie de la ligne d'Italie, la faillite de la compagnie du Jura industriel, doivent servir à faire comprendre dans la.
phase nouvelle que va marquer rachèvement du réseau, les avantages économiques de la concentration. Au lieu de huit ou dix compagnies le territoire helvétique ne devrait, ce nous semble, en compter que deux ou trois tout au plus.
Quand de cette régioù montagneuse on passe dans les plaines de la Hollande à demi noyée sous les eaux, on ne s'attend nullement à trouver de la similitude. Il y a pourtant un point de ressemblance qui frappe tout de suite : la Hollande n'avait pas paru devoir non plus, à raison de la configuration de son territoire, se prêter aisément à l'application sur une grande échelle du nouveau système de transport. Ce n'étaient plus les montagnes qui faisaient obstacle, c'étaient les bras de mer, c'étaient les canaux ouverts de toutes parts à la navigation. Mais non content des ressources spéciales que la nature lui avait départies, le peuple batave, après s'en être tenu d'abord à deux lignes ferrées, celle du Rhin et celle d'Amsterdam à la Haye et Rotterdam , a formé le plan d'un véritable réseau. Certes, la Hollande est assez riche, grâce à son commerce, à son amour du travail, à son génie des affaires, pour subvenir aux dépenses de cette vaste transformation. Les tracés admis déjà, et dont l'exécution appartient à l'avenir, embrassent, non compris quelques concessions antérieures, treize lignes dites de première classe , et six lignes dites de deuxième classe, formant en tout 1,500 kilomètres environ. Après de vives discussions entre les principales cités sur la direction des lignes, après un débat fort animé dans la seconde Chambre du royaume , débat qui avait mis en émoi durant quelque temps l'impassible bourse d'Amsterdam, le système de l'exécution par l'état a prévalu sur le système de l'exécution par les compagnies. Il
ne s'agit bien entendu que de la construction; l'avenir est réservé quant à l'exploitation. L'esprit public est ici trop rompu à la pratique des affaires pour avoir permis qu'on s'interdît tout d'abord la faculté de confier l'exploitation à l'industrie privée; si l'industrie doit paraître quelque part naturellement indiquée pour une semblable tâche, c'est surtout dans un pays où les hommes habitués à la conduite d'importantes opérations commerciales figurent en grand nombre. Reconnaissons du reste que la Hollande était dans des conditions singuHèrement favorables à l'intervention directe du trésor dans les frais d'établissement. Là, en effet, contrairement à ce qui arrive en tant d'autres états de l'Europe, le chiffre des recettes annuelles dépasse celui des dépenses.
Les chemins de fer des Pays-Bas paraissent d'ailleurs destinés à vivre avec les ressources qu'ils rencontreront à l'intérieur. C'est là, du moins pour la plupart, la condition la plus probable. Dépendant de l'Europe centrale, mais isolée à l'une des extrémités de ce groupe, la Hollande se trouve un peu en dehors du grand courant de la circulation européenne. On voit que de singulières circonstances prêteront un intérêt particulier à l'épreuve entreprise par le peuple batave. Le système de l'exécution par l'état rendu prédominant, le rôle tout à fait secondaire des relations internationales, la juxtaposition presque constante des deux modes de transport, transport par eau, transport par route ferrée, voilà des traits essentiels à noter si l'on veut posséder une idée exacte soit de l'économie actuelle des chemins hollandais, soit des perspectives d'avenir qui leur sont ouvertes.
La situation d'une partie au moins des lignes de la Belgique tranche fortement avec celle des chemins bataves. La Belgique est mieux placée que la Hollande pour
avoir, grâce aux chemins de fer, des communications de plus en plus actives avec les pays qui la touchent. Elle était dès lors bien plus visiblement obligée de souder ses Ugnes à celles des réseaux voisins. Cette nécessité-là, elle l'avait, ainsi qu'on l'a dit, comprise de fort bonne heure. Comme elle avait su adopter de prime abord une allure décidée, comme la configuration de son territoire lui rendait la tâche facile, elle avait même été prête avant tout autre pays pour les rapports internationaux. Elle fournit son contingent au faisceau des lignes européennes. Un rôle important appartient au chemin à demi français de Quiévrain à Bruxelles, à celui d'Erquelines à Namur et à Liège qui se dirige vers la Prusse et le nord de l'Europe. La mission de l'avenir consistera de plus en plus à favoriser l'expansion de ces tendances auxquelles l'esprit public est instinctivement favorable. On en a eu la preuve dans les manifestations qui ont éclaté, il y a quelques années, lorsque le m Léopold I" s'est rendu à Arlon pour inaugurer la jonction du réseau luxembourgeois avec le réseau belge. Aux développements dirigés vers le dehors se joindront à rintérieur diverses ramifications en vue de favoriser l'industrie nationale si vivace de sa nature. Les charbonnages de Mons et de Charleroi, l'armurerie de Liège, la draperie de Verviers, les raffineries d'Anvers., les filatures de Gand et de Malines, les tissages de Courtray, les fabrications métallurgiques de la province de Liège, voilà, à côté de cent autres, des éléments industriels qui peuvent exiger des embranchements ou prolongements. En générai cependant on peut dire de la Belgique, sous le rapport de l'œuvre envisagée à l'intérieur, que sa tâche est pour ainsi dire arrivée à son terme ; les futures entreprises ne comportent plus d'initiatives bien hardie?.
Qu'ici comme en Suisse les forces se concentrent, que les relations avec le dehors se multiplient, voilà ce que Texamen de la situation économique conduit surtout à demander pour l'avenir* '
Cette conclusion peut s'appliquer à l'Allemagne. En fait d'unité, malgré des efforts qui n'ont pas été stériles» le besoin y est encore plus frappant qu'en Belgique; il y est aussi plus difficile à satisfaire. L'Allemagne du nord et l'Allemagne centrale, sont, il est vrai, sous le rapport politique, l'objet d'un travail intime dans ce sens-là. Certes, la solution de la question de l'unité dans le régime des chemins de fer serait singulièrement aidée par celle de la question engagée sur le terrain de la politique. Sans perdre de vue que toute évolution de ce genre, surtout dans un pays comme l'Allemagne, exige du temps, on peut croire que, d'un côté comme de l'autre, le mouvement de l'avenir se prononcera de plus en plus en faveur des idées de concentration.
En ce qui regarde les rapports internationaux, les tendances sont bien plus accentuées. Géographiquement parlant, l'Allemagne se trouve placée à merveille pour avoir à ce point de vue un rôle proéminent. Nous en avons déjà fait la remarque : les peuples d'outre-Rhin avaient entrevu de fort bonne heure la mission que leur préparaient les chemins de fer. Vers le moment où notre ligne du nord atteignait la Belgique, plusieurs capitales de l'Allemagne se trouvaient reliées les unes aux autres. Un intérêt d'ordre général s'attachait aux progrès des chemins germaniques, qui devaient être en Europe le trait d'union entre l'occident et les régions de l'est et du nord-est *. Parmi ces chemins, il y en a de pri-
4. On a vu plus haut, en différents endroits, que l'Allemagne, dès Vorigine, avait marché vite dans la carrière. Résumons ici les actes
vilégiés à raison de leur situation même. Ainsi sur ce vaste territoire s'étendant de nos frontières à celles de la Russie, et de la mer Baltique à la mer Adriatique, on distingue, au milieu de ramifications souvent un peu confuses, six lignes formées toutes de plusieurs tronçons et constituant la part principale des pays d'outre-Rhin dans le réseau des voies internationales. Trois s'en vont de l'ouest à l'est, et trois du nord au sud. Parmi les premières, la plus longue est celle qui, prenant au nord par Cologne et Berlin , gagne le territoire russe par Kœnigsbei'g. Vient ensuite une route centrale passant par Francfort-sur-le-Mein, Leipzig, Dresde, Breslau et arrivant à Varsovie. La troisième enfin est cette ligne plus méridionale qui, du Rhin, se dirige par Munich sur la capitale de l'Autriche, — de là par Presbourg sur Pesth, Szegedin , Temesvar, et atteint le Danube à Bazias, un peu au-dessous de Belgrade où doit aboutir une des ramifications détachées du tronc principal. Il convient de signaler aussi une autre ligne bien moins étendue que les précédentes, mais qui sert de prolongement aux chemins venant de Berlin et à ceux arrivant de Vienne sur les frontières orientales de la Silésie; cette ligne se dirige d'Oderberg vers Cracovie pour atteindre bientôt Lemberg et plus tard Brody, aux confins de l'empire moscovite.
auxquels il a été fait allusion. Le développement des voies ferrées audelà du Rhin avait commencé à se manifester deux ou trois ans plus tôt qu'en France. Le premier essor des entreprises, qui date chez nous de 1842, doit être reporté pour TAIlemagne à l'année 1840, ou peutêtre à Tannée 1839. Sans doute, durant les années antérieures, en remontant jusqu'à 1834, quelques faits se produisent; mais les constructions n'acquièrent une valeur bien sensible qu'à partir de 1839. Alors s'ouvrent successivement les chemins de Cologne à Aix-la-Chapelle, de Vienne àRaab, et diverses sections de la ligne dirigée de Vienne vers la Pologne, qui desservait déjà les villes de Brunn et d'Olmutz.
Dans la direction du nord au sud, les embranchements sont plus nombreux que de l'ouest à Test ; l'Allemagne a été tout d'abord mieux percée dans ce sens-là. Les trois artères principales se développent sur une étendue trèsinégale : l'une a pour points extrêmes Stettin, sur la Baltique, à l'embouchure de l'Oder, et Trieste, sur l'Adriatique , — pour principales stations intermédiaires Vienne, Breslau, Francfort-sur-l' Oder et Berlin; l'autre, partant au sud de Lindau sur le lac de Constance, arrive à Hambourg et à la mer du Nord par Augsbourg, Nuremberg, Leipzig et Magdebourg. La troisième, qui descend plus loin au midi à travers la Suisse , s'élance de Bâle vers Francfort-sur-le-Mein, Cassel, Hanovre et Brème.
Parmi ces différentes lignes, les plus favorisées sont incontestablement les premières. Placées entre la France et le territoire russe, elles forment des intermédiaires entre la civilisation la plus avancée de l'occident et la barbarie réelle encore, quoique impatiente d'elle-même, de l'Europe orientale. Aussi les prolongements à diriger de l'ouest à l'est sont-ils bien pour l'Allemagne les entreprises d'avenir. A l'intérieur, les extensions n'auront guère trait qu'à des chemins de raccordement entre les principales lignes, chemins fort utiles sans doute, mais seulement au point de vue des besoins locaux ; les larges perspectives plongent du côté des régions orientales. Les provinces du sud-ouest de la Russie, les principautés danubiennes, et Tempire ottoman, voilà le domaine que doivent surtout entamer les futures voies ferrées d'outre- Rhin. Déjà il a été question de diverses lignes qui partiraient soit du point où aboutit sur le Danube la grande artère commençant aux bords du Rhin , soit de l'extrémité des chemins de la Gallicie, et qui s'en iraient gagner
Bucharest, Varna, Yassi et les provinces russes de la mer Noire.
Lorsqu'on songe à cette tâche de l'avenir, les regards se tournent tout aussitôt vers le Danube et vers l'Autriche. L'empire d'Autriche est en effet mieux situé qu'aucun des états germaniques pour servir d'intermédiaire entre l'active civilisation des régions occidentales et le traditionnel engourdissement des pays orientaux. Quant à la vallée du Danube, qui a été dans le passé une route toute militaire, la route suivie par les successives migrations des barbares, par les Teutons, par les Huns, par les Madgyars, comme par les Turcs menaçant Vienne vers la fin du xvii* siècle, — elle semble appelée à remplacer son rôle stratégique des temps anciens par un rôle industriel et commercial. Ce sont les intérêts , ce sont les idées du monde moderne qui s'en emparent. Le Danube intéresse une large partie de l'Allemagne : dans la région supérieure, les états secondaires ; plus bas, l'Autriche sur un long parcours; enfin vers l'embouchure, la Turquie nominalement et en réalité les populations slaves. Les entreprises de navigation du Lloyd autrichien avaient commencé à donner une impulsion réelle par cette routelà aux rapports de l'Allemagne avec l'orient; mais c'était un fait tout local; ce n'était pas un fait européen. C'est le dernier traité de Paris qui a vraiment transformé la destinée du fleuve germanique, en conviant toutes les nations au bénéfice de cette voie fluviale que les chemins de fer doivent compléter. L'Autriche en tirera le plus de profit, c'est incontestable; mais l'Allemagne tout entière y trouvera une source d'avantages inconnus auparavant. Ce pays, qui a été si souvent le champ de bataille de l'Europe sous Gustave -Adolphe, sous Louis XIV, sous Napoléon P% deviendra de plus en plus.
grâce aux nouvelles dispositions diplomatiques, et grâce aux voies ferrées, un vaste entrepôt, un rendez-vous, un lieu de passage inévitable pour les éléments pacifiques du monde moderne, l'industrie et le commerce. Les chemins de fer de l'avenir, c'est-à-dire les prolongements du côté de l'est et du sud-est serviront à caractériser et à consacrer cette nouvelle destination.
Europe septentrionale. — États Scandinaves. — Empire russe. Réalisations et perspectives.
Lorsqu'on a détaché du groupe de TEurope septentrionale les voies ferrées de l'Angleterre pour les considérer à part, il ne reste plus guère dans cette partie de notre continent que le réseau du vaste empire moscovite dont le rôle soit de nature à présenter un intérêt général. Ce n'est pas que l'Europe soit désintéressée dans la question des chemins de fer de cette autre partie de la même zone qui compose les trois royaumes Scandinaves : tant s'en faut; l'activité du travail, l'essor de l'industrie en Suède, en Norvège, en Danemark, importent au mouvement des échanges. Les membres du corps européen semblent avoir été combinés tout exprès pour qu'ils soient solidaires les uns des autres; la vie ne se développe nulle part sans qu'il en résulte un bénéfice universel. Cependant la situation des différents pays peut nous paraître plus ou moins avantageuse. Quoiqu'on applaudissant par exemple à ce mouvement industriel dont la Suède et la Norvège sont le théâtre, surtout depuis une douzaine d'années, nous ne saurions méconnaître ce fait que la grande presqu'île Scandinave se trouve isolée par rapport
au reste de l'Europe. Le territoire finlandais qui Tunit au continent appartient à cette zone glacée où les communications sont si difficiles pour ne pas dire impossibles. En fait de chemins de fer, il n'y a guère place dans les deux royaumes que pour des lignes locales. Mais comme les routes ordinaires manquent dans le pays oîi l'on ne connait guère d'autres moyen de transport que le traînage sur la neige et la glace , les voies ferrées seconderont utilement l'exploitation des ressources naturelles, d'ail- \ leurs abondantes, qui s'y rencontrent, et des industries ! déjà fort actives qu'on y a implantées. Le gouvernement avait bien jugé les besoins lorsqu'il a conçu le plan , d'un réseau circulant dans la contrée de manière à joindre \ la Baltique à la mer du Nord, et dont Texécution se poursuit, comme l'annonçait le roi de Suède à Touverture d'une des dernières sessions de la diète, avec vigueur et succès *. Les lignes sont construites par l'état. L'intervention du gouvernement s'explique sans peine, car en raison des circonstances locales l'industrie privée n'aurait pu prendre la tâche en main qu'à l'aide de très-larges subventions 2.
Il en est autrement en Danemark : les chemins de fer ont été concédés à des compagnies. C'est en 18i9 que s'était ouverte la première exploitation danoise (de Copenhague à Rôskilde, 32 kilomètres). Aujourd'hui des
1. La presqu'île Scandinave n'avait eu de chemin de fer qu'en 1832, et seulement sur une étendue de 46 kilomètres (de Christiania au lac Miossen).
2. Puisqu'on a parlé d'un tunnel ou d'un pont pour la traversée du Pas-de-Calais, il ne serait pas interdit, s'il arrivait que l'un ou l'autre de ces projets pût jamais être mis à exécution, d'entrevoir du côté des étroites passes de la mer du Nord à la Baltique et des îles de l'archipel danois, la possibilité de constructions analogues. La province suédoi^e de la Gothie ne pourrait-elle pas, par exemple, être rattachée à l'île Seelaod dont elle est si voisine ?
chemins s'étendent, d'une part, dans les deux plus grandes îles de l'archipel danois, en suivant la direction du sud-ouest, la plus propre à rapprocher Copenhague du continent et à réduire la durée de la navigation ; d'autre part, dans la région méridionale de la péninsule cimbrique. Le Danemark n'est pas isolé de l'Europe comme la Suède. Quoique très-courtes, les lignes qui, vers le sud de la presqu'île, joignent la mer du Nord à la Baltique, de Hambourg à Lubeck et à Kiel, de Tonningen à Flensborg, et qui épargnent aux voyageurs la navigation du Sund, figurent parmi les lignes internationales.
A la différence de la plus grande partie des lignes Scandinaves, les chemins de fer russes sont le prolongement immédiat des voies ferrées de l'Europe centrale. Cette situation prête un immense intérêt au réseau moscovite. La première intervention de la Russie dans la nouvelle arène est déjà ancienne : la petite ligne de Saint- Pétersbourg à Czarskoé-Selo (28 kilomètres) a été ouverte en 1838. Puis est venu, en 1851, le chemin de Saint-Pétersbourg à Moscou (600 kilomètres) construit et exploité par l'état et qui a coûté extrêmement cher au trésor. Ce n'était là cependant à l'origine qu'un chemin purement national. La voie ferrée de Saint-Pétersbourg à Moscou ne pouvait devenir une ligne européenne que par la jonction qui s'accomplit en ce moment même entre la ville de Pierre-le-Grand et les chemins germaniques. La formation de la compagnie des chemins de fer russes marque le moment où ce lointain faisceau cherche à se relier au groupe européen. Aussi l'ukase du 26 janvier (7 février) 1857, d'où procède cette compagnie, demeurera-t-il comme un acte mémorable dans les fastes de la Russie. L'entreprise elle-même revêtait des proportions colossales. D'une part, c'était un réseau de 4,162 kilo-
mètres et un fonds social de onze cent millions de francs; d'autre part, c'était une alliance entre les maisons financières les plus puissantes de l'Europe, une seule exceptée. Du plus haut intérêt pour Tempire russe, Fœuvre intéressait l'Europe entière; la civilisation devait en tirer de précieux moyens d'expansion et de conquête.
On sait, cependant, que la compagnie n'a pu tenir les engagements du contrat primitif; elle n'a pu conserver sa tâche tout entière. Les conventions ont dû être notablement modifiées, les concessions notablement réduites. Dans l'intérêt de l'économie générale des chemins de fer, il importe de savoir quelle a été la cause de cet amoindrissement; il importe de savoir si l'on s'était trompé pour l'appréciation de l'un ou de l'autre des éléments essentiels de l'affaire . Avant tout, rappelons que la concession était faite, sous réserve de faculté de rachat après vingt années, pour quatre-vingt-cinq ans à compter de l'expiration d'un terme de dix ans accordé pour l'exécution des travaux. Le gouvernement garantissait en outre un intérêt de 5 pour cent sur l'ensemble des chemins concédés, à raison d'une dépense de 274,000 francs par kilomètre, pour une partie du parcours, et de 250,000 francs pour une autre. Les 4,162 kilomètres composant le réseau pouvaient se diviser en deux sections. La première comprenait : 1** la ligne de Saint-Pétersbourg à Varsovie, avec un embranchement entre cette ligne et la frontière prussienne vers Kœnigsberg, 1,249 kilomètres; 2° la ligne de Moscou à Nijni-Novogorod , sur le Volga, 427 kilomètres. La deuxième section embrassait : 1° la ligne de Moscou à Théodosie, en Grimée, par Koursk et la région du bas Dnieper, 1,259 kilomètres ; 2° la ligne se détachant de la précédente vers Koursk ou Orel, et passant à Dunabourg
pour aboutir au port de Libau sur la Baltique, dans la Courlande, 1,227 kilomètres.
En face de cette tâche énorme, la première question qui se présente consiste à savoir si l'on s'était exagéré l'intérêt qu'elle avait pour la Russie. Non certes : on avait eu raison de croire que le progrès intérieur de l'empire serait puissamment servi par l'exécution d'un tel projet. Jusque-là le déplorable état, ou pour parler plus exactement, l'absence des moyens de communication avait formé le plus invincible obstacle à l'essor des forces productives dû pays. Instruite par la guerre de Crimée du côté faible de sa situation, la Russie aspirait avec ardeur à se préparer pour l'avenir les moyens de concentrer facilement ses forces, et à favoriser la création de divers foyers de travail et de commerce. La politique qui suscitait les chemins de fer était une politique prévoyante et habile. Dès l'abord, la France prêta généreusement son appui à l'accomplissement de cette pensée qui fut au contraire accueillie en Angleterre, on s'en souvient, par les manifestations les plus jalouses, disons les plus hostiles. La plupart des journaux anglais s'abandonnèrent à une polémique étroite inspirée à la fois par la vanité nationale, et par la crainte que le moindre progrès des Russes ne soit unemenswîe pour le domaine de l'Inde. Cette polémique excluait avec un sans-façon vraiment rare le principe que la solidarité d'intérêts entre les peuples est l'essentielle garantie des progrès dans Tordre politique et social. Faciliter la construction du réseau russe, ce n'était pas, pour quiconque sait se pénétrer de la suprême loi des choses, fournir à la barbarie un moyen de déborder sur l'Europe civilisée, mais bien ménager à la civilisation des voies pour aller se substituer elle-même à la barbarie vaincue. Si le gouvernement français en
traitant l'entreprise avec faveur, faisait acte de générosité envers la Russie, il faisait aussi un acte de haute politique au point de vue des destinées de la civilisation.
Reste à examiner le côté technique et le côté économique. Le premier soulève peu d'observations. Les études avaient été faites par des hommes très compétents. Quoique les devis primitifs aient été dépassés dans la construction des lignes, ils ne l'ont été qu'en des proportions trop restreintes pour qu'il soit permis d'attribuer aux erreui-s dans les évaluations, les embarras éprouvés. Ce n'est pas là le côté faible de la combinaison. Quand on relit aujourd'hui les documents publiés à l'origine, et ceux qui émanaient directement de la compagnie, et ceux qui étaient visiblement écrits sous son influence , on n'a pas de peine à s'apercevoir que le désappointement a tenu à l'insuflisance des études sur les éléments économiques. Ici l'erreur dans les données recueillies est manifeste; on semble voir toutes choses comme dans un mirage. La confusion règne entre deux ordres d'appréciations fort différentes, les appréciations techniques et les appréciations économiques. Aussi qu' arrive- t-il ? On s'exagère démesurément les ressources actuelles de l'empire. En réalité on le vieillit de plus d'un siècle. On énumèreavec complaisance les milliers d'hectares qu'il embrasse; on prend soin de dire que son territoire pourrait contenir 550 millions d'habitants ^ , comme s'il y avait quelque induction plausible à tirer présentement de ces faits tout
4 . D'après le dixième recensement accompli depuis Pierre-le-Grand, on comptait en 1860, dans l'empire russe, 69 millions d'habitants, très inégalement répartis entre les diverses provinces, et parmi lesquels figuraient, sans parler d'autres éléments tout aussi peu mobiles, 21 miUions de paysans appartenant aux seigneurs , et qui de longtemps ne sauraient promettre aux voies ferrées une clientèle bien productive.
matériels. On ne paraît pas se douter que pour longtemps on n'aura devant soi que des espaces à peu près vides, oïl tout reste à créer. « Ne vous en fiez pas à la carte de notre pays, nous disait un jour un personnage de Saint- Pétersbourg qui nous avait fait exprimer le désir de s'entretenir avec nous sur nos institutions industrielles et commerciales ; les noms ne sauraient avoir le même sens que dans vos régions. A peine comptons-nous, placés à des distances énormes les uns des autres, quelques centres qui soient le siège d'une véritable activité. Partout ailleurs, il n'y a rien ; les initiatives qui paraissent en France les plus simples sont pour nous impossibles par l'absence d'éléments à mettre en œuvre. »
En quelques mots voilà l'état de la Russie au point dé vue économique. Qu'on se soit fait illusion sous ce rapport, la question ne se discute plus après les réductions que la compagnie a sollicitées dans sa tâche première, et que le gouvernement russe a eu la sagesse d'accorder. Nous savons bien qu'on a mis en avant les difficultés exceptionnelles qui s'étaient présentées et qui avaient complètement trompé les prévisions sur lesquelles avait été établie la concession, et les causes imprévues d'augmentation de dépense ^. Mais dans les opérations de longue haleine^ l'imprévu est toujours un élément à faire entrer en ligne de compte. Au milieu d'une société composée de parties aussi complexes, aussi mobiles que la société européenne, il n'est permis à personne de supposer que dix années s'écouleront sans qu'il survienne aucune crise politique, aucune crise industrielle ou commerciale, aucune modification plus ou moins profonde de l'état économique. Avant de déverser, en cas de déception, la
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responsabilité sur les circonstances, on devrait se demander si on leur avait fait une juste part dans les prévisions originaires. Quant on omet cette précaution, on ressemble à un navigateur qui, s'embarquant pour un long voyage par un vent propice, croirait inutile de se prémunir contre la tempête. Les faits qui se sont produite dans Tespèce ne sortaient point, d'ailleurs, du cadre des incidents que pouvait d'avance embrasser la pensée.
Les changements intervenus modifient les bases mêmes de Topération, en ce sens qu'ils en restreignent singulièrement le cercle. Nous n'avons plus devant les yeux, il faut l'avouer, la grande société d'il y a cinq ans. D'un seul coup la besogne a été réduite de plus de moitié par la résiliation des engagements concernant les deux artères de Moscou à Théodosie et de Koursk à Libau. De plus, le gouvernement russe accorde une subvention directe qui lui sera remboursée ultérieurement, ainsi que les avances par lui faites pour la garantie d'intérêt, au .moyen d'un partage par moitié dans le produit net annuel de l'exploitation *^^. En échange de ces concessions, la société a sacrifié son autonomie. Les conditions relatives au conseil d'administration auront pour effet, dans toutes les questions graves, de réserver la solution dernière à l'administration.
Par suite de ces remaniements, Tœuvre promet d'arriver prochainement à son terme. Quoique bien éloignés des avantages grandioses promis au début, les résultats n'en seront pas moins d'un intérêt énorme pour la Russie, que rattachent à l'Europe la ligne de Saint-Pétersbourg à Varsovie, et l'embranchement sur Kœnigsberg. Les moyens de communication qui lui manquaient pendant la
^ . Le partage cessera quand le gouvernement aura été complètement remboursé de toutes ses avances avec l'intérêt à 4 pour cent.
moitié de l'année sont assurés. Le domaine ouvert à la civilisation, telle que la conçoivent les pays occidentaux, est agrandi. La sociabilité russe ne saurait manquer de se ressentir d'un contact qui déjà, malgré l'imperfection des anciens modes de rapprochement, n'avait pas été sans effet. Il faut renoncer, il est vrai, aux deux voies qui entamaient le plus profondément l'empire des czars, et par lesquelles on se plaisait à nous montrer les blés de la grande Russie arrivant à très-bas prix sur les marchés de l'occident |et ouvrant à nos contrées un véritable grenier d'abondance. Mais c'est déjà quelque chose que ce but ait été assigné aux efforts de l'avenir. Les lignes aboutissant à Théodosie et à Libau, dont sans doute on s'exagérait la portée actuelle, sont au fond des lignes trop essentiellement appropriées à l'intérêt russe pour être abandonnées sajis retour. Le profit même que l'empire tirera des chemins de fer dont l'exécution est certaine, ne peut que hâter le moment où sera repris le projet délaissé. Un peu plus tôt ou un un peu plus tard, il s'exécutera. Que ce soit ou non la compagnie existante qui doive réunir un jour les branches détachées de son faisceau primitif, toujours est-il vrai qu'elle aura contribué à rendre l'agrandissement possible. Les chemins qu'elle achève compteront demain dans le bilan du temps actuel ; ceux dont elle a fait abandon restent pour la Russie les lignes de l'avenir.
S'il était permis de porter les regards plus loin encore, on pourrait concevoir, à côté de ces dernières lignes, d'autres voies dirigées vers les régions asiatiques. L'Asie septentrionale ouvre pour le prolongement des chemins de fer russes tout ce vaste espace qui s'étend jusqu'aux frontières du céleste empire et jusqu'aux mers japonaises ; mais on ne peut pour le moment, malgré de récents
progrès, aborder que par l'imagination, ce domaine encore si peu connu, qui n'a pas eu d'histoire jusqu'à ce jour, et qui n'a rien de commun avec cette antique Asie où nous allons arriver bientôt.
Earope méridionale. — Réalisations et perspectives en Espagne, en Portugal, en Italie, en Turquie, en Grèce.
Singulièrement favorisée par sa position géographique dans la période des découvertes et des conquêtes d'outremer où elle a eu un rôle si considérable, la péninsule ibérique n'est pas aussi bien placée dans la période ouverte par l'avènement des chemins de fer. Reléguées à une des extrémités de l'Europe, les lignes espagnoles et portugaises semblent tout d'abord réduites, hormis quelques-unes qui gagnent les ports maritimes les plus fréquentés, à n'avoir guère qu'un rôle local. L'élargissement de l'arène ouverte devant elles est possible, cependant, par un côté, au nord-est, où l'Espagne confine à la France. Les issues ménagées à travers la muraille pyrénéenne peuvent en effet les rattacher au courant de la circulation générale. Sans doute les deux royaumes de la péninsule verront éternellement la majeure partie de leurs chemins aboutir à la mer comme les railways de la Grande-Bretagne; cependant il n'y aura pas entre eux et le réseau européen solution de continuité. Ils pourront, au contraire, se mêler immédiatement à la vie continentale. Croirait-on qu'il se trouva un moment quelques esprits assez aveuglés par d'anciens préjugés pour conseiller néanmoins à l'Espagne une politique
d'isolement? Heureusement les hommes éclairés du pays, d'accord en cela, on peut le dire, avec l'instinct de la nation, reconnurent vite combien de déceptions engendrerait une tactique aussi opposée aux tendances générales de l'époque qu'au travail de régénération entrepris au delà des Pyrénées et que la France n'a cessé d'encourager.
L'Espagne avait devancé l'autre état de la presqu'île dans la construction des chemins de fer. Quelques manifestations s'y étaient même produites à une date assez ancienne; mais les efforts avaient été frappés longtemps d'une impuissance à peu près complète, soit par les déchirements politiques, soit surtout par de faux calculs et par des oscillations multipliées dans le régime économique. La carrière ne commence à s'élargir, et d'abord au prix de coûteux expédients, qu'à dater de l'année 1852. Auparavant, il n'y avait en exploitation que 75 kilomètres divisés en deux tronçons, celui de Barcelone à Mataro, celui de Madrid à Aranjuez. Que pour activer le mouvement, l'aide du trésor public fut indispensable, personne dès lors ne le contestait plus. Le principe était admis depuis 1849. On avait déjà tenté, quoique sans succès, le mode de la garantie d'intérêt qui suppose plus d'animation industrielle qu'il ne s'en trouvait en Espagne. On a été plus heureux avec le système des subventions directes. Toutefois, de 1852 à 1854, on chercha vainement à asseoir l'économie des voies ferrées sur des bases systématiques. Les projets de loi préparés dans ce but avortaient tous, tantôt par une raison, tantôt par une autre, le plus souvent par suite des prétentions arbitraires qu'affichait le gouvernement. Adoptant l'idée de procéder lui-même aux travaux sur les lignes principales, le pouvoir d'alors en poursuivit l'accomplisse-
ment au moyen de marchés passés sans adjudication avec les entrepreneurs, et qu'aucune loi n'autorisait. Puis devant les vives récriminations de l'opinion publique, il parut consentir à donner des garanties pour l'avenir, mais en proposant de consacrer les marchés déjà conclus. Dans l'état des esprits, une pareille transaction était impossible. Plus tard, après la révolution qui s'effectua au mois de juillet 1854, quelques annulations et quelques régularisations durent être prononcées.
Cette année 1854 marque le point de départ d'une économie mieux entendue, plus sévère dans se3 procédés tout en étant au besoin libérale envers l'industrie chargée de construire le réseau national *. Depuis lors les capitaux de notre pays ont prêté le plus utile concours à l'Espagne. Des compagnies, j'entends des compagnies un peu solides, ne se seraient probablement pas formées de sitôt, ou bien le gouvernement espagnol aurait dû subir de dures conditions , sans l'intervention des financiers français. La concurrence entre les soumissionnaires, la division plus ou moins profonde, et d'ailleurs bien connue, régnant entre les influences qui sollicitaient les lignes, aura été fort avantageuse à l'Espagne. L'ardeur qui pressait les concurrents ne leur a pas toujours permis de mesurer le poids des charges contractées, surtout dans un pays comme celui-ci où l'industrie n'existe encore le plus fréquemment qu'à l'état d'embryon, et où les anciennes voies de communication étaient sî rares et si défectueuses.
Pour bien saisir les traits de l'économie des chemins de fer chez nos voisins d'au delà des Pyrénées, il faut savoir que certaines lignes sont exécutées sans aucune
1. Le réseau espagnol en est arrivé en 4862 à embrasser environ 5,000 kilomètres qui seront bientôt complètement exploitéf).
contribution du trésor public; la plupart au contraire reçoivent l'appui de l'état, et cela sous Tune ou l'autre de ces trois formes : garantie d'intérêt, souscription d'actions, subventions. Le dernier de ces modes semble s'approprier le mieux à la situation économique du pays. Quapd on parcourt la série des transactions concernant les chemins de fer en Espagne, on rencontre à tout moment le nom d'un financier espagnol. Don José de Sçilamanca, ancien ministre des finances, si connu d'ailleurs pour réunir les aptitudes les plus diverses. Concessionnaire, entrepreneur de travaux, administrateur de compagnies, M. Salamanca est partout, étendajit même son action sur l'autre royaume de la péninsulç, et ailleurs encore. Il ne ressemble à aucun des personnages figurant chez nous dans les annales des voies ferrées. On dirait un esprit qui, convaincu de l'utilité des chemins de fer, et aussi des immenses difficultés à vaincre pour les introduire dans un pays comme l'Espagne, s'est proposé de triompher de ces difficultés par tous les moyens, sous toutes les formes, appropriant à cette grande t^che son intérêt particulier. Voyez-le à l'œuvre : il cède aux compagnies les concessions qu'il a reçues ; il prend les travaux à forfait ; il traite avec l'état et avec l'industrie particulière. En un même moment, il achète une section de ligne à des concessionnaires antérieurs, il en reçoit une autre du gouvernement et il passe avec ce dernier des marchés en qualité d'entrepreneur. Une action aussi incessante , aussi diversifiée implique un perpétuel tourbillon où l'erreur ne saurait guère être évitée, et où des faits dont ailleurs on tient grand compte courent risque de passer comme des détails inaperçus. En définitive, M. Salamanca aura puissamment contribué à conduire le réseau espagnol au point où il est parvenu.
Ajoutez quelques concessions partant de Lisbonne, comme celle de la petite ligne de Cintra, inaugurée en 1855, et dont Tune au moins, celle du sud, avait éprouvé de longs embarras, et vous avez tout l'actif du bilan portugais. Les provinces restées en dehors du faisceau actuel sont regardées comme une arène ingrate qu'on n'ose guère aborder. A peine a-t-il été question jusqu'ici d'un prolongement d'Oporto à Valença, sur les frontières de la Galice, où aboutit un embranchement des lignes septentrionales de TEspagne. L'avenir promet-il d'amener un épanouissement d'activité en Portugal ? On pourrait l'espérer si la compagnie royale, sur laquelle sont fixés en ce moment les yeux, est dirigée de manière à offrir l'exemple d'un succès. Alors cette compagnie pourrait peut-être devenir un noyau pour des concessions ultérieures qui ne seraient possibles, du reste, qu'avec une large intervention du trésor *.
Le champ qu'offre l'autre grande péninsule de l'Europe méridionale, la péninsule italienne, touche dans sa partie supérieure au centre du continent. Sous ce rapport la situation est plus favorable; en revanche la forme allongée de l'Italie laisse les régions de l'extrême midi encore plus isolées que les plus lointaines provinces de la presqu'île ibérique. Cette forme aurait suffi à elle seule pour rendre bien difficile un plan symétrique et compacte. La chaîne des Apennins,^ courant du nord au sud, divise l'Italie centrale en deux parties fort distinctes, entre lesquelles les anciennes routes n'établissaient de communications que par de rares coupures, et toujours avec de graves difficultés. A partir du Pô, les voies ferrées sont bien vite contraintes, pour descendre vers le
\, La compagnie reçoit une subvention d'à peu près 4 83,000 francs par kilomètre en moyenne.
midi, de suivre parallèlement, soit les côtes de l'Adriatique, soit les rivages de la Méditerranée, La ligne ou plutôt le projet de ligne de Rome à Ancône promet, vers le milieu du parcours, une importante voie de jonction.
Les lignes ferrées du royaume d'Italie, à Texception de celles des provinces septentrionales, composent une série de réseaux encore généralement séparés les uns des autres, et correspondant aux anciennes divisions territoriales. Au-dessous des chemins piémontais et de la section des chemins lombards et de leurs dépendances faisant partie des concessions de la compagnie du sud de l'Autriche, on a les chemins toscans, les chemins romains, les chemins napolitains ^. L'économie varie parfois beaucoup d'un groupe à un autre. En Piémont, par exemple , l'état possède des lignes qu'il a construites et qu'il exploite ; ce sont surtout celles qui importaient jadis le plus à la défense du territoire national. L'industrie privée a aussi les siennes, composant plusieurs concessions, mais dont l'exploitation est réunie entre les mains de la compagnie du Victor-Emmanuel. A Rome et en Toscane, les contrats primitifs garantissent une somme déterminée de revenu net. Le mode de calcul est différent, comme on sait, dans le groupe italien de la
^ . Voir sur l'état des entreprises le rapport du ministre des travaux publics au prince de Garignan, en date du ^6 décembre 4 860. — Le Piémont, ses finances et ses chemins de fer, par M. Bailleux de Marizy. — Le groupe napolitain est le moins avancé, c'est pourtant le royaume de Naples qui avait compté la première ligne exploitée dans la péninsule, celle de Naples à Castellamare (43 kilomètres), ouverte en 4839, — Dans les derniers moments de son gouvernement, le roi François II avait rendu un décret portant qu'il serait établi dans le royaume de Naples trois grandes lignes ferrées, de manière à mettre les extrémités du royaume en rapport direct avec la capitale. ïrois grandes lignes devaient également être créées en Sicile.
compagnie du sud de l'Autriche. Sans doute Tunité de régime serait préférable ; cependant on admet plus facilement des différences de cette espèce que l'existence isolée des divers groupes. Sur ce dernier point, nulle hésitation. En l'état donné des choses, la tâche de Tavenir dans le royaume d'Italie est facile à déterminer. Là plus qu'ailleurs, Tisolement serait funeste à tous les intérêts. Aussi la jonction était-elle reconnue comme une nécessité d'ordre économique avant d'être devenue une nécessité d'ordre politique. Quelle que soit la destinée financière qui attend les chemins de fer italiens, elle ne peut qu'acquérir des chances favorables par l'effet des soudures entre les différents réseaux, comme aussi par les alliances que ces soudures mêmes pourront provoquer entre les compagnies.
Lorsqu'on quitte l'Italie pour pénétrer plus avant du côté du sud-est, on s'imaginerait volontiers abandonner l'Europe. Dans les deux péninsules dont nous venons de parler, nous avons pu trouver que le génie local était trop faible par lui-même pour se mettre tout seul au niveau du mouvement contemporain. 11 savait du moins comprendre les exigences de l'époque, en ce sens qu'il profitait avec ardeur du concours arrivant du dehors. Rien de semblable ne nous apparaît encore ni en Grèce, ni en Turquie. En Grèce, les perspectives touchant les chemins de fer sont même extrêmement restreintes. Avec sa configuration topographique, ce pays isolé, du côté de la terre, de l'Europe chrétienne, resserré dans des limites trop étroites, entrecoupé de montagnes à l'intérieur, profondément échancré sur ses côtes, se prête peu aux entreprises de ce genre. La machine à vapeur s'installant dans la navigation s'appropriait plus aisément à ses besoins, que la locomotive glissant sur des rails. Aussi
n'a-t-on songé jusqu'à ce jour, en dehors de la petite ligne d'Athènes au Pirée, qu'à rétablissement de ces chemins qu'on appelle chemins américains et où la traction s'effectue à l'aide de chevaux.
La Turquie, que touchent déjà les lignes de Tempire d'Autriche, semblerait au contraire tout naturellement destinée à recevoir les prolongements des voies européennes. Mettre le Bosphore au bout des lignes partant des extrémités occidentales de l'Europe, voilà un but assigné aux efforts de notre temps. Non pas que Constantinople doive conserver indéfiniment tous les avantages qu'elle tira jadis de sa situation géographique. Entre une route maritime s'ouvrant à travers l'isthme de Suez, et une route ferrée qui s'échappera quelque jour des confins de l'Europe orientale pour pénétrer en Asie, la reine du Bosphore ne commandera plus autant qu'autrefois l'accès de ce dernier continent. Mais les chemins de fer qui la rattacheraient à l'Europe lui vaudraient d'un autre côté une importance qu'elle ne soupçonne pas. Cette grande trouée à travers la Turquie d'Europe s'exécutera, soyons-en convaincus. C'est la loi du temps ; il ne doit pas répugner au fatalisme musulman de s'y soumettre. Pour ouvrir le territoire des fils d'Othman aux influences européennes, la locomotive sera plus forte que ne l'a été la diplomatie. La Sublime Porte sera entraînée, bon gré, mal gré, à se montrer favorable à ces transformations. Il doit devenir de plus en plus évident pour elle qu'elle ne saurait vivre désormais isolée de l'Europe, ni opposer plus longtemps une barrière à l'expansion de la vie européenne. Point de doute possible à ce sujet; cette nécessité qui s'impose à la Turquie peut être regardée comme une garantie de l'avenir. Elle implique, d'ailleurs, un mouvement progressif pour les
populations chrétiennes dont le sort forme le véritable fond de toutes ces questions d'Orient, débattues depuis tant d'années.
La Turquie s'est prêtée déjà à quelques investiga- ^ tiens, à quelques essais. Ainsi on avait parlé, il y a cinq j ou six ans, d'un projet de voie ferrée dé Belgrade à ^.^ Constantinople. Ce n'est pas là une de ces idées qui_jB apparaissent un jour et qui s'évanouissent le lendemaiE pour jamais. Le projet sera repris d'une façon ou d'une autre. En attendant, on a vu terminer un tronçon de chemin de fer partant de Kustendjé sur la mer Noire el aboutissant à Tchernawoda sur le Danube. Cette ligne permet d'éviter le long circuit que forme le fleuve remontant au nord vers Galatz , avant d'atteindre à soi embouchure. Regardons cette concession comme la preuve que, malgré des difficultés sans nombre, toute issue nsera pas fermée au mouvement contemporain, aussi biea sur cette rive du Bosphore que dans les possessioiM^ turques de l'Asie où nous conduit maintenant la suit:.^ de cette étude.
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Dans toutes les contrées où Ton a vu jusqu'ici s'établir des chemins de fer, on a pu remarquer que ces grands Ouvrages résultaient d'un concours de pensées, de cal- <iuls, d'efforts individuels multiples et persévérants. Sur le vaste continent asiatique où la population se compte pourtant par centaines de millions, rien d'analogue ne saurait se produire. L'individu y manque ; disons mieux, la personnalité humaine y fait défaut. Si haut que nous y remontions dans les fastes de l'histoire, nous apercevons l'homme anéanti par le despotisme. Une fausse religion primitive, une déviation des premières lois morales de l'humanité a livré les populations asiatiques à la plus abjecte tyrannie. Le grand fait de l'histoire des empires d'Orient, c'est la passiveté, c'est Tannulation de tous les autres hommes devant un seul en qui s'incarne aux yeux des masses la divinité même, et qu'on ne peut approcher qu'à genoux, avec tous les signes de l'adoration. Plutarque ne nous a-t-il pas montré le vainqueur de Salamine contraint lui-même, devant le successeur de Xerxès, de subir l'humiliation qui devait tant révolter les in-
stincts de la Grèce? Depuis lors rien n'a changé : on dirait que les siècles en s'entassant n'ont fait qu'appesantir l'oppression. On dirait que les fronts n'ont fait que se courber de plus en plus sous des maîtres successifs toujours ivres d'orgueil et de domination. L'Orient dure, il ne vit pas.
Il devient dès lors évident que dans cette Asie présentant un espace si large pour les aspirations et pour les conjectures, l'obstacle naît de l'état des races indigènes profondément alanguies. Jadis le passage d'Alexandre ne les avait point éveillées; le bruit de la locomotive y parvindra-t-il ? L'instinct du progrès pourra-t-îl s'implanter au milieu d'elles ? L'immobilité inhérente au fatalisme des traditions orientales fera-t-elle place à l'activité émanant du libre arbitre du christianisme ? Difficiles questions qui ne seront sans doute pas complètement résolues dans cent années. Pour le moment un fait frappe tout homme pratique : les pays orientaux seraient impuissants à trouver en eux-mêmes l'énergie nécessaire pour entreprendre une œuvre de transformation comme celle qui s'effectue en Europe. L'Asie ne peut rien par ellemême, ni pour elle-même, c'est incontestable. Si des voies ferrées y sont établies, c'est que l'initiative sera venue du dehors ; c'est que l'intelligence, Tactivité, de même que les capitaux de l'Europe, auront réussi à s'y ouvrir un passage.
Jusqu'à ce jour, les réalisations dues à des influences européennes sont bien peu significatives, sauf dans l'Inde anglaise où les chemins de fer ont une destination particulière qui sera spécifiée tout à l'heure. Néanmoins, quelques projets ont été mis en avant. On s'en occupait beaucoup il y a quelques années ; quoiqu'on n'en dise rien aujourd'hui, ils font désormais partie du programme de
l'avenir. Voyons d'abord les mouvements effectifs; ils se rapportent à cette partie de l'Asie la plus rapprochée de nous, celle qui ressentit autrefois le souffle fécondant de la Grèce et qui possédait tant de cités florissantes, l'Asie Mineure, aujourd'hui si désolée. Triste région qui semble exprimer pour l'histoire le dernier mot de la civilisation musulmane abandonnée à elle-même ! Quelques compagnies anglaises* s'étaient occupées d'y étudier plusieurs lignes, notamment une ligne partant de Scutari et une autre de Smyrne. Cette dernière a reçu un commencement d'exécution ; elle a pour but de réunir le port le plus important de l'Anatolie à Aïdin, sur le Méandre, marché principal des productions de l'Asie Mineure. Le premier coup de pioche a été donné en 1857. L'importance d'un tel chemin n'est pas dans sa valeur commerciale, d'ailleurs réelle; elle provient du sol même qu'elle entame, et où l'effort tenté représente, quoique dans des conditions très-imparfaites, l'esprit européen.
Un autre projet bien autrement large et hardi, mais qui est demeuré à l'état de projet, avait été élaboré en France après la guerre d'Orient. Il s'agit d'un chemin qui aurait gagné Bassorah sur le golfe Persique, aux extrémités méridionales de la Turquie d'Asie. A l'origine, on reportait le point de départ de cette ligne bien au delà du Bosphore, jusqu'au confluent de la Save et du Danube, près de la ville de Belgrade que nous citions un peu plus haut. Le chemin serait venu à Constantinople pour se continuer ensuite sur la côte d'Asie. 11 valait certainement mieux, ainsi qu'on le reconnut bientôt, considérer les deux grandes sections comme indépendantes l'une de l'autre, et fixer seulement au Bosphore la tête de la ligne asiatique. Cette voie pouvait être regardée comme la première section d'un chemin dirigé vers l'Inde et la
Chine, qui sera certainement l'une des préocpupations de l'avenir. Le projet de cette grande entreprise avait été soumis à l'empereur Napoléon III par MM. Séguin frères à qui on doit, comme on sait, le premier chemin de fer français. Les détails consignés soit dans un firman à obtenir de la Porte, soit dans diverses notes explicatives, témoignaient d'une entente parfaite des conditions pratiques indispensables pour mettre en branle une pareille affaire.
Sans doute, on peut se demander si le point de départ d'une ligne européenne plongeant dans l'Asie est bien placé sur les rivages du Bosphore, c'est-à-dire sur un point qui implique une solution de continuité aveô les prolongements ultérieurs des voies ferrées dans l'Europe orientale. Mais, de longtemps, aucune autre direction n'est possible. Il faudra que bien des progrès se soient réalisés en Russie avant qu'on puisse utilement considérer, comme l'ouverture naturelle des lignes européennes vers l'Asie, Tespace renfermé entre la mer Noire et la mer Caspienne, ou toute autre issue plus septentrionale. Considéré en lui-même, d'ailleurs, le chemin projeté aurait sa valeur propre. Les causes qui l'ont entravé tiennent sans aucun doute plutôt à la politique qu'à l'économie politique. Elles se rattachent vraisemblablement aux difficultés suscitées par les Anglais contre le canal de l'isthme de Suez. Tant que l'Angleterre continuera d'opposer une hostilité ouverte ou cachée à l'exécution de cet ouvrage, l'un des plus grands que 1^ civilisation moderne puisse entreprendre, il aura paru convenable de ne pas multiplier avec cette puissance les causes de choc ou de conflit. L'Angleterre elle-même, rappelons-le, avait fait étudier, mais dans une autre pensée, le bassin de l'Euphrate, il y a plus de vingt-cinq
ans; elle voulait savoir quels avantages aurait pu lui fournir, pour ses communications avec l'Inde, la navigation par ce fleuve jusqu'au golfe Persique. Les documents publiés à cette occasion peuvent encore être consultés avec intérêt pour la question du chemin de fer ^.
Le réseau entrepris par les Anglais eux-mêmes dans leur domaine indien, et dont nous nous sommes réservé d'expliquer le caractère, commence à prendre des proportions notables. 11 n'embrasse pas moins de 8,000 kilomètres dont un tiers environ se trouve fini en 1862. C'est peu sans doute si l'on prend garde, proportionnellement à l'Europe, à l'étendue des possessions anglaises et au chiffre de population qu'elles renferment 2; c'est évidenmient beaucoup pour l'Asie. Les lignes indiennes ont été attribuées à Tindustrie particulière, comme en Angleterre, mais avec garantie d'un minimum d'intérêt par le trésor de l'Inde, que justifient trop bien les circonstances locales. Quant à l'objet des constructions, il frappe dès l'abord ; ces chemins de fer ne sont créés par les Anglais que comme des moyens de domination et d'exploitation. L'Inde est une mine pour eux; ils tiennent à la fois à empêcher qu'elle ne leur échappe et à l'aménager de la façon la plus productive. Le réseau indien n'a donc pas aujourd'hui celte destination que par-
4. The expédition for the survey of the rivers Euphrates and Tigris, par le lieutenant colonel Chesney, commandant de l'expédition exécutée par l'ordre du gouvernement anglais en 4835-36-37. Cette publication en quatre volumes a été l'objet d'un travail dans VÉdinburghReview^iTB^àmt dans la Revue Britannique de novembre 4850. — Chemin de fer de Constantinople à Bassorah^ par MM. Em. et Al. Barrault. — Des intérêts européens dans le chemin de fer de l'Eu-phrate, par M. Ed. Warren.
%• Les possessions anglaises comprennent un territoire de S4 ,679 myriamètres carrés^ et une population de 433 millions d'habitants.
tout ailleurs la civilisation communique aux chemins de fer. Espérons qu'un jour viendra où, relié à l'Europe par une ligne quelconque, il verra grandir son rôle, et croître sa portée. Alors la sociabilité européenne y pourra trouver un moyen d'attaquer au cœur la vieille sociabilité indoue. L'Angleterre toute seule, avec ses instincts caractéristiques, avec ses aptitudes particulières, ne peut évidemment suffire à cette mission.
A une autre extrémité du continent asiatique, dans les possessions russes du nord-est, la question des chemins de fer s'est aussi produite, quoique dans des proportions bien plus restreintes. On a songé à construire une Ugne pour mettre la baie de Castries en rapport direct avecle fleuve Amour, de manière à épargner aux navigateurs les passes difficiles situées à l'embouchure de ce fleuve. Ce projet peut compter pour un des témoignages de l'importance croissante que le gouvernement de Saint- Pétersbourg attache à ce domaine de l'extrême Asie, récemment accru aux dépens du Céleste Empire *. Dans cette lointaine Sibérie orientale, de même que dans toute l'Asie du nord, la Russie ne rappelle guère encore que le nom de l'Europe ; mais dès qu'elle cherche à frayer quelque coin de cette immense contrée, à y développer quelques germes de vie, elle représente les idées européennes. Si elle comprend son rôle, sa situation entre l'Europe et l'Asie lui vaudra peut-être quelque jour ce nom d'empire du milieu que s'appliquait si follement la vanité chinoise. Voilà pourquoi le moindre indice dans ces parages mérite d'être noté ; voilà pourquoi le projet
^ . La Sibérie et les progrès de la puissafice russe en Asie, par M. Cucheval-Clarigny. — Les Russes sur le fleuve Amour, par M. Auguste Laugel.
d'un tronçon de chemin de fer qui ailleurs ne serait qu'un fait tout local, s'y relie aux aspirations vers l'avenir.
L'AFRIQUE
Les chemins de fer Égyptiens et le canal de Suez. — Le réseau Algérien.
Le vaste ^et morne continent africain n'est pas un champ propice pour les voies de communication en général. Il ne se prêtera que sur quelques points à l'établissement des chemins de fer. Le soleil qui le brûle, les sables qui le recouvrent forment obstacle à cette application de l'industrie moderne. 11 n'y a pas à rêver ici de lignes sillonnant le territoire d'un bout à l'autre, soit du nord au midi, soit de l'est à l'ouest. Otez la lisière qui longe la Méditerranée, ôtez si vous voulez, sur les rivages occidentaux et à l'extrémité méridionale, certaines parties du pays occupées par les colonies européennes, et peut-être aussi du côté de l'orient quelques régions baignées par l'Océan indien ; partout ailleurs tout essai demeure impossible.
Jusqu'à ce moment, les seules réalisations qui se rencontrent en Afrique appartiennent à l'Egypte. Devrais-je dire qu'elles appartiennent à l'Angleterre? Non; du moins elles ne lui appartiennent pas exclusivement, et cela grâce à la clairvoyante obstination du vieux pacha Méhémet-Ali, qui refusa dans le temps d'accéder à un premier projet par trop empreint des vues britanniques. Le plan mis à exécution et qu'avait accueilli en 1818 Abbas-Pacha, tout en étant surtout destiné au service de l'Inde, est conçu de manière à ne pas choquer les
S. A. I. le prince Napoléon, programme se résumant dans ces deux mots : assimilation et droit commun. Mais Tintérêt économique se concentre particulièrement sur quelques points, par exemple autour d'Alger vers Blidah, puis aux deux extrémités opposées de l'Algérie à Constantine et à Saint-Denis du Sig. Qu'outre le chemin de Blidah, on exécute les deux petites lignes de Philippeville à Constantine et d'Oran à Saint-Denis, qui assureraient un débouché vers la mer à deux centres de richesses soit minérales, soit agricoles, et on aurait singulièrement facilité Tessor de l'élément industriel. Le système d'un réseau qui n'a pas réussi jusqu'à ce jour se trouverait provisoirement remplacé par celui des tronçons. Dans l'un ou l'autre cas, les raisons qui dirigent la France appartiennent à une pensée de civilisation et diffèrent ainsi essentiellement de la pratique anglaise dans l'empire indien.
LE NOUVEAU MONDE
Le Canada. — L'Amérique centrale et le transit interocéanique. — L'Amérique du Sud. — Le continent austral.
Considérée indépendamment des États-Unis, l'Amérique peut se décomposer, au point de vue de l'expansion des chemins de fer, en trois arènes distinctes les unes des autres : l'extrême nord, la région placée au centre entre les deux continents, et l'Amérique méridionale. Au nord, dans les possessions britanniques que baigne le Saint- Laurent, on trouve à l'heure qu'il est presque autant de lignes ferrées que dans les états limitrophes de la confédération américaine. Quoique beaucoup plus lent à se
prononcer, l'esprit qui a régné dans la colonie anglaise a été le même qu'en Amérique. Une fois à l'œuvre, il s'est montré actif et résolu ^. On ne peut pas dire que les perspectives qui attendent les chemins canadiens soient identiques à celles qui s'ouvrent devant les chemins des Étais-Unis; les premiers trouveront à l'ouest, au delà des grands lacs, dans la rigueur de la température, des obstacles que nous avons signalés à propos des futurs chemins du Pacifique, obstacles très-réels, bien que le climat soit moins rigoureux dans la partie occidentale de la Nouvelle-Bretagne que ne le ferait supposer la latitude même de la contrée. Les voies ferrées des États-Unis rejoignent sur plusieurs points celles du Canada, qui, abstraction faite de la différence de nationalité, pourraient en être considérées comme une annexe. On sait du reste que les États-Unis ne déguisaient point naguère l'impatience avec laquelle ils regardaient leurs voisins du nord. Tout bon Yankee a rêvé plus d'une fois l'expulsion des Anglais des rives du Saint-Laurent. La guerre antifédérale de 1861 a naturellement imposé silence à ces prétentions, quoiqu'elles restent vivantes au fond des âmes. Mais il arrivera peut-être que la guerre aura pour conséquence de créer un élément auquel la société
4. Le Canada ne possédait, en 4 847, qu'une seule ligne de 35 kilomètres environ; en 4855, il avait près de 4,300 kilomètres exploités. Ce dernier nombre a presque triplé de 4855 à 4862. Montréal est le centre d*où rayonnent les principales lignes. Cette situation suffirait pour expliquer la dépense faite en vue de mettre cette ville, et avec elle le Canada occidental, en relation directe avec les ports septentrionaux de rUnion au moyen du pont Victoria, dont la construction a coûté environ 32 millions de francs et duré six années. Ce pont qui traverse le Saint-Laurent à 7 ou 800 mètres de Montréal mesure près de trois kilomètres de long; il est construit sur le plan du fameux pont tubulaire du canal Menai dans la principauté de Galles.
américaine n'avait donné qu'une place insignifiante dans le passé, je veux parier de l'élément militaire. Amené par la force des choses à se développer, cet élément viendrait à son tour surexciter plus tard et favoriser les vues de domination exclusive que n'abandonnera point la race anglo-américaine, et qui étendrait encore la carrière devant le réseau des états du nord.
Tandis que les chemins canadiens ont pour principal rôle de servir à Texploitation et à l'écoulement des produits du pays, les voies ferrées de l'Amérique centrale sont avant tout un moyen de transit mis au service du commerce étranger. Leur tâche consiste en effet à faciliter les communications entre l'Amérique orientale et l'Europe d'une part, et les états situés sur l'Océan pacifique, d'autre part. Sans doute l'établissement de la ligne projetée, dont nous avons parlé plus haut, de l'un à l'autre océan à travers le territoire de l'Union, porterait préjudice aux routes de l'Amérique centrale. En attendant, les divers états situés au fond du golfe mexicain s'efforcent de tirer le meilleur parti possible de leur situation géographique. Le chemin de Panama ouvert depuis le 28 janvier 1855, et dont la longueur est d'environ 75 kilomètres, permet d'effectuer en cinq ou six heures un trajet qu'on avait à grand'peine en dernier lieu réduit à trois journées, et qui jadis en avait exigé jusquà 15 ou 16. Le service rendu est donc évident; mais les tarifs de la compagnie du chemin de Panama sont fort élevés, si élevés même qu'ils ont contribué à faire surgir de toutes parts l'idée de créer des concurrences. Le Mexique veut avoir sa ligne de transit, et il concède à une compagnie américaine un chemin de fer par l'isthme de Téhuantépec', sauf à recourir provisoirement au transport en diligence et en bateau à vapeur. L'état de Honduras
songe à une voie ferrée partant de Puerto-Caballo sur l'océan Atlantique et gagnant la baie de Fonseca sur l'océan Pacifique^. Les projets ne se sont pas arrêtés aux chemins de fer. L'idée d'un canal qui seul, il faut l'avouer, réaliserait pleinement la jonction des deux mers, cette idée n'est point abandonnée. On sait avec quelle résolution elle avait été reprise il y a quelques années par M. Félix Belly, qui avait obtenu une concession de l'état de Nicaragua. Les obstacles survenus semblent laisser pour le moment le champ absolument libre aux chemins de fer destinés à se disputer le transit dans l'Amérique centrale.
Ce caractère de voies de transit n'est pas celui des chemins dans l'Amérique du Sud. Tant s'en faut : dans cette partie du continent, les lignes serviront à l'exploitation des ressources naturelles de tout genre que la Providence y a si largement répandues. L'espace n'y manque pas; mais pour que l'action s'y produise sur une échelle un peu vaste, il faudrait que les peuples issus du sang européen, qui s'y agitent encore confusément sur tant de points, eussent enfin trouvé les conditions d'une existence régulière et stable. Qu'on suppose ces états pacifiés, qu'on suppose la population accrue s'épandant dans les vallées des grands fleuves du sud conrnie elle l'a fait au nord dans la vallée du Mississipi, et on comprend quelle mission auraient ici les chemins de fer. Quelques signes effectifs se sont manifestés, peu importants sans doute si on les considère en eux-mêmes, mais
1 . L'une et l'autre de ces deux routes sont bien plus longues que le chemin de Panama, l'une et l'autre traversent quelques districts fort malsains ; mais en revanche on se prévaut des diflûcultés qu'offrent pour l'embarquement et le débarquement les rades où aboutit le chemin déjà exploité.
très-significatifs comme preuves du besoin qui commence à travailler les populations. Au Chili, à Buenos- Ayres, des emprunts contractés par le gouvernement, des fonds votés par la législature, témoignent en effet qu'on a conscience des nécessités actuelles. Le mouvement s'est prononcé avec plus d'ardeur et de suite encore dans l'empire du Brésil, dont le sol recèle tant de richesses et dont la situation politique s'est d'ailleurs régularisée^. Dans la plupart des autres états de l'Amérique du Sud oïl la société semble toujours dans une période d'enfantement, la politique domine pour les voies ferrées la question d'avenir. Si les frénétiques emportements des guerres intestines cédaient la place à la compétition des intérêts industriels, la population s'accroitrait bientôt, et les chemins de fer serviraient à former des centres d'où la vie rayonnerait à travers des espaces immenses inoccupés aujourd'hui.
Sous certains rapports, le continent austral, qu'il nous reste à visiter, participe du caractère de l'Amérique du Sud. Là aussi, c'est l'accroissement de la population, dans la Nouvelle-Galles du Sud, dans l'Australie du Sud, dans le district de Victoria au nord, qui peut seul amener peu à peu des conquêtes du côté de l'intérieur. La découverte des gîtes aurifères dans la région méridionale, en donnant l'essor aux relations du commerce, accélère le mouvement. Que les émigrations se développent, qu'elles marchent vers le centre, et il n'est pas possible de douter que les pionniers les plus avancés ne soient jaloux de s'assurer par des rails une communication avec leur point de départ 2.
1 . Le Brésil en 1858 sous l'empereur Dont Pedro II, par M. Pereira da Silva.
2. Nous avons eu nous-même l'occasion il y a déjà assez longtem
La destinée des chemins de fer sera, du reste, plus étroitement circonscrite en Australie que dans l'Amérique du Sud, le premier de ces pays étant bien plus éloigné du courant de la grande circulation commerciale. Ces chemins vivront là de leurs ressources propres, n'étant eux-mêmes qu'un reflet des initiatives européennes.
CHAPITRE V
ASPECT DES VOIES FERRÉES SUR LES DIVERS POINTS DU GLOBE DANS UN SIÈCLE.
Lorsqu'on cherche à se rendre compte de la future expansion des chemins de fer dans le monde, on reconnaît bien vite l'exactitude du fait que nous avions énoncé tout d'abord. On voit clairement que ce n'est pas le développement qu'ont pris les réseaux dans chaque pays qui forme le signe distinctif de la situation actuelle. Un résultat plus grandiose frappe les yeux, h savoir la formation de ces lignes appelées internationales, comprenant les voies ferrées d'états divers et ne faisant plus de chacune d'elles que les rameaux d'un tronc commun. Nous l'avons dit : les artères où commence à circuler et OÙ circulera de plus en plus la sève qui vivifie le corps européen sont composées de sections réclamées par l'intérêt particulier de chaque peuple. Les nations ne se sont mises à réfléchir sur le nouvel élément destiné à transformer leurs relations que du jour où elles se sont rencontrées à leurs frontières. Circonstance à noter!
de signaler les aspirations qui commençaient dès lors à se manifester en ce sens. — Politiqvs coloniale de V Angleterre, L'Australie et la société australienne. Revue des Deux-Mondes^ 45 février 4847.
c'est le plus souvent auprès de ces mêmes places fortes oïl Ton vit si longtemps se produire leurs sanglantes querelles que devait s'opérer leur rapprochement. Sur le continent, l'œuvre n'est pas encore à son terme, et déjà le réseau exploité enveloppe presque tous les peuples. Tous les états du centre et de Toccident de l'Europe sont en communication les uns avec les autres au moyen des routes ferrées. Le groupe réunit une masse énorme de forces et d'intérêts, forces animées par des inspirations diverses, intérêts dérivant de sources différentes, mais visant à une fin identique. Le moment est proche où il n'y aura plus de solution de continuité entre les villes les plus méridionales de l'Espagne et les deux capitales de l'Empire russe ; le moment est proche où la locomotive partie du fond de notre Armorique pourra s'en aller jusqu'aux confins de la Turquie, en attendant qu'elle aille jusqu'au Bosphore. Déjà les voies nouvelles joignent entre eux les bassins de tous les grands fleuves , de la Loire , de la Seine , du Rhône , du Rhin, du Pô, de l'Elbe, de l'Oder, de la Vistule; les voilà qui s'allongent vers le Niémen, le Dniester, le Volga, le Pruth, le Bas-Danube, et d'un autre côté vers le Tibre, l'Ebre, le Guadalquivir et le Tage.
Eh bien! il est impossible de considérer l'arène ouverte, il est impossible de songer à ces besoins de communication entre les hommes et entre les peuples,— qui ont amené les chemins de fer et que les chemins de fer à leur tour multiplient à l'infini, — sans devancer par la pensée les promesses de l'avenir. On ressent je ne sais quel désir ardent, je ne sais quelle fièvre d'aspiration vers les merveilleux développements que la durée d*un siècle doit réaliser dans le monde. Après les indications que nous a fourmes l'étude des quarante dernières
années, et celle des perspectives particulières à chaque pays, le champ des conjectures se déroule largement sous nos regards; on peut l'aborder sans se montrer téméraire. Dans cent ans, que de régions sillonnera la locomotive qui sont encore étrangères au mouvement de l'Europe moderne et demeurent plus ou moins plongées dans l'engourdissement du passé ! L'Asie profondément entamée, les parties accessibles du continent africain frayées à l'activité de l'homme, l'Amérique du Sud percée jusqu'à son centre, centre si peu connu où errent encore de misérables tribus sauvages, l'Australie elle-même rivalisant avec le reste du globe pour implanter chez elle le nouvel instrument de civilisation, voilà quelques aspects de la scène que l'avenir promet de déployer aux regards des générations qui nous suivront.
Quelles que soient les perspectives qui se déploient ainsi plus ou moins loin de nous, un coup d'œil suffit pour prouver dès à présent que les régions destinées à se prêter le mieux aux progrès futurs sont encore celles où se sont accomplies jusqu'à ce jour les plus grandes, les plus nombreuses réalisations : c'est l'Europe, c'est l'Amérique du Nord. En Amérique, dans cent ans, le flux de la population venant des rivages de l'est et celui venant des territoires de l'ouest auront certainement réussi à se joindre à travers les Montagnes-Rocheuses et les grandes plaines du centre. Les régions du far-^westy maintenant privées de railwaysj en compteront peut-être autant qu'en possèdent aujourd'hui les industrieux états de la Nouvelle-Angleterre. Nous avons déjà exprimé plus haut cette opinion : le mouvement d'expansion n'est que suspendu par la lutte actuelle. J'oserai dire que de cette lutte il pourra bien sortir plus énergique que jamais. Oui , certes , les perspectives d'avenir
demeurent immenses de l'autre côté de l'Atlantique. Il en est de même sur notre sol européen. Dans Tère qu'a marquée l'avènement des chemins de fer, l'Europe reste visiblement prédestinée à iin rôle exceptionnel. Grâce aux nombreux débouchés que lui fournissent la vaste étendue de ses côtes et les golfes profonds qui la pénètrent de toutes parts, grâce aux espaces qui s'étendent devant elle du côté de l'Asie, on ne saurait guère assigner un terme à son action civilisatrice. Que de développements à l'orient et au midi dans un laps de cent années 1 En quelque lieu qu'on s'arrête d'ailleurs, partout dans les entreprises contemporaines se révèle une intention identique : rapprocher et unir. Un mot peut résumer le rôle de chaque nation, de chaque membre de la famille humaine dans la période séculaire : activer par les chemins de fer l'expansion de la vie européenne, universaliser la civilisation dont le christianisme est l'âme.
VOIES FERRÉES
L'expansion des voies ferrées tend à transporter désormais les compétitions des peuples sur un terrain nouveau, où il n'est fait appel qu'aux investigations de la science et au génie du travail. Ces rivalités propres à notre temps ont plus d'importance que n'en eurent jamais les luttes des siècles antérieurs. L'intérêt évident de chaque nation est donc de tirer le meilleur parti possible de ses chemins de fer, c'est-à-dire de constituer le régime le mieux approprié à tous les besoins que doivent satisfaire ces voies de communication. Les questions relatives à cet objet se multiplient à mesure que s'installent les grandes entreprises ; les rapports internationaux en étendent la portée en les rattachant à la sociabilité générale. Aussi a-t-on vu partout, en France notamment, les conditions de l'exploitation préoccuper vivement l'opinion publique. On s'est interrogé sur les moyens les plus propres d'améliorer, de perfectionner. Il était inévitable que les compagnies fussent mises en cause. Le premier effet de la discussion devait
être de signaler à la fois l'importance et les difiBcullés de la tâche dont elles sont chargées. On arrive ainsi bien vite à la question de savoir comment cette tâche-là pourrait être le mieux remplie. Est-ce par l'industrie privée, est-ce par l'administration publique?
Le problème concernant le régime de l'exploitation compte parmi ceux sur lesquels il est le plus aisé de se méprendre, tant les éléments qu'il embrasse sont complexes. La science économique, dégagée de tout parti pris et de toute influence particulière , attentive à recueillir les enseignements de l'expérience, peut seule, en faisant usage de toutes les puissances de l'analyse, indiquer les moyens de solution. Sur ce terrain-là, nous aurons tout d'abord à examiner pour notre pays à quel système ses véritables intérêts lui commandent de donner la préférence. Puis nous rechercherons quelles améliorations permet d'espérer la pratique actuelle dans toutes les branches du service. Nous nous efforcerons, d'ailleurs, de nous inspirer constamment de la vraie mission de la science, qui consiste à déterminer les principes et à les mettre en relief.
CHAPITRE I
Systèmes d'exploitation. —
L'état et les compagnies; clause relative au rachat des chemins de fer.
— Probabilités d'avenir.
Le système de l'exploitation des chemins de fer par des compagnies a tendu à prévaloir de plus en plus, depuis une vingtaine d'années, chez les différents peuples. Ce fut dès Torigine le système américain et anglais. Aujourd'hui il règne non-seulement en Angle-
terre et en Amérique, mais dans presque tous les pays de l'Europe et sur tous les autres points du globe où des lignes ferrées sont ouvertes à la circulation. Quelques états européens où des chemins sont exploités par le gouvernement, comme la Belgique, la Prusse, laissent une part, et souvent la plus forte part, à l'industrie privée. Sur la totalité des lignes existant à l'heure qu'il est dans le monde, il ne s'en trouve guère qu'un vingtième qui ne soit pas entre ses mains. Beaucoup de chemins appartenant primitivement à l'état sont passés dans le domaine des compagnies ; il n'y a pas, à notre connaissance, d'exemple du fait inverse^.
La faculté de rachat après une période de quinze ans, stipulée chez nous dans les cahiers des charges, signifiet-elle que l'état aurait l'intention d'exploiter quelque jour par lui-même ? Bien n'autorise une semblable interprétation. La clause dont il s'agit est une réserve qu'on a sagement fait d'insérer dans les contrats, qui n'est pas particulière à la France, qui se trouve reproduite dans la plupart des autres pays, parfois seulement avec quelque différence dans la durée du terme. La faculté de rachat à toute époque, après l'expiration du délai fixé, a du reste une portée immense, en ce qu'elle assure à l'état les moyens de rester toujours maître de la situation. Elle implique pleinement le droit de remplacer par d'autres les sociétés existantes, comme aussi la possibilité de tous les changements reconnus nécessaires. Mais le pouvoir de rompre au besoin avec une compagnie pour lui en substituer une autre qui offrirait des condi-
4 . Chez nous, Texploitation par l'état n'a jamais été qu'un fait insignifiant, considéré, du reste, comme transitoire. Ce mode s'est appliqué à 27 kilomètres avant 4848, puis durant les trois années 4849-50-54, à un chiffre variable qui ne dépassa pas 383 kilomètres.
tions meilleures ou plus sûres, cela ne signifie nullement que Tadministration publique doive exploiter elle-même. La période de quinze années accordée à nos chemins de fer n'est au fond qu'une période d'essai; certes, on ne peut pas se plaindre qu'elle soit trop longue. Que la faculté de rachat, aux termes des cahiers des charges, ne se puisse exercer qu'après l'expiration de cette période, c'est incontestable. Autrement, point de contrat ; ce serait laisser la question au bon plaisir de l'état et supprimer la certitude d'une durée quelconque. Nous croyons l'avoir démontré h l'occasion du projet d'expropriation forcée de 1848^. En résumé donc, la clause du rachat, entendue dans son véritable sens économique, ne préjuge rien quant au mode futur d'exploitation. Comme elle laisse la question entière pour l'époque indiquée, il y a le plus grand intérêt à se rendre compte, au point de vue de notre situation, du mérite de l'un et de l'autre système, système de l'exploitation par les compagnies, système de l'exploitation par l'état.
En face des difficultés nombreuses et complexes qu'ofire l'exploitation, la combinaison actuelle nous semble fournir infiniment plus de garanties que celle qui remettrait tout entre les mains de , l'administration. Ne voit-on pas en efi'et que les compagnies sont sans cesse surveillées, contrôlées, au besoin redressées par l'autorité? Supposez celle-ci agissant seule, tout contrôle efiicace disparaît aussitôt. Ajoutons que l'exploitation par l'état serait nécessairement beaucoup plus coûteuse. L'administration n'aurait pas ce mobile si puissant qui pousse toute entreprise privée à faire fructifier le capital engagé. L'expérience l'atteste surabondamment : ce
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que l'état exécute coûte plus cher que ce qu'exécute l'industrie. Cet œil intéressé du maître, comme on Ta dit tant de fois, manque essentiellement. Autre trait. L'action de l'état donnerait lieu aux plus graves inconvénients sous le rapport de la responsabilité. L'administration a sa sphère propre où viennent aboutir, où viennent se toucher en quelque sorte, pour se concilier, les intérêts particuliers. Elle y rend des services journaliers inappréciables. Si elle en sort pour se livrer à des actes qui par leur nature constituent sur une grande échelle un véritable trafic commercial, elle s'expose à d*incessants conflits, à des chocs perpétuels propres à diminuer sa considération dans l'opinion publique. Son rôle naturel est assez élevé, assez fécond, pour qu'elle n'en réclame point d'autre.
Quant aux réformes, aux perfectionnements que le cours des choses rend journellement nécessaires, chaque lecteur a déjà fait cette réflexion que le stimulant manquerait bien plus avec le système de l'exploitation par rétat. Dira-t-on que le gouvernement éprouverait l'influence de l'opinion publique? D'accord; mais l'opinion publique exerce aussi son influence sur les compagnies, qui de plus sont soumises à la surveillance effective de l'autorité. L'administration peut, avec le régime actuel, suivant les circonstances, ménager ou exiger des modifications , des améliorations qu'en présence des lois qui la régissent, des conditions imposées à ses mouvements, elle ne se serait peut-être pas préoccupée de réaliser elle-même.
On a fait valoir des arguments d'un autre genre, des arguments puisés dans l'ordre financier , contre l'exercice de la faculté de rachat. On ne peut nier, en effet, que sous ce rapport l'opération suscite des objections
considérables. On sait d'avance ce que l'état sacrifierait, on ne sait pas ce qu'il gagnerait. Outre la somme à payer comme prix du rachat calculé d'après le chiffre du revenu^, il faudrait ajouter aux sacrifices du trésor les divers impôts pesant aujourd'hui sur les expéditions faites par chemins de fer et sur les titres des compagnies, ainsi que les divers services qui sont rendus à titine gratuit pour le transport des dépêches et à prix réduit pour celui des troupes. Cependant les objections tirées de l'ordre financier ne sont pas les plus sérieuses. Le parallèle établi tout à l'heure entre l'exploitation par l'industrie privée et l'exploitation par l'administration publique est d'une bien plus haute signification. Ce qui nous paraît également très-grave, ce sont les considérations qui se rattachent à la destinée du principe de l'association dont la merveilleuse fécondité s'est manifestée chez nous, depuis vingt-cinq ans et surtout depuis douze , par des traits irrécusables. Ne fût-ce qu*à titre d'exemple pour le développement des ressources du pays, il y aurait avantage à maintenir intactes les forces que les sociétés de chemins de fer ont réunies. 11 importe qu'en dehors de l'état, quoique sous son égide, il se constitue des faisceaux d'intérêts, des foyers d'action. C'est l'inévitable condition de l'épanouissement de lavfe industrielle. Le système actuel y satisfait tout en permettant à l'influence de l'état de s'exercer efiicacement, dans la mesure voulue par l'intérêt public.
Certes, pour tout homme habitué à réfléchir un pea sur les questions économiques, pour tout observateur impartial, de pareilles considérations semblent de nature à écarter, je ne dis pas de la polémique, mais de la pen-
i. On évaluait, en 4860, la somme nécessaire au rachat des chemins concédés, à 8 millards 422 millions. — M. G. Poujard'hieu.
sée des hommes d'état toute idée de rachat. Disons-le pourtant : malgré des arguments qui ne supportent guère de réplique, il ne tiendrait qu'au gouvernement, s'il n'avait pour règle sa propre sagesse, de s'emparer des chemins de fer. Qu'une telle mesure s'accomplisse, et il se trouverait des individualités assez préoccupées de vues étroites et de mobiles éphémères pour s'en réjouir quelque temps. Ainsi vont les choses en France. Seulement l'exploitation par l'autorité serait à peine organisée qu'on entendrait surgir les plaintes les plus vives. C'est alors que se multplieraient les reproches déjà si nombreux , quoique le plus Souvent si injustes , qu'on ne se fait pas faute d'adresser à l'administration. Le bon sens public triomphera de ces tendances irréfléchies dont le gouvernement connaît le péril et auxquelles il sait résister. Il dépend aussi des compagnies de les combattre, de les affaiblir, en appliquant de plus en plus dans l'exploitation les véritables principes. C'est leur intérêt évident; elles se rendent parfaitement compte du bénéfice que l'état s'est proposé de recueillir en leur
I déléguant quelques-unes de ses prérogatives esseni- tielles, en leur attribuant la jouissance d'une partie il de son domaine. Nous insisterons un peu plus loin sur i les rapports de ces entreprises Avec l'autorité. Mais une
II réflexion indispensable à produire tout de suite, c'est ^ que, si l'intérêt du public veut qu'on surveille attentivement ted compag;niei^, il ne veut point qu'on gêne, qu'on
f embairasse leur action par d'inutiles liens. Chargées d'entraves, incessamm^t menacées dans leur lendemain, elles n'auraient plus l'énergie qu'exige leur mission. L'esprit d'initiative leur ferait défaut ; elles reculeraient tout naturellement devant les dépenses, devant fes sacrifices dont elles ressentiraient le poids actuel sans être
assurées de compensations dans Tavenir. Le pire des régimes serait à coup sûr celui oii l'industrie énervée, dénuée de tout ressort, se trouverait forcément réduite h l'impuissance. Alors sans doute l'exploitation par Tétat deviendrait inévitable ; elle le deviendrait seulement parce que l'exploitation par les compagnies aurait été rendue impossible. Au moment où l'on adopterait le premier de ces systèmes, en dépit dès inconvénients signalés, ce ne serait plus une question de préférence, car l'autre n'existorait plus que de nom. Le lecteur peut juger sur quelles probabilités repose dans l'avenir l'exploitation par l'industrie particulière.
LE PUBLIC ET LES COMPAGNIES. — DROITS ET DEVOIRS RESPECTIFS
L*économi6 future au point de vue des divers modes du service.
!• Principes généraux. On n'oublie que trop souvent la situation réciproque du public et des compagnies de chemins de fer. Les plus simples principes en cette matière suffisent cependant pour l'éclaircir. Que senties compagnies ? Des agglomérations d'intérêts particuliers qui ont traité avec l'administration représentant l'intérêt général du pays. Ici se rencontrent donc toutes les conditions constitutives du contrat synallagmatique. En attribuant l'exploitation aux compagnies, l'état a entendu qu'elles rendissent loyalement tous les services dont les voies ferrées pouvaient être la source. De leur côté, les
compagnies ont voulu trouver un moyen de faire fructifier leurs capitaux. Il fallait bien que l'état, en les constituant en vue de l'intérêt public, leur accordât certaines prérogatives; autrement les capitaux ne se seraient pas réunis, les associations ne se seraient pas formées. Soumettre ensuite le contrat à l'arbitraire d'une des parties, alors même que cette partie est l'état, ce serait violer les principes les plus élémentaires du droit. Soutiendrat-on que le contrat avait originairement ce caractère de dépendre de la volonté de Tétat? Mais alors ce serait l'entacher d'une de ces conditions potestatives qui vicient radicalement la clause qu'elles concernent, et dont la pensée ne saurait être prêtée au gouvernement. Ce dernier n'a pas prétendu garder ce qu'il concédait aux compagnies. Donner et retenir ne vaut; cet adage de notre vieux droit français peut servir à faire comprendre les relations qui naissent du contrat passé entre l'état et les concessionnaires.
L'allégation de l'intérêt général ne saurait autoriser des mesures envahissantes qui neutraliseraient l'effet des conventions. Comment en serait-il ainsi? Est-ce que l'état est l'ennemi de l'intérêt privé ? N'en est-il pas au contraire la suprême garantie ? Mais les avantages ont été concédés en échange de services que le^ compagnies doivent rendre. C'est vrai. Le public a donc le droit, disons mieux, chaque membre de la communauté, au nom de tous, a le devoir de réclamer le loyal accomplissement des conditions souscrites. Les compagnies sont tenues h. donner ce qu'on peut résumer en un seul mot, vn bon service. Un bon service, c'est-à-dire un service qui s'approprie, pour les réaliser dans la pratique, les données consacrées par la science. Sûreté, vitesse, simplicité et régularité des mouvements, application intelli-
gente des conditions du transport, en un mot, tendance continuelle vers le mieux : voilà ce que la société attend des compagnies aux mains desquelles elle a remis l'exploitation des voies ferrées.
2* Sécurité; accidents. Parmi les devoirs descompagnies, celui qui touche le plus vivement le public, et cela pour des raisons trop visibles, c'est à coup sûr celui qui a trait à la sécurité. Tout accident imputable à la moindre négligence devient un texte d'accusations, et d'accusations des plus légitimes. La question des accidents est du reste indépendante du mode d'exploitation soit par l'état, soit par l'industrie privée ; elle tient exclusivement aux éléments intimes du service même. Quelques mots d'explication sont nécessaires sur cet important sujet.
Les moyens de transport les plus savants sont-ils en même temps ceux qui offrent le plus de sécurité aux voyageurs ? Question fort opportune à une époque comme la nôtre où l'application de la vapeur a si profondément transformé le système de la locomotion. Dans sa généralité, cette question s'applique aux divers modes de l'industrie des transports, mais surtout aux transports par chemins de fer, seul aspect sous lequel nous ayons h la considérer ici. Au premier abord, on pourrait croire que cette matière relève exclusivement de la science qui a pour objet l'exploitation technique des voies ferrées, et qu'elle est en dehors du domaine de cette autre science à laquelle ce livre est consacré, la science économique des chemins de fer. Au fond, néanmoins, il n'est pas difficile de reconnaître combien la technologie touche ici de près au point de vue économique. La sécurité n'est-elle pas la première condition pour que les transports se développent et pour que le& chemins de
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fer produisent, dans l'ordre industriel, comme dans l'ordre moral, tous les résultats qu'on en peut attendre? Autre considération : les renseignements recueillis jusqu'à ce jour nous permettront tout à l'heure de préciser, relativement aux raisons de sécurité, un fait général propre à tempérer les émotions de l'opinion publique.
Il suffit de réfléchir un instant pour reconnaître tout d'abord que chacun des mouvements de l'homme, chacun des efforts qu'il fait pour se mettre en relation avec le monde extérieur en embrassant l'espace, suscitent pour lui certains dangers contre lesquels il a besoin de se prémunir. Ainsi, par le fait si simple et si naturel de la marche, il est déjà exposé à plus d'accidents que s'il demeure immobile. Dans la course, le danger augmente. Veut-il s'aider d'une force étrangère à lui-même, par exemple celle du cheval, nouveau péril. A-t-il l'audace de tenter les flots, d'affronter l'immensité des mers, oh ! alors les vents et l'abîme semblent bientôt conjurés contre sa frêle existence. Et cependant, sans cesse menacé, brisé souvent, il ne s'arrête point. Fidèle à la loi déposée au fond de son âme et qui le pousse à s'élever par l'étude et par le travail au-dessus des éléments de l'ordre matériel, il est infatigable pour dompter et pour faire servir à son usage les forces mêmes qui semblaient dirigées contre lui. Seulement, le succès ne lui reste qu'au prix d'une lutte incessante. Depuis les applications de la vapeur soit dans les diverses opérations du travail manufacturier, soit dans les transports, on a pu voir ce que pesait la vie de l'homme devant la force de ces engins puissants qu'il avait pourtant façonnés de ses mains, dès que l'insuffisance des précautions ouvrait une issue à leur révolte. La science n'a pas cessé de se préoccuper, notanunent en ce qui concerne les
chemins de fer, de l'importante mission que ses propres conquêtes lui avaient départie. Mais où la pratique en est-elle arrivée aujourd'hui pour garantir la sécurité sur les voies nouvelles? Quelles prescriptions utiles peut-on ajouter à celles qui existent déjà dans les règlements? Une information sur ces deux points avait été confiée aux soins d'une commission créée vers la fin de l'année 1853, et composée d'hommes d'une compétence éprouvée. Que dans l'état actuel de la science les garanties contre les accidents dussent se rencontrer surtout dans les règlements des compagnies, telle avait été la première indication tracée. La commission devait s'occuper successivement de chacune des principales compagnies, et examiner dans chaque exploitation les détails du service, en ce qui touche soit au personnel, soit au matériel, soit aux ordres généraux.
Tous ces éléments ont été effectivement réunis dans le travail dressé par la commission^. On y trouve des tableaux présentant les accidents dans tous leurs détails, soit quant à leurs causes, soit quant à leurs effets par rapport aux personnes, depuis l'ouverture de chaque ligne jusqu'au 1" janvier 185/1.. Durant cet intervalle, le nombre des voyageurs transportés sur toutes les routes exploitées en France a été de 158,399,92/1.. Le chiffre total des accidents de toute nature, même ceux dont personne n'a été victime, est de 1,869, et le nombre des personnes tuées ou blessées par le fait de l'exploitation ou par leur imprudence de 1,75/t, dont 6/t2 morts et et 1,112 blessés. Le nombre des morts équivaut ainsi,
4 . Enquête sur les moyens d'assurer la régularité et la sûreté de l* exploitation sur les chemins de fer, publiée par le ministère de Tagricullure, du commerce et des travaux publics. — Secrétaire rapporteur, M. Prosper Tourneax.
pour 1 million de voyageurs à 4, et celui des blessés à 7. Si l'on dresse le compte des accidents imputables au fait même de Texploitation , on trouve qu'il n'y a plus que i2li personnes tuées, c*est-à-dire moins d'une pour 1 million de voyageurs transportés, et 473 personnes blessées, c'est-à-dire 3 pour un million de voyageurs. On ne peut remuer ces chiffres, quelle qu'en soit la faiblesse relative, sans songer à tout ce qu'ils représentent de souffrances et d'affliction ! Aussi n'avons-nous guère le courage d'ajouter, comme nouvelle atténuation au point de vue statistique, que dans le nombre des personnes atteintes sont compris les agents des compagnies, qui ne figurent pas dans le chiffre total des voyageurs. Une grande partie des victimes, durant la période qui nous occupe, période d'essai qui comprend les débuts de toutes nos principales lignes, ont été enveloppées dans les déplorables catastrophes de Meudon et de Fampoux. A Meudon seulement on a compté 52 morts ^. Dans la statistique des accidents postérieurs à ï Enquête, le rapport du nombre des personnes tuées ou blessées au chiffre total des voyageurs a très-notablement diminué.
Une section des documents officiels à laquelle on s'arrête le plus volontiers consiste en plusieurs rapports sur divers moyens de sûreté proposés pour les chemins de fer. Les inventeurs avaient ici devant eux une carrière immense. Parmi les inventions examinées, celles
4 . On ne lira pas sans intérêt que dans le nombre total des accidents il y a eu %\ incendies, dont 4 dans les gares et 47 sur la voie, sans que jamais aucun voyageur ait été atteint. On a eu à signaler aussi 8 machines ou wagons échappés par la faute des mécaniciens ou d'autres agents du service ; 4 train en dérive ayant perdu sa route parce que l'aiguille était restée ouverte après le départ ; enfin 4 convoi atteint par la foudre, mais sans dommage.
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qui portent sur de nouvelles applications de la télégraphie électrique méritent une attention particulière. Non pas qu'on ait imaginé des combinaisons immédiar tement praticables, mais parce que quelques-unes contiennent le germe de perfectionnements possibles. Les services que la télégraphie électrique rend déjà chaque jour à l'exploitation sont manifestes, et pourtant la science est loin d'avoir dit son dernier mot. Dans bien des cas, on demeure frappé de l'insuffisance ou de l'imperfection des appareils employés. C'est un motif pour les compagnies de se livrer à de persévérantes recherches, de tenter sans cesse quelques nouvelles expériences. Outre la télégraphie électrique, il est une application qui a beaucoup exercé l'esprit des inventeurs: nous voulons parler des freins destinés à arrêter les convois. Rien de plus important : un mécanisme sûr préviendrait la plupart du temps les collisions ainsi que les suites d'un déraillement. De nombreux systèmes ont été décrits : quelques-uns sont entachés d'erreurs graves, au point de vue des données de la science physique. Certains inventeurs , séduits par la pensée d'opérer l'arrêt instantané des convois, n'ont pas pris garde que cet arrêt constituerait un danger véritable et proportionné au degré de la vitesse. Malgré ces écarts , plus d'une indication vraiment ingénieuse et digne d'être expérimentée s'est produite de ce côté. Tels inventeurs partant des principes rigoureux de la science visent à mettre en rapport l'énergie du mécanisme de l'enrayage avec la quantité de force dont le train est animé, et à transformer promptement la vitesse en une vitesse moindre avant d'obtenir un arrêt complet. L'idéal à poursuivre en dehors du moyen si simple, mais trop radical, du renversement de la vapeur, serait la décou-
verte d'un frein d'une application facile et sûre, qui pût agir simultanément sur toutes les roues de tous les véhicules d'un convoi *.
Si Ton se reporte aux causes qui les ont occasionnés, on reconnaît que les accidents sont dus principalement soit à l'état défectueux de la voie , à l'imperfection du matériel moteur et roulant, soit à l'inobservation des mesures de police concernant la marche des trains. 11 est reconnu que la sécurité de l'exploitation repose sur trois conditions principales : le bon choix du personnel dans toutes les branches du service ; le perfectionnement du matériel et de tous les appareils destinés à donner des indications aux trains en marche; l'existence de règlements d'exploitation simples, clairs, faciles à retenir. De ces conditions, les deux premières dépendent des compagnies ; les règlements sont subordonnés pour une part importante à l'action de l'état. Sur ce dernier point l'essentiel est de savoir éviter avec un soin égal et l'insuffisance et l'exagération.
Reste maintenant la question posée tout à l'heure : les moyens de transport les plus savants sont-ils en même temps ceux qui offrent le plus de sécurité aux voyageurs? Nous ne serons contredits par personne quand nous dirons d^abord que, dans l'exploitation des chemins de fer, comme dans toute autre application de l'activité humaine, les dangers vraiment redoutables, les dangers propres à susciter de légitimes appréhensions, ce sont ceux qui semblent dépendre de causes capricieuses, de causes trompant à tout moment les efforts de la prudence individuelle. Ainsi quand, il y a une trentaine d'années,
4. Notons entre de nombreux exposés dignes d'attention : Nouveau système d'appareils électriques, par M. Gustave Marqfoy; — Notice sur les freins à sabots, par tff. L. Ordinaire de Lacolonge.
on voyait des explosions de chaudières à vapeur survenir dans les situations les plus diverses et même sous des influences contradictoires, on pouvait concevoir un juste effroi en face de ces phénomènes qui paraissaient échapper à tous moyens préventifs. Si Ton examine dans leius moindres circonstances les accidents consignés dans les annales de l'exploitation des lignes ferrées, on n'en trouve presque aucun qui soit au-dessus de la prévoyance humaine. Ces catastrophes, envisagées dans leurs causes, ne sont donc pas de nature à produire sur les esprits une épouvante résistant à la réflexion. On reconnaît que de tels malheurs, loin d'être en dehors du domaine de la prudence individuelle, sont de ceux qui peuvent aisément être évités. Le triomphe de la science consiste à mettre de plus en plus à la disposition de l'homme les moyens de maîtriser les causes d'accident. De cette manière le cercle de la responsabilité de l'exploitation s'étend en même temps que les moyens de sécurité s'accroissent. Plus, dans Tindustrie des transports, les procédés suivis relèvent des enseignements scientifiques, et plus l'instrument matériel se trouve asservi à la main qui le dirige. C'est là le fait auquel nous faisions allusion plus haut et qui doit être considéré comme très-rassurant. L'induction qu'on en peut tirer porte en elle-même des motifs de confiance encore plus déterminants que les chiffres. Tout se résume alors en un seul mot : veiller.
Point de doute désormais sur la question posée. On doit dire d'une manière générale que les procédés de transport les plus savants, bien entendu quand ils sont sortis de la phase des tâtonnements, sont ceux qui offrent le plus de sécurité aux personnes. Les compagnies de chemins de fer se méprennent sur le fond des
choses lorsqu'elles se montrent si promptes, au lendemain d'un accident, à arguer de la force majeure. Elles subordonnent l'intérêt de l'avenir à des considérations éphémères. Ce qu'elles doivent, au contraire , s'appliquer à établir, afin de rassurer les esprits, c'est que les causes d'accidents échappant par leur nature à tout effort humain , sont aujourd'hui excessivement restreintes, pour ne pas dire nulles. En tenant ce langage, elles seraient dans la vérité. Grâce à Dieu ! l'argument tiré de la force majeure n'est presque jamais admissible, et il le devient de moins en moins. Lorsqu'on fait le grand jour sur la question des accidents de chemins de fer, on tend à assurer la régularité et la sûreté du service. Il y a déjà quelques années que nous avons eu nous-même l'occasion de le dire : en nulle autre matière, la publicité ne saurait être plus utile. D'une part, les faits exposés dans leur vérité prouvent au public que les raisons actuelles de sécurité qu'offre la science sont énormes; ils rassurent les esprits portés à s'émouvoir. D'une autre part, ils sont propres à écarter les chances défavorables, car ils éclairent sur les causes réelles de danger, et ils enseignent aux agents des compagnies l'importance du devoir de chacun et l'étendue de sa responsabilité, quelle que soit sa place dans la hiérarchie ^.
S'* Vitesse. Les précautions contre les accidents sont d'autant plus nécessaires que la vitesse est plus forte. C'est une des raisons pour lesquelles les frais croissent en même temps que la rapidité du transport. Il faut dire
4 . Nous exprimions cette opinion au sujet même de \Enqv4te^ dans un travail publié par le Moniteur du 23 novembre 4858. — Nous donnions ainsi d'avance notre adhésion à des réflexions faites depuis lors sur les utiles effets de la publicité en cette matière.
en outre que le matériel se fatigue davantage. Mais cela n'empêche pas que les compagnies ne doivent au public toute la vitesse compatible avec la sûreté^ c'est-à-dire toute la vitesse que peut raisonnablement donner l'instrument qu'elles ont entre les mains. La vitesse doit en outre s'augmenter à mesure que le permettent les perfectionnements réalisés dans les divers engins ou procédés de l'exploitation. Gela est clair. Cette obligation n'est pas contractée seulement envers une partie du public, envers celle qui peut payer le prix des voitures de première classe ; elle existe à l'égard de tous les voyar geurs ; tel est le principe général qu'on ne saurait trop rappeler avant de songer aux dispositions exceptionnelles. Cependant, lorsque la question de la vitesse, en même temps que d'autres questions concernant l'exploitation, a été portée, avec beaucoup d'à-propos et de justesse d'ailleurs, devant le corps législatif durant la session de 1861, on ne s'est occupé que de la vitesse des trains express^ de la vitesse qu'on peut nommer aristocratique^. C'est une lacune dans la discussion.
La vérité est qu'en l'état actuel des choses on constate une dilîérence beaucoup trop grande, pour la durée du trajet, entre les trains composés exclusivement de voitures de première classe et les trains qui contiennent des voitures de toute catégorie. Sur quelques lignes^ on associe les voyageurs de la seconde classe au bénéfice d'une vitesse moyenne, en créant ce qu'on appelle des trains directs ^ qui tiennent le milieu entre les trains express et les trains omnibus; mais sur la plupart, les voyageurs de deuxième et ceux de troisième classe sont également sacrifiés. Le bénéfice du temps n'est réservé
4 . Yoy. ]es discours fort importants d'ailleurs de MM. Auguste Chevalier et de Franquevilte : Moniteur, 25 juin 4864.
qu'aux seuls voyageurs des trains express. Un autre fait frappe les yeux, à savoir la peine extrême qu'on se donne pour détourner les voyageurs de prendre les voitures les moins chères. Il y a telle compagnie notamment qui déploie dans cette vue un luxe de combinaisons incroyable. En général, on accumule les désagréments pour la clientèle des humbles wagons. Tantôt les départs des trains contenant des voitures de toute classe sont fixés à des heures tout à fait incommodes ; tantôt c'est le moment de l'arrivée qu'on s'efforce de rendre gênant. 11 y a souvent sur la route des haltes inutilement prolongées. D'autres fois la composition des trains est arbitrairement transformée pour telles ou telles stations. Un convoi parti avec des voitures de toute classe devient express en arrivant à telle ville, soit parce qu'il y passe à une heure trop commode, soit parce qu'il y reçoit le tribut d'un embranchement sur lequel on veut forcer les voyageurs à prendre les billets les plus chers. S'il s'agit de lignes abqutissant à la frontière, on gêne communément le plus qu'on peut, pour les trains omnibus^ la circulation internationale. La part faite aux trains express, quant au nombre des départs, est d'ailleurs excessive, et tend à paralyser le mouvement des trains omnibm. Il y a des lignes où, pendant l'été surtout, on compte à peu près autant de trains express que d'autres trains.
Il est visible que les inconvénients de ce régime retombent sur l'immense majorité des voyageurs. Le nombre de ceux qui prennent les voitures de première classe équivaut environ à 10 pour 100 du chiffre total ^.
i . La ligne du Nord qui se trouve, par suite des relations avec l'Angleterre et avec l'Allemagne septentrionale, dans les conditions les plus favorables sous ce rapport, n'a transporté en 4 861 que i 04 voyageurs de première classe sur mille; sur les 896 autres voyageurs, 689 appar-
Le but poursuivi est évident : contraindre les voyageurs qui veulent jouir du principal avantage des chemins de fer à subir le chiffre le plus élevé du tarif. Nul doute que les entreprises ordinaires de transport n'aient le droit de recourir à des combinaisons de ce genre, puisqu'elles n'ont été dotées d'aucun monopole; mais dans des exploitations comme celles des chemins de fer, dont le privilège concédé par l'état est la base, la vitesse n'est-elle pas l'avantage qui représente le plus directement pour tous les citoyens le prix du sacrifice imposé à chacun d'eux ? On pourrait conclure qu'il devrait y avoir des places de toute classe dans tous les trains. Demander l'application de cette règle, ce ne serait pas demander une chose insolite. En France même, quelques lignes secondaires n'admettent aucune distinction dans la composition des convois. Il en est de même sur beaucoup de chemins étrangers. Aux États-Unis telle est la règle. Faisons remarquer en outre que les trains privilégiés installés sur un grand nombre de lignes en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, existent à une autre condition que chez nous : les compagnies font payer les places beaucoup plus cher dans ces convois de luxe. Quoiqu'un tel mode soit vicieux sous d'autres rapports, et peu applicable en France, il peut en résulter du moins une sorte de compensation dont le principe manque sur les chemins français.
L'économie de l'avenir ne nous semble pas toutefois devoir aller jusqu'à l'interdiction absolue des distinctions actuelles. La différence dans la composition des trains correspond à des habitudes prises et aussi à
tenaient à la troisième classe. Notons encore que dans le chiffre des voyageurs des voitures de première classe figurent ceux qui prennent ces voitures dans les trains omnibus.
quelques exigences positives. Il y aurait des inconvénients, pour rindustrie et le commerce notamment, à supprimer les trains de vitesse exceptionnelle. On serait d'ailleurs dans ^impossibilité matérielle de donner cette même rapidité à tous les convois. En outre, si tous les trains avaient des voitures de toute classe, les voyageurs, du moins pour les grandes distances, afflueraient à la même heure de la journée, à l'heure la plus commode ; avec cet encombrement, le service deviendrait bien difficile pour ne pas dire impossible. On devrait aussi multiplier considérablement le nombre des départs, les trains rapides ne pouvant recevoir qu'un nombre trèslimité de voitures. L'économie rationnelle, qui est l'économie vraiment pratique, n'interdit donc pas quelques différences; seulement elle ne les admet qu'à deux conditions. La première, c'est qu'on fera disparaître des distinctions aussi exagérées que les distinctions existantes. La différence de vitesse entre les trains express et les trains omnibus doit être diminuée ; on doit imprimer à ces derniers une marche plus prompte, retrancher les retards inutiles, comme aussi toutes les combinaisons destinées à peser sur le plus grand nombre des voyageurs. La deuxième condition consiste à prendre la différence pour ce qu'elle est effectivement dans les règlements français, où elle n'existe qu'à titre d'exception. Tous les trains doivent contenir des voitures de toute classe, voilà le principe. Une dérogation ne peut avoir lieu sans une autorisation spéciale du gouvernement. Or il ne saurait être admis que l'exception sera appliquée de manière à rendre la règle générale aussi gênante que possible; c'est insoutenable. On peut croire que l'économie de l'avenir sera plus favorable au grand nombre; on peut croire que le système de différencier la
vitesse au point de réduire démesurément pour la majorité Teffet des voies ferrées ne trouvera pas grâce devant ses appréciations.
Il ne nous paraît pas douteux que les compagnies seront amenées par le cours naturel des choses à transformer peu à peu leurs habitudes sur ce point. Elles s'abusent aujourd'hui sur leur propre intérêt. Le moyen de provoquer le public aux voyages, c'est de faciliter les mouvements, et non pas de s'appliquer à gêner plus ou moins 900 individus sur 1000. Rien ne serait plus favorable à la régularité du service que la suppression de ces arrangements arbitraires dont j'ai parlé plus haut et qui n'ont d'autre but que de pousser le voyageur à prendre les trains eoopress. Plus les compagnies se rapprocheront du principe de l'égalité, plus elles favoriseront l'uniformité de la circulation, et plus il leur sera facile de calculer h l'avance les nécessités du service. Cette méthode aurait en outre pour résultat d'augmenter le nombre des voyageurs, car elle rendrait les déplacements plus commodes et aussi moins dispendieux. \ k^ Tarifs. C'est encore une pensée d'égalité, c'est-à-
{ dire une pensée d'équihbre entre tous les intérêts, qui a
i servi de base à l'économie des tarifs. Do reste, le sens
i commun réprouverait énergiquement tout système qui
abandonnerait ici les choses au seul arbitre d'une ■ exploitation commerciale. La préoccupation de l'égalité,
l'ardente volonté d'exclure tout ce qui pourrait favoriser un intérêt particulier au détriment d'un autre, se retrouve au fond des diverses plaintes dont les tarifs ont été le sujet. Si les compagnies ont le droit de se mouvoir dans les limites tracées, ce ne peut jamais être qu'à la condition de considérer comme une loi suprême le maintien de l'équilibre entre tous les intérêts. Délé-
gataires de l'état, elles ont naturellement les mêmes devoirs que l'état; elles ne peuvent avoir des droits qu'il n'aurait pas lui-même.
Or, le principe auquel nous nous reportons, et qu'on a eu trop souvent le tort de négliger dans les discussions concernant les tarifs, est un principe d'intérêt général et d'ordre public. Lisez les lois et les règlements, et vous trouverez qu'ils y sont invariablement fidèles. Dès l'origine, il a été interdit aux sociétés exploitantes de consentir, sous aucun prétexte^ au profit d'un ou de plusieurs expéditeurs, des réductions que l'on ne pourrait paè étendre à d'autres. Le cas avait été prévu où les chemins de fer auraient à se concerter avec certaines entreprises de transport par terre ou par eau; on avait voulu que, même alors, les stipulations intervenues reçussent une suffisante publicité pour mettre les diverses parties intéressées en mesure d'en réclamer le bénéfice. Cet esprit d'égalité s'est manifesté jusque dans les prévisions relatives à des détails, par exemple au factage et au camionnage, à l'ordre des expéditions, qui doivent s'effectuer d'après les numéros d'enregistrement, sans tours de faveur. Les procès dont les tribunaux ont fréquemment retenti, les pétitions adressées aux pouvoirs constitutionnels de l'état, prouvent assez que ces prévisions des règlements répondent aux exigences réelles de l'industrie et du commerce.
Les restrictions primitives ont laissé subsister cependant, sous la réserve de l'approbation du gouvernement, la possibilité d'introduire certaines faveurs, certaines différences dans le prix du transport des mêmes articles. Les tarifs ainsi réduits ont été qualifiés de tarifs différentiels, sauf à recevoir ensuite des dénominations spéciales d'après les circonstances. Ainsi la réduction était-
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elle subordonnée à l'obligation que contractait un exp^ diteur de confier tous ses articles au chemin de fer? le tarif s'appelait tarif particulier. Était-ce à l'obligation de faire transporter dans Tannée, dans le mois, une masse de marchandises dont le minimum était déterminé ? le tarif prenait le nom de tarif d* abonnement. Ces deux genres de réduction avaient cela de commun qu'ils reposaient sur la quantité de matières transportées. Lorsque la différence de prix est fondée sur la distance parcourue, on conserve le nom générique de tori/i différentiels ^. Voilà bien les variétés principales de la tarification.
Il faut voir si ces différents modes offensent les principes rappelés tout à l'heure et dérivant de la nature du droit même de l'état. En théorie, point d'hésitation : dès que l'approbation du gouvernement avait été réservée , dès que l'état pouvait examiner si aucun intérêt légitime n'était offensé , les principes demeuraient saufs. Une saine économie ne réprouve donc pas de prime abord et d'une manière absolue les arrangements de ce genre ; elle enseigne seulement que les abus, les erreurs, pourraient entraîner les plus fâcheuses conséquences. Qu'une compagnie, par exemple, traite
•1 . La question des tarifs est une de ceUes qui ont été le plus discutées au point de vue de l'intérêt des compagnies par les feuilles spéciales hebdomadaires. Le Journal des travaux publics a publié aussi sur ce sujet une série d'iirticles de M. Amédée Sellier. — Voir : Enquête sur les tarifs devant le Conseil d'état^ 1850; les publications mentionnées en note, plus haut, page 160 ; Les tarifs des chemins de fer et l'intérêt public (anonyme); Les forces productives de la France^ par M. Louis Le Hir. — Les écrivains qui ont défendu la prérogative des compagnies ont trop souvent perdu de vue le fait d'un monopole dérivant d'une concession de l'état ; ceux qui Font combattue ont trop souvent mis en oubli le contrat intervenu et ses conséquences naturelles.
avec un établissement qui consomme une grande masse de matière première, de la houille, du coton, du bois, et qui peut dès lors s'obliger à en faire venir dans un délai précis une quantité considérable ; qu'elle le favorise d'une différence, tandis que d'autres établissements secondaires restent sous l'empire de la loi commune, et ces derniers seront frappés d'un coup mortel. Par le jeu des tarifs on aurait également le pouvoir de bouleverser les relations existant entre les diverses localités, de favoriser l'une et de paralyser l'autre. Il serait aisé de rendre une industrie impossible sur une place où elle était traditionnellement exercée et de la transplanter ailleurs. On a dit aussi que les tarifs étaient un moyen de ruiner la navigation, de mettre les canaux en interdit, et cela par des réductions purement temporaires qu'on pourrait relever ensuite. Ce sont là des objections de fait, purement de fait. C'est au point de vue des faits que l'autorité publique les a accueillies. Les traités particuliers et les traités d'abonnement ont été abolis, les premiers par les cahiers des charges de 1857, les seconds par un arrêté ministériel de 1860. Cette interdiction signifie que des distinctions, faciles à spécifier théoriquement, avaient été reconnues ou impossibles ou du moins extrêmement difficiles dans la pratique.
Restent les tarifs différentiels reposant sur la distance. , Ces tarifs-là peuvent sans doute présenter dans certains cas quelques inconvénients ; mais les inconvénients ne sont que de rares exceptions. Il est aisé, d'ailleurs, d'apprécier les avantages ou les inconvénients d'atténuations de prix calculées d'après la longueur du parcours; on n'a pas besoin dans ce cas d'aborder l'examen de situations tout individuelles et de détails minutieux, presque insaisissables. Rien ne serait plus
funeste que de proscrire les réductions de ce genre. Pour qui connaît le système des transports par chemins de fer, ce serait rétrograder de la façon la plus choquante. Les tarifs différentiels ouvrent souvent l'accès des marchés à des produits qui ne pourraient pas les atteindre avec le poids des taxes ordinaires. Tandis que d'une part ils favorisent le développement des ressources générales du pays, ils ont pour effet, d'autre part, d'élargir le cercle d'approvisionnement des grands centres de consommation. Toutefois, pour en faire un salutaire usage, il faut joindre un grand tact à une profonde connaissance des lois économiques.
L'élévation des tarifs est, comme chacun sait, un fréquent sujet de reproche contre les compagnies. Quel est le sens économique de ces plaintes? On ne dénonce pas, bien entendu, des pratiques visant à excéder le maximum légal, ce qui serait impossible. Pour une foule d'articles, au contraire, les compagnies sont au-dessous et quelquefois fort au-dessous du chiffre qu'elles auraient le droit de percevoir. Ce qu'on entend, c'est que les chemins de fer n'opèrent pas certaines diminutions qui, sans nuire à leurs intérêts, procureraient de réels avantages à l'agriculture, à l'industrie, au commerce. La question ne saurait être posée que dans ces termes; le contrat passé avec l'état n'en autorise pas d'autres. Ainsi expliquée, elle concerne la circulation des personnes aussi bien que la circulation des marchandises. Comme l'abaissement des frais de transport a pour résultat de faciUter les mouvements, de multiplier les échanges, d'accroître les ressources sur chaque point du pays, il est bien naturel que l'idée des réductions préoccupe toujours le public. Que les chemins de fer aient amené une diminution de dépenses comparativement au passé, cela n'a plus besoin de
démonstration. Très-réelle pour le transport des personnes, la différence est énorme pour celui des marchandises , bien que les voies ferrées n'aient pu descendre jusqu'au tarif des voies navigables pour les articles qui s'arrangent de ce dernier système.
Si favorable qu'elle soit aux chemins de fer, la comparaison ne saurait prouver à elle seule que les différences obtenues soient à la fois assez grandes et assez convenablement ordonnées. Lorsqu'une institution nouvelle est créée avec des privilèges considérables, il ne suffit pas qu'elle vaille mieux que telle ou telle institution ancienne ; il faut encore qu'elle donne tous les fruits qu'elle est susceptible de donner. C'est évident. L'exploitation a-t-elle toujours été, est-elle toujours dirigée par ces principes ? On ne pourrait pas le soutenir, disons même qu'on ne pourrait pas l'espérer, tant il est facile de se laisser dominer ici par des considérations éphémères, ou séduire par les apparences. Suivez l'action des compagnies : vous voyez qu'elles n'usent que très-rarement et dans des occurrences exceptionnelles, à l'égard des voyar geurs, de la faculté d'abaisser les tarifs au-dessous du maximum. Pourquoi le transport des personnes est-il beaucoup moins dégrevé que celui des marchandises ? La raison en est simple : les compagnies se préoccupent de / savoir si elles ont à redouter une concurrence, et une con- i currence sérieuse. Or, sauf des circonstances fort rares dont elles se dégagent bientôt, elles ne craignent point de rivalité quand il s'agit des personnes. La vitesse, dont l'attrait est irrésistible, donne au chemin de fer un avan-* tage incomparable. Aussi qu'est-il arrivé? Là où l'on avait abaissé les taxes on est revenu bien vite aux chiffres primitifs. Il n'est pas nécessaire d'aller loin chercher des exemples; on peot les prendre sous les yeux de
tout le monde, dans le groupe des lignes desservant les environs de Paris. Il y a quelques années, le chemin de Saint-Germain avait abaissé ses prix de 1 fr. 25 cent, à 75 cent. , et le voyage pouvait même se faire, en prenant un billet de retour, pour 1 fr. 25 cent, au lieu de 2 fr. 50 cent. Le chemin de Versailles conduisait les voyageurs jusqu'à Saint-Cloud pour 25 cent. Les prix ont été remis à leur premier chiffre aussitôt qu'on a eu supprimé les derniers vestiges de la concurrence, ou bien constaté l'impossibilité de détruire certaines entreprises qui desservaient sur leur parcours des groupes de population trop éloignés de la voie ferrée ^.
Les marchandises, quelques-unes surtout, s'accommodent mieux d'un délai ; c'est pour cela qu'on est obligé d'abaisser les chiffres pour réagir contre d'autres moyens de transport. L'examen des diminutions introduites dans les tarifs atteste que les compagnies se montrent plus ou moins faciles, suivant que les matières peuvent plus ou moins s'approprier à des modes moins expéditifs. Qu'un chemin de fer soit obligé, par exemple, d'entrer en lutte avec ces voies navigables, avec ces canaux dont je parlais tout à l'heure, vous pouvez être sûr d'avance qu'il sera porté à diminuer ses prix. Les réductions opérées pour les houilles par la compagnie du Nord en sont un exemple entre cent autres 2.
1. Rappelons qu'en France la taxe est fixée à 10 centimes par kilomètre pour les voitures de 1" classe, 7 cent. 1/2 pour les voitures de %• classe, 5 cent. 1/2 pour les wagons de la dernière catégorie, non compris l'impôt du dixième. En Belgique, le tarif est seulement de 8, 6 et 4 centimes. En Allemagne, les chiffres sont en moyenne moins forts qu'en Belgique.
2. Voir un discours rempli de données intéressantes de M. Edouard Dalloz, député ; Moniteur ^ 13 juin 1861.
Cependant les chemins de fer sont loin d'effectuer, dans l'état actuel des choses, tous les transports qui devraient leur revenir. Une très-petite partie sans doute leur est enlevée par telle ou telle concurrence ; mais une masse d'autres font défaut, parce que les tarifs existant renchériraient trop la matière. En calculant le coût du déplacement, on ne doit pas s'en tenir au prix net du tarif; il est notoire en économie voiturière que les frais de voiture augmentent à peu près du double de leur chiffre la valeur vénale des produits. En maintes circonstances, producteurs et consommateurs gagneraient à ce que tels articles pussent facilement se répandre dans les divers centres de consommation. Ne l'oublions pas, cependant, les compagnies ne peuvent réduire les taxes que sur les routes où l'abondance des matières à voiturer leur garantit une suffisante compensation. C'est également vrai pour les voyageurs. J'admets volontiers que l'augmentation du transport des personnes ne promet pas de contribuer autant que celle du transport des produits à l'accroissement du trafic ; toujours est-il que les voyages se multiplieraient à mesure que les taxes seraient abaissées. Quelques chiffres sont nécessaires pour donner, une idée exacte de la relation existant entre le mouvement des marchandises et la circulation des personnes. On sait déjà que le produit venant des marchandises a pris l'essor le plus rapide, le plus inattendu, et qu'il dépasse notablement sur toutes nos lignes les recettes provenant des personnes. Je prends les faits concernant le dernier exercice pour trois de nos compagnies, celle du Nord, celle d'Orléans, celle de la Méditerranée. Sur le chemin du Nord les voyageurs ont fourni, en 1860, 20 millions de francs; les marchandises transportées par les trains de petite vitesse 35 millions, sans parler de 5 millions envi-
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ron pour les transports de différents articles effectués par la grande vitesse. Sur la ligne d'Orléans on trouve 32 millions pour les marchandises à petite vitesse, non compris les bestiaux qui à eux seuls fournissent plus de ft millions, et 23 millions pour les voyageurs. Sur le chemin de Paris à Lyon et à la Méditerranée, les produits de là grande vitesse forment un total de &8 millions, dont 38 venant des voyageurs, et ceux de la petite vitesse un produit de 57 millions *.
Tels sont les faits ; ils montrent ce que les chemins de fer peuvent attendre des marchandises , surtout à l'aide d'un judicieux emploi des taxes. Les compagnies devraient aussi poursuivre la simplification des tarifs actuels, qui sont beaucoup trop compliqués. L'expéditeur se perd dans les distinctions existantes. Cette première simplification préparerait les voies à une autre non moins désirable, je veux parler de l'établissement d'une similitude de prix sur toutes les lignes. Aujourd'hui tel article avantageusement classé par une compagnie est traité de la manière la plus dure par une autre. Il en résulte qu'un expéditeur dont les envois circulent sur plusieurs chemins sait difficilement à quoi s'en tenir sur le coût total du transport. La dissemblance devrait au moins être ramenée à l'état de rare exception, et restreinte à quelques articles très-abondants sur une ligne, tandis qu'ils sont extrêmement rares sur une autre. Le jour viendra peut-être où ces réformes pourront s'étendre aux routes internationales et affermir l'intimité des relations entre les peuples.
4. Une différence existe ici entre les compagnies dans le mode de grouper les chiffres. Cette différence regrettable, comme beaucoup d'autres du môme genre, n'empêche pas du reste de saisir la relation spéciale que nous avons voulu mettre en saillie.
On voit combien est large le champ ouvert aux améliorations et aux réformes. Si nous portons nos yeux sur les détails, notamment sur les rapports journaliers des compagnies avec l'industrie et le commerce, que de frais pourraient être ou supprimés ou amoindris, frais de toute nature, peu productifs en définitive et qui soulèvent des plaintes incessantes de la part des expéditeurs ! que de délais on pourrait abréger pour la remise des marchandises ! Réduire les charges de l'exploitation à la plus simple expression, simplifier les divers mouvements du service, et par le développement des transports arriver à l'abaissement des tarifs, tels sont les objets essentiels de la véritable économie.
Qu'on ne s'y trompe point : les données résultant de la science n'ont pas pour but de bannir des exploitartions l'esprit commercial. Elles rappellent seulement cet esprit aux vraies lois économiques, et par conséquent elles cherchent à lui ménager l'avenir. L'esprit commercial est la vie même des entreprises. Que les chemins de fer aient intérêt h élargir de plus en plus la sphère des services qu'ils rendent au public, c'est une assertion qui n'a pas besoin d'être démontrée, et pourtant de fausses applications viennent la contredire à tout moment. Il n'est pas si facile qu'on le croit de se pénétrer du véritable esprit commercial dans toutes les ramifications du service. On pourrait trouver un exemple de la difficulté de cette tâche chez celle-là même de nos compagnies qui comprend le mieux sans contredit le côté industriel de l'exploitation, la compagnie d'Orléans. Sous ce rapport, elle est un modèle à citer; elle a le génie des aflaires. 11 est aisé de s'apercevoir cependant que les justes calculs, les pratiques vraiment ingénieuses, ne concernent guère que l'une des deux branches des
transports, le transport des marchandises. On est loin d'avoir aussi bien vu en ce qui regarde les personnes. On sacrifie tout à la tonne de marchandise ; on professe pour elle une sorte de culte. Avoir de bonnes tonnes à marchandise^ tel est à peu près pour la compagnie le but final de toute la science. L'esprit commercial se laisse abuser ici par la facilité même qu'offre cette branche do trafic, et cela quoique les trains de marchandises rapportent moins que les trains de voyageurs. On perd de vue que les combinaisons propres à faciliter le déplacement des personnes amènent les conséquences les plus fructueuses, et concourent à grossir la clientèle même de la petite vitesse. Elles développent chez le commerçant le désir de faire ses affaires en personne, au lieu de recourir à la correspondance ; elles familiarisent avec l'idée des voyages certaines catégories de la population qui n'en avaient pas la moindre habitude. Ne craignons donc pas de répéter que les lois économiques qui régissent le transport des marchandises s'appliquent au transport des voyageurs. L'esprit commercial bien entendu sait user des tarifs dans l'un et l'autre sens. Une parfaite harmonie dans le développement de ces deux branches doit être une des principales préoccupations de l'économie future.
Transformations et perfectionnements. — Conditions du bon marché. Concurrences.
S'il est un service dont les procédés doivent attendre de l'avenir des transformations et des perfectionnements, c'est à coup sûr un service à la fois aussi neuf et aussi
complexe que celui des chemins de fer. Nous ne faisons que d'entrer dans l'arène ; nous y trouvons tout à l'état d'expérimentation. On y peut pressentir les futurs perfectionnements par ceux qui se sont effectués déjà. Que de recherches, que d'essais à constater ! Il n'y a pas une partie du matériel, il n'y a pas un seul des ressorts du principal instrument, la locomotive, qui n'ait été l'objet de vingt brevets d'invention. De même que nous avons vu plus haut des investigations tendant à développer la vitesse ou bien à accroître la sécurité, de même ici nous en rencontrons d'autres qui ont pour objet soit d'augmenter le comfort des voyageurs, soit tl'apporter plus d'économie dans toutes les parties du service, en y comprenant même la construction de la voie.
Certes, sans être injuste envers le temps actuel, on peut croire que dans ce domaine si varié l'avenir accomplira de profondes et nombreuses transformations. Le service des voyageurs, par exemple, renferme une multitude d'éléments dont il ne s'accommodera point. Cette observation peut s'appliquer à tous les peuples, à des degrés différents. En France même, où l'installation des chemins de fer prise dans son ensemble est mieux entendue que partout ailleurs, le matériel servant au transport des personnes est loin d'être arrivé à la perfection. Chez nous comme chez les autres, la construction des wagons est encore tout à fait rudimentaire. Les Anglais qui ont donné les premiers types ne se sont pas mis en grands frais d'imagination. Prenant les anciennes diligences, ils en ont un peu élargi les compartiments et les ont purement et simplement posées sur les vastes cadres en bois que supportent les essieux. Les autres pays ont imité l'Angleterre ; on se rappelle chez nous ces wagons aux formes arrondies rappelant exactement les caisses
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des voitures de nos anciennes messageries. Ainsi, il n'a pas encore été imaginé, en Europe du moins, un système spécial pour les nouvelles voies de communication. Maintenant que nous allons posséder des lignes qui traversent le continent européen , nous ne pourrons pas nous en tenir à une architecture aussi primitive et s' appropriant tout au plus à des trajets peu étendus. Une réforme résultera inévitablement des longs parcours; c'est là ce qui est arrivé aux États-Unis d'Amérique , où d'ailleurs le fait de n'avoir qu'une seule classe de véhicules facilitait l'adoption de dispositions singulières. Nous avons parlé dihs notre premier volume * du système américain qui consiste à mettre en communication les unes avec les autres les voitures composant un convoi. Depuis lors, il a été publié des descriptions plus détaillées dont nous extrayons quelques lignes : — Les trains sont composés de wagons d'une longueur d'environ 50 pieds sur 9 de largeur. Dans toute la longueur de chaque wagon règne un passage de 2 pieds qui coupe perpendiculairement tous les bancs ; cette allée se continue par des plates-formes d'un wagon à l'autre jusqu'aux extrémités du train; les voyageurs peuvent s'y promener comme il leur plaît. On n'entre dans les wagons que par l'avant ou l'arrière ; il n'y a que des fenêtres sur les côtés. Les bancs, de deux places chacun, sont disposés de telle sorte, avec leur dossier mobile et leurs coussins, qu'on n'y va jamais à reculons. En été, la ventilation se fait par le haut et par le bas des voitures ; en hiver, un ou deux calorifères chauffent tous les compartiments. Sur certaines routes un wagon-buffet est attaché au train. — Voilà bien un système nouveau. On s'est interroge en
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France sur le mérite d'agencements analogues; la question est à l'étude ; elle sera résolue, n'en doutons pas, sous la pression de besoins devenant de plus en plus manifestes.
Depuis l'origine jusqu'à ce jour, le seul changement de quelque importance qui se soit produit dans la construction des véhicules, c'est celui qui a eu pour effet de donner à la masse des voyageurs prenant les wagons de troisième classe, un abri contre Tintempérie des saisons. On sait ce qu'il a fallu de peine pour obtenir cette amélioration essentielle. La réforme tentée en 1848 par le gouvernement provisoire, sous l'influence d'une idée d'humanité, n'avait pas eu de suite. En 1850, la question des voitures découvertes fut reprise devant l'assemblée législative à propos de la concession des chemins d'Orléans à Bordeaux et de Tours k Nantes. Soulevée par un amendement de M. Schœlcher, elle donna lieu à un débat qu'on ne peut relire aujourd'hui sans s'étonner des arguties auxquelles on avait recours pour défendre ce qu'on appelait l'intérêt des compagnies. Le changement proposé avait été préalablement discuté, soit dans les bureaux, soit dans la commission ; croirait-on qu'entre autres arguments mis en avant pour soutenir les voitures découvertes, un député fut jusqu'à dire que les voyageurs formant la clientèle de ces voitures avaient V habitude d'être durement traités. Ce mandataire du peuple n'avait sans doute jamais vu les voyageurs descendre des wagons découverts, par le mauvais temps. Lorsque les compagnies ne font que maintenir une différence sous le rapport du comfort et du luxe entre les trois classes, il n'y a rien à dire. Libre à elles de compenser ainsi la différence des prix. Chacun paye en définitive les satisfactions qu'il veut avoir; mais un abri contre
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le venl et la pluie, c'était bien le moins qu'on pût demander pour tous les voyageurs.
L'exemple des peuples voisins ne nous offre à peu près rien à imiter. Voyez par exemple les wagons de troisième classe en Belgique, en Allemagne, en Angleterre, ils ne valent pas ceux qui circulent aujourd'hui sur nos lignes ferrées *. Les voitures de seconde classe en Allemagne sont en revanche un peu meilleures que les nôtres, dont le public se plaint avec raison. Quant aux compartiments de première classe, ils sont à peu près partout les mêmes. Au delà du Rhin cependant ils ressemblent souvent à ce que nous appelons des wagonssalons; ils sont ornés avec plus de somptuosité que de goût. Nulle part les installations accessoires ne sauraient être comparées à celles qu'on rencontre en France; nulle part les gares n'offrent un caractère aussi monumental. Sur les lignes de Belgique comme sur beaucoup de lignes d'Allemagne, le service des petites stations est à peine constitué, du moins pour les trains qui passent après le coucher du soleil ; on y éclaire les voyageurs avec des torches brûlant en plein vent, qu'on allume au moment où le train arrive pour les éteindre à son départ. Le service de nuit sur nos chemins de fer est le mieux organisé du monde entier.
Parmi les améliorations dont Topinion se préoccupe aujourd'hui, on peut citer celles qui concernent les communications à établir soit entre les divers compartiments et les conducteurs des trains, soit entre ces derniers et le mécanicien dirigeant la locomotive. On s'étonnera plus tard que nous ayons pu voyager si longtemps sans
4 . On trouve en Allemagne sur certaines lignes une 4* classe de voitures, espèce de chariots d'une longueur démesurée, couverts, mais n'ayant sur les côtés qu'une fermeture à hauteur d'appui.
avoir aucun mécanisme de ce genre, même pour les cas les plus extrêmes. La longueur des voyages réclame en outre durant l'hiver de nouvelles appropriations pour le chauffage des voitures de toutes classes, comme pour l'établissement de lits qu'on mettrait à la disposition des voyageurs moyennant un supplément de prix. En Amérique, on voit circuler sur beaucoup de chemins des wagons qu'on nomme wagons- dortoirs ^ et qui contiennent plusieurs rangées de lits. C'est là un complément des voitures dont nous parlions tout à l'heure. Chaque lit est composé d'un sommier à ressorts, d'un matelas en crin et d'une couverture et il est entouré d'un rideau de manière à former alcôve. Un compartiment spécial est réservé aux femmes. Aujourd'hui quelques-unes de nos lignes ont bien des coupés-lits^ mais il faut les payer quatre fois le prix ordinaire des places de coupé, places déjà grevées de dix pour cent en sus du tarif des voitures de première classe.
De ces projets de transformations et de perfectionnements relatifs au bien-être des voyageurs, passons à ceux qui doivent rendre l'exploitation moins coûteuse, et qui peuvent dès lors réagir sur le prix des transports. La véritable condition du bon marché est là. Espérer le bon marché de la création de concurrences quelconques aux voies ferrées, ce serait se faire illusion sur le fond des choses. Réduisez la masse des expéditions sur un chemin de fer, et vous l'obligez à tenir ses tarifs élevés; l'augmentation du trafic permet au contraire les abaissements de taxe. Le bon marché devient d'autant plus facile que les opérations sont plus multipliées; c'est là un principe général en économie industrielle. Je ne prétends pas qu'on n'ait à redouter aucun abus; je ne prétends pas que les compagnies s'empresseront
d'elles-mêmes de diminuer leurs prix aussitôt qu'elles réaliseront des économies. Je dis seulement que ces économies rendent les réductions possibles, et que c'est aa moins une chance pour qu'elles aient lieu. J'ajoute que les limitations auxquelles le monopole est assujetti chez nous offrant, môme en cette matière, de sérieux motifs de confiance.
Il est d'ailleurs un mode de transport en concurrence avec les chemins de fer, le transport par eau qui ne disparaîtra pas, parce qu'il présente des avantages réels pour les matières encombrantes, de peu de valeur et dont on n'a pas un besoin immédiat. Si la houille a fait quelquefois exception, c'est surtout parce qu'on veut avoir la certitude dans les grands centres de consommation de n'en jamais manquer. Un des hommes qui ont défendu les canaux et les voies fluviales avec le plus de constsuice et en se plaçant à un point de vue vraiment économique, M. Delamarre, disait fort justement que les matières qui reviennent aux canaux sont particulièrement celles dont les frais de voiture constituent presque tout le prix, c'estr à-dire les matières premières à peu près sans valeur au point de départ ^. Que les chemins de fer pour de pareils articles voulussent lutter avec la navigation, sauf des cas exceptionnels, ce serait vaine prétention de leur part. On conçoit donc fort bien le rôle des voies fluviales et des canaux ; on conçoit comment ils peuvent contribuer à faire circuler la vie et le mouvement dans le pays 2. La vérité est que les chemins de fer doivent
4. La vie à bon marché, cinquième partie, les tra/nsporls, % Voyez tome 4" pages 70, 71, 361 , 362, 438. — Le développement total des parties navigables de nos rivières est d'environ 9,500 kilomètres. Mais sur cette longueur, plus de 1 ,600 kilomètres ne sont, en feil, le siège d'aucun mouvem^t de marchandises, et n'ont, en queJqM
tendre à se placer dans les conditions où ils pourront rapprocher leurs tarifs de ceux des canaux; mais une bonne économie n'en conseillait pas moins de dégager le plus possible ces dernières voies des charges qui pesaient sur elles. Il était bien de mettre ainsi la navigation intérieure en état de développer toutes les ressources qui lui sont propres. « On ne peut qu'applaudir, écrivait M. J. Burat en 1858 , au sujet de divers décrets diminuant les droits sur les canaux, on ne peut qu'applaudir à des dispositions de ce genre, de quelque côté qu'on les envisage, soit comme moyen de mettre les lignes navigables en position de soutenir la concurrence des chemins de fer, soit comme moyen de développer la circulation commerciale, soit comme moyen de protéger et d'encourager la production intérieure. » Je conviens de tout cela; mais est-il besoin de faire ressortir ce qu'il y aurait de faux dans des mesures qui prétendraient empêcher les voies ferrées de faire valoir également toutes leurs forces naturelles. Le dégrèvement n'implique pas du reste qu'on doive se lancer dans des dépenses exorbitantes en vue de susciter des rivalités dont l'utilité serait douteuse.
La condition efficace du bon marché, celle qui n'entraîne de sacrifice pour personne, résulte donc bien des
sorte, qu'un caractère purement nominal de navigabilité. Les 8,000 kilomètres qui forment le surplus, présentent d'ailleurs entre eux des différences très-notables, au point de vue de l'importance du tonnage. L'achèvement des diverses lignes de canaux porte à 4,700 kilomètres la longueur totale actuellement en exploitation. Sur cette longueur, 781 kilomètres sont concédés à perpétuité, et 552 sont l'objet de concessions temporaires. Rapport à l'empereur, 26 février 4860. — Voies navigables de la France j par M. Grangez ; Discours de M. Flachat à la société des ingénieurs civils, janvier 1859. Navigation du Rhône, de la Saône, etc, et plan du canal Saint-Louis, par M. Hip. Peut.
perfectionnements, des simplifications que la science et les progrès de l'industrie permettent d'apporter dans la construction et dans l'exploitation des lignes ferrées. Nous ne saurions trop insister sur ce point. Que des procédés perfectionnés, des machines plus puissantes fournissent les moyens de triompher plus facilement des difficultés de terrain, et la construction devient tout de suite notablement moins coûteuse. De même encore les frais peuvent être réduits par une meilleure fabrication du matériel de la voie. Le besoin de semblables transformations se fait surtout sentir pour les chemins secondaires destinés à compléter notre réseau national, et qui, ne pouvant prétendre qu'à de faibles recettes, se trouvent hors d'état de faire des dépenses considérables. Tandis que certains peuples se sont trop facilement contentés de chemins avec une seule voie, nous nous en sommes exagéré les inconvénients. Le chemin de fer k Victor-Emmanuely qui n'a qu'une voie, a pu exécuter d'une manière satisfaisante, pendant la guerre d'Italie, de Culoz à Saint-Jean-de-Maurienne, une masse énorme de transports.
Dans le domaine de l'exploitation, mêmes faits, mêmes conséquences. Le progrès doit y revêtir des aspects encore plus diversifiés. Les améliorations mentionnées tout à l'heure dans la construction des wagons peuvent aussi comprendre des perfectionnements dont profiteront les sociétés exploitantes. Ce qu'il faut aux compagnies, ce sont des voitures spacieuses et bien remplies. Plus on peut placer de voyageurs dans un même véhicule, et plus on diminue les frais de traction et l'usure du matériel. Un meilleur aménagement des trains comme celui dont j'ai parlé plus haut, serait propre à restreindre la perte évidente résultant des vides; il empê-
cherait par exemple qu'on ait, comme cela se voit trop fréquemment aujourd'hui dans les trains omnibus, des voitures de première classe presque entièrement inoccupées. Il arrive fort souvent qu'il y a dans un convoi trop de places de première classe, parce que chaque voilure en contient trop. Pour un seul voyageur, on peut être obligé d'ajouter une diligence à trois vastes compartiments, avec vingt-quatre stalles. Ne pourrait-on pas obvier à cet inconvénient à l'aide de wagons renfermant une seule caisse de première classe entre deux caisses de seconde classe. Quelques compagnies possèdent déjà des voitures de cette sorte ; c'est un type à propager. Il ne serait pas nécessaire de réunir les places du troisième ordre aux deux autres sur un même wagon ; la troisième classe se suffira toujours à elle-même*.
Les perfectionnements réalisés dans la mécanique profitent journellement aux compagnies qui savent les mettre en œuvre. L'arène ouverte au-devant d'elles est immense. Dans les ateliers de tous nos chemins de fer, on se livre à des recherches incessantes. Il est juste de citer particulièrement ceux de la compagnie du Nord. De même que la compagnie d'Orléans nous a fourni un exemple en fait d'esprit commercial, de même la compagnie du Nord s'est distinguée par de nombreuses et continuelles expériences en fait de perfectionnements mécaniques. De tous nos chemins de fer, c'est ici le chemin savant par excellence ; c'est à coup sûr celui où l'on s'est le plus efforcé de réaliser, dans l'application, les données scientifiques. Tout n'a peut-être pas réussi;
1 . Dans son écrit sur les réformes à opérer dans (^exploitation des chemins de fer^ M. P. J. Proudhon a proposé un système de voitures à double étage dont le modèle peut être consulté utilement par les hommes de rart.
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mais lé progrès n'est qu'au prix de perpétuelles investigations. En dehors des compagnies, les ateliers privés qui travaillent pour les chemins de fer, poursuivent sans relâche le même but. On n'a qu'à feuilleter les annales de nos brevets, d'invention, on n'a qu'à parcourir les recueils spéciaux, et on reconnaîtra combien les efforts sont infatigables*. Parmi les combinaisons avantageuses, il n'en est point de plus désirable que celle qui procurerait la même force avec une moindre quantité de combustible. Le combustible donne lieu, en effet, à la plus grosse des dépenses de la traction.
Les mécanismes propres à accroître la sécurité des voyageurs sont encore de nature à diminuer les frais d'exploitation. Un bon appareil peut rendre inutile telle ou telle partie de la surveillance. Ainsi, un télégraphe électrique peut suppléer parfois à dix ou vingt employés. En permettant de transmettre, à tout moment et à toute distance , Tavis des mouvements opérés sur un point quelconque de la voie, il fournit le meilleur moyen de prévenir les chocs entre les trains. Les améliorations réalisées dans l'organisation administrative ou financière des compagnies influent évidemment aussi sur le chiffre annuel des dépenses. Disons, en forme de conclusion, que le produit de toute économie, quelle qu'en soit la source, devrait se répartir par moitié entre les compagnies et le public. Les bénéfices augmenteraient
4 . V. La publication officielle si bien coordonnée des Descriptions de brevets cTiîivention ; les Rapports de M. le général Poncelet et de M. le général A. Morin dans les travaux de la commission française sur l'exposition de Londres, tome III, I'* partie; le Bulletin de la société d'encouragement, le Bulletin de la société industrielle df Mulhouse; les recueils spéciaux tels que les Annales du Conservatoire des arts et métiers, le Technologiste, le Cosmos de M. Moigno, la P»blication industrielle des machines et outils de M. Armengaud aine.
d'un côté et le prix du transport diminuerait de l'autre. Un tel partage serait tout à la fois justice et bon calcul.
CHAPITRE III
Sur les rapports des compagnies avec l'autorité publique.
On a pu se rendre compte , par les explications données un peu plus haut , de la cause essentielle servant de •point d'appui à l'intervention de l'état en cette matière. Il ne reste qu'à préciser quelques traits : cette intervention procède tout entière de ce fait, qu'un privilège ayant mis les compagnies en possession d'une partie du domaine public, l'état doit veiller sans cesse à ce qu'il ne puisse être exercé contre l'intérêt général. C'est toujours à ce point de vue qu'il faut en revenir quand on aborde la question des rapports des chemins de fer avec Tautorité. Toutefois, dès qu'on juge avantageux que l'exploitation demeure confiée à l'industrie privée, on doit naturellement souhaiter que les compagnies soient prospères. C'est à cette condition seulement qu'elles peuvent s'acquitter de leur mission ; aussi faut- il garantir leurs intérêts légitimes. Tout progrès conciliable avec la vitalité des compagnies peut et doit être réclamé; tout changement qui devrait avoir pour effet d'énerver leur action est inadmissible. Si, dans l'exclusive préoccupation de l'intérêt général, on chargeait une entreprise de liens trop pesants, si, par une contradiction dont l'histoire de nos voies ferrées nous fournit plus d'un exemple, on limitait trop l'arène de la spontanéité, on s'exposerait, en détruisant les mobiles les plus efficaces, à étouffer le bien dans son germe. Il suffit que l'état
puisse contenir la tendance qui pousse naturellement tout monopole à exagérer ses privilèges.
Jamais entreprises industrielles et commerciales ne furent dotées d^aussi grands avantages que les compagnies de chemins de fer et ne réalisèrent une fortune aussi éclatante ; jamais associations privées n'eurent à un égal degré les moyens d'effectuer toutes les améliorations raisonnablement exigibles. Si la prospérité ne devait pas les stimuler à rendre de plus en plus accessible aux masses l'usage des voies ferrées et à favoriser de plus en plus l'expansion des forces locales, les faveurs obtenues ne seraient pas justifiées.
Telles sont bien les idées qui régissent les relations entre les compagnies et le gouvernement. On l'a vu, l'action la plus large est réservée à l'état. Cette action s'exerce au moyen d'un contrôle journalier confié à des agents chargés de suivre dans tous les détails du service les différentes clauses des règlements, et, s'il y a lieu, d'en constater les violations. On peut partager le contrôle en deux grandes divisions, l'une portant sur le côté technique, l'autre sur le côté commercial. Dans la première, rentre l'examen de la construction même de la voie et de ses annexes. La surveillance technique des chemins de fer appartient exclusivement aux ingénieurs de l'état qui offrent de si hautes garanties. Dans l'autre partie de l'inspection, constituant la surveillance administrative, les conditions spéciales ont souvent manqué. Le contrôle, je parle d'un contrôle efTicace, est du reste des plus difficiles à exercer ici ; il réclame des qualités d'esprit et de caractère peu communes. Un ingénieur, bien connu par ses travaux sur les chemins de fer, croyait pouvoir résumer la mission de l'état en cette matière par ces mots : le moins de contrôle possible. Nous
dirons, nous, tout le contrôle nécessaire, et rien de plus. Le contrôle sous son double aspect embrasse des points essentiels en dehors desquels il devient effectivement une entrave. Nier la possibilité du contrôle, comme on l'a fait quelquefois^ c'est indirectement s'élever contre le système de l'exploitation par les compagnies. Le contrôle est possible, nul doute à ce sujet; seulement l'avenir pourra introduire plus d'une modification dans les bases sur lesquelles il repose. On se demandera, par exemple, s'il ne convient pas d'accentuer la séparation à peine existant aujourd'hui entre le contrôle technique et le contrôle administratif, comme aussi de poser quelques règles au sujet des rapports que pourraient avoir ultérieurement les ingénieurs du contrôle avec les compagnies qu'ils ont été chargés de surveiller.
L'état possède de nombreux moyens d'action sur l'économie générale des chemins de fer, en dehors du contrôle. N'oublions pas la faculté de rachat au bout de 15 ans, qui est certainement une des plus énergiques, et dont l'effet pourra s'appliquer à tous les éléments d'une concession. Dès à présent l'état est investi de suffisantes prérogatives. S'agit-il, par exemple, de la difficulté la plus grosse de toutes, celle des tarifs, il a de fréquentes occasions de ménager les abaissements qu'il jugerait indispensables. Nous ne parlons pas, bien entendu, d'injonctions directes ou de changements sans compensation; mais à tout moment, les compagnies ont des demandes à former ; les facilités, les extensions qu'elles sollicitent peuvent très-justement motiver en retour une amélioration sur tel ou tel article des traités. En matière de tarifs différentiels, on sait d'ailleurs que l'autorisation du gouvernement est nécessaire; de même son approbation, formellement prescrite par les règlements
quand on veut déroger au principe que tous les convois doivent avoir des voitures de toute classe , fournit le moyen de rectifier les procédés des compagnies relativement à la composition et à la marche des trains. C'est le mérite du système qui régit nos chemins de fer d'avoir ainsi compris les choses; mais, dans rexercicc même des attributions de l'état, une scrupuleuse réserve est commandée : il faut que les compagnies puissent prendre conseil de leur situation particulière ; il faut aussi qu'elles jouissent de quelque tolérance. Leur propre intérêt , d'ailleurs , est de mettre leur initiative en constante harmonie avec les véritables principes ; car plus elles rendront de services , et plus, en définitive, elles élargiront la source de leurs profits.
CHAPITRE IV
Des réformes dans l'organisation administratiye des compagnies.
Une bonne organisation des compagnies est la condition absolue d'un bon service. Les améliorations portant sur cet objet intéressent donc immensément le public. Si elles profitent aux entreprises en diminuant les dépenses, elles ménagent aussi des ressources pour les perfectionnements successifs. On s'est déjà demandé, dans cet ordre d'idées, si les compagnies ne sont pas installées sur un pied trop coûteux. Ainsi la plupart des conseils d'administration, composés dès l'origine d'un trop grand nombre de membres, se sont encore élargis depuis lors par suite des fusions qui amenaient à joindre plusieurs conseils en un seul. Que de personnages figurent sur les listes, dont le rôle n'est et ne peut être que nominal !
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On s'en fait tout de suite une idée quand on voit des hommes, et des hommes fort occupés d'ailleurs, faire partie de deux, de trois, de quatre conseils différents, ou lorsqu'on recherche les causes qui ont pu amener telle ou telle adjonction.
Les réductions qui seraient opérées n'auraient pas seulement pour effet d'amoindrir le chiffre des dépenses, elles procureraient encore l'avantage de rendre les comités supérieurs plus homogènes, d'y faciliter l'accord des volontés et de prévenir ces luttes intestines qui ont parfois retenti si fâcheusement au dehors. La division traîne ii sa suite l'affaiblissement et l'impuissance. C'est du conseil d'administration qu'émane en principe toute autorité; or, ce conseil ne saurait exercer ses prérogatives si, à défaut d'une conformité complète de vue entre tous ses membres, il ne présente pas au moins une majorité fortement constituée autour de son président. Supposez un corps issu de sources diverses, travaillé par des divisions intérieures, et vous pouvez être sûr que le pouvoir effectif échappera de ses mains ; vous pouvez être sûr que, dans une certaine sphère du personnel, il ne sera bientôt plus maître de ses choix. Un conseil homogène, qui domine toutes les situations créées danà les compagnies, est la première condition d'un mouvement régulier.
Autre remarque. On comprend qu'au début, lorsqu'il fallait constituer les entreprises, réunir les capitaux, la haute influence soit revenue aux financiers. Les chemins de fer avaient besoin avant tout de leur patronage; disons le mot, ils avaient besoin d'être secondés par la spéculation. Certes, nous n'avons pas manqué de rendre justice aux hommes qui se sont les premiers élancés dans l'arène. Il s'en est même rencontré quelques-
uns qui ont été plus que des financiers ordinaires, qui ont servi la cause des voies nouvelles par la sûreté de leur coup-d'œil, par une confiance énergique, sachant braver les incertitudes du présent, et, à travers de rudes moments d'épreuve, pressentir le triomphe futur. Il est possible, comme on Ta dit souvent, que pour un grand nombre de banquiers l'appât des primes ait été l'unique mobile de leur intervention ; il est possible que quelquesuns n'eussent considéré les positions d'administrateuR que comme de simples sinécures qui permettaient de descendre plus sûrement dans le champ clos de l'agiotage. Les services rendus par l'élément financier n'en demeurent pas moins un fait acquis à l'histoire des voies ferrées. Mais dans la phase où nous sommes aujourd'hui, dans une période de maturité puissante, les exigences qui se produisent chaque jour ne se rapportent plus, comme à la première heure, presque exclusivement à des questions financières. Elles touchent intimement aux intérêts économiques, aux intérêts politiques, aux intérêts moraux de la société. Il est indispensable que ces éléments divers aient leur part de représentation ; il est indispensable que dans les conseils, à côté de l'élément financier, il s'en introduise d'autres, par voie de remplacement, qui répondent aux besoins actuels. Il y a, nous le savons, des exemples d'adjonctions semblables ; on sentira de plus en plus la nécessité de les multiplier, quoique sans renoncer aux réductions possibles. L'économie de l'avenir ne nous paraît pas devoir se montrer favorable à des combinaisons comme celle qui, après la fusion opérée en 1857 entre les deux compagnies de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée, maintenait les deux anciens conseils pour une longue période de cinq années, bien qu'il n'y eût plus désormais qu'une seule société. Avouons-le,
c'était difficile à concevoir. Comment ! un double conseil quand on disait dans un rapport : « l'étude concertée des tarifs et la mise en commun du matériel roulant ont déjà établi dans l'exploitation des deux réseaux une homogénéité complète ! » Un double conseil, quand on nommait une commission mixte de dix membres pour statuer sur toutes les affaires intéressant les deux réseaux à la fois ! Au jugement de bien du monde, cette commission mixte, rendue s'il le fallait un peu plus nombreuse, aurait pu s'occuper aussi des questions spéciales à chaque ligne. Les deux comités s'étaient évidemment mépris sur les nécessités de la situation ^.
Ne pourra-t-on faire disparaître de l'organisation des sociétés exploitantes un vice dont les effets se sont plus d'une fois manifestés ? Ce vice tient à l'absence d'une responsabilité sérieuse. Les chefs supérieurs^ les conseils et comités d'où émane l'impulsion, sont véritablement irresponsables soit vis-à-vis du public, soit vis-à-vis des compagnies elles-mêmes. Les tribunaux prononcent-ils des amendes, ces peines ne grèvent que la masse des actionnaires. Sans doute, à défaut de responsabilité matérielle, il existe une responsabilité morale que sentent vivement des hommes tels que ceux dont les conseils d'administration sont composés; on ne saurait asseoir un système sur des sentiments individuels, Il ne suffit pas du reste d'avoir donné une consigne pour dégager sa responsabilité ; il est nécessaire que des mesures suffisantes aient
1. Observation analogue pour le conseil de la ligne de Toulon maintenu après la fusion, avec cette explication donnée par une des compagnies : « le conseil actuel devait rester en fonctions jusqu'à rassemblée générale qui suivra l'achèvement des travaux, et comme la ligne de Toulon n'entrera en exploitation que dans le cours de 18S9, la permanence du conseil, que nous vous demandons de proroger jusqu'en 4862, aurait continué jusqu'en 4860. »
été prises pour en assurer l'exécution. C'est la vigilance et la fermeté des chefs qui peuvent seules imprimer une marche régulière à tous les services. Ces principes sont incontestables ; mais la question de responsabilité est une question de fait naturellement subordonnée, dans les cas particuliers, à l'appréciation des tribunaux. S'agit-il cependant de la responsabilité des administrateurs ou directeurs dans la gestion des intérêts sociaux, une indication générale se présente d'elle-même. Les compagnies sont en quelque sorte des mineurs. On ne peut nier que les personnes chargées de leurs intérêts doivent au moins être responsables de ces fautes qu'on qualifie de lourdes dans le langage du droit. La portée pratique de cette observation s'éclaircira par un exemple qui a eu du retentissement, il y a quelques années, en Angleterre. L'agent comptable d'une compagnie {Northern Company) avait trouvé moyen de former un fonds, tout à fait factice de 5 ou 6 millions de francs, à l'aide d'une manœuvre consistant à faire précéder d'une unité diverses sommes inscrites sur les livres. Les administrateurs essayèrent ensuite de rejeter la responsabilité sur le secrétaire qui fut destitué; mais un débat judiciaire provoqué par ce dernier mit en évidence l'incurie des directeurs qui ne pouvaient ignorer que l'agent coupable jouait à la bourse, et qui l'avaient maintenu en fonctions sans surveiller de près ses écritures. Voilà un de ces cas où la question de responsabilité ne saurait faire l'objet d'aucun doute.
Une bonne économie commanderait de reviser l'organisation du personnel, à tous les degrés de la hiérarchie, dans le sens indiqué tout à l'heure pour les conseils d'adminijstration. Ce n'est pas par la réduction des traitements, sauf pour quelques situations trop favori-
sées, qu'on devrait procéder, mais par la simplification des rouages, par la suppression de quelques ressorts inutiles, comme il s'en glisse dans toutes les grandes entreprises, et comme il a dû tout naturellenàent s'en glisser dans des exploitations comme celles des chemins de fer, placées d'abord sur un sol tout à fait inconnu, et dont le mécanisme, j'en ai déjà fait la remarque, a été compliqué par les fusions. Il y a lieu du reste d'approuver le système (pratiqué par les compagnies) de rétribuer convenablement leur personnel, pourvu que ce système soit étendu aux employés des divers rangs, et qu'on n'aille pas négliger ceux-là même dont dépend le plus la sûreté des voyageurs.
Il serait utile d'établir pour chaque compagnie, ou plutôt pour toutes les compagnies réunies, une sorte de conseil de famille analogue à nos conseils de prud'hommes, ayant pour mission de prononcer sur les difficultés qui s'élèvent entre les différents chefs et les agents de tout ordre. Cette observation ne concerne pas seulement notre pays où même la nécessité d'une création pareille s'est fait sentir moins vivement que dans telle ou telle autre contrée. Chez nous, toutefois, l'institution tendrait à prévenir ces plaintes et ces tiraillements qui, sans avoir amené des coalitions ouvertes — comme il s'en est produit en Angleterre sur le chemin de l'Est en 1850, et aux États-Unis sur le chemin de Baltimore à l'Ohio en 1857, — n'en sont pas moins de nature à gêner les allures du service. L'idée d'une institution de ce genre embrassant à la fois toutes les compagnies, nous la jugeons bien préférable à l'idée de conseils particuliers pour chaque groupe. S'il existe actuellement des difficultés pour une entente générale, espérons qu'un jour prochain les pourra surmonter. L'avenir doit mettre de plus en
plus en évidence l'utilité d'institutions communes aux diverses exploitations.
Ce n'est pas assez que l'accord des forces au sein d'une même compagnie et que le bon agencement des rouages : il y a des alliances fécondes à opérer. L'association dans l'association, lel est sur beaucoup de points le but à poursuivre. On devrait d'abord viser à une similitude absolue dans les procédés suivis partout, pour tous les détails du service. L'uniformité dans cet ordre-là n'est du reste que le développement du principe essentiel de l'économie des chemins de fer en France. Les conseils d'administration en ont parfois senti le besoin. Ainsi ils ont formé une réunion d'administrateurs pour examiner et discuter les questions d'intérêt collectif. Qu'on ne s'y méprenne pas d'ailleurs : l'homogénéité que nous réclamons, diffère radicalement de cette fusion générale dont, il y a encore peu d'années, on essaya de faire quelque bruit, et qui conduisait à l'exploitation par l'état avec tous ses inconvénients ^. Nous poursuivons un autre objet. L'uniformité rendrait possibles des combinaisons éminemment avantageuses soit au public, soit aux compagnies. Plus ces dernières fonctionneront dans des conditions identiques, et plus elles éviteront les contestations, les chocs qui entravent leurs rapports et dont le moindre inconvénient est d'occasionner de fâcheuses pertes de temps. Elles pourraient alors adopter sans peine tels ou tels arrangements propres à faciliter la circulation des personnes ou celle des marchandises^,
4 . Fîcsion générale des chemins de fer, par M. Frédéric de Coninck. — La proposition de M. de Coninck, qui avait pris la forme d'une pétition à l'Empereur, a été discutée par M. Esprit Privât dans une série d'études sur les chemins de fer.
*. Citons une combinaison proposée par M. E. Pereire, et qui ten-
à permettre la simplification des tarifs, et à amener la création de ces institutions communes dont nous citionà tout à l'heure un exemple et dont nous aurons, dans le chapitre suivant, à pressentir une application plus significative et plus féconde.
CHAPITRE V
DES RÉFORMES DANS l' ORGANISATION FINANCIÈRE. — ACTIONS ET OBLIGATIONS.
Rapports avec les actionnaires. — Assemblées générales. — Comptabilité et contrôle. — Garanties nouvelles.
Deux éléments principaux figurent dans le régime financier des chemins de fer, en dehors de l'aide prêtée par l'état : les actions et les obligations. Les rapports des compagnies avec les porteurs d'actions, dont le conseil d'administration est l'organe, doivent nous occuper d'abord.
L'expérience a mis hors de doute combien il est difficile, dans la pratique, de réaliser une harmonie durable entre les actionnaires d'une compagnie et le conseil qui les représente. Sans avoir atteint en France les proportions de cet antagonisme déclaré dont l'histoire des railways anglais contient de si tristes exemples , un fâcheux désaccord a éclaté plus d'une fois au grand jour. Toutes les difiicultés soulevées de ce côté-là reviennent au fond à une question de contrôle. Or, comme le coudait à créer des cartes de circulation à prix réduit, valables sur toutes les lignes du réseau français, pendant un certain temps.
trôle est la garantie d'une bonne gestion, c'est-àrdire d'une exploitation bien entendue d'où dépend en une certaine mesure la prospérité du pays comme la fortune des compagnies, on peut juger que la question touche essentiellement à l'intérêt général ; elle ne saurait donc demeurer indifférente à l'état lui-même. Les actions de chemins de fer sont disséminées d'ailleurs en un si grand nombre de mains que leur destinée revêt une sorte de caractère d'ordre public. Aussi une certaine intervention de l'état, — non pas une de ces interventions directes qui consiste à agir soi-même, mais seulement à ménager, à favoriser l'action des sociétés concessionnaires, — n'aurait rien que de conforme aux principes. On ne serait en droit d'écarter une telle interposition que si les éléments existants dans le sein des associations anonymes exploitant les chemins de fer, pouvaient fournir d'eux-mêmes, sans aucun stimulant du dehors, toutes les sûretés désirables.
Je reconnais quMl n'y aurait à s'inquiéter de rien, s'il était démontré que les actionnaires sont en mesure de s'éclairer sur la situation, de se concerter et de s'entendre, enfin de discuter les questions en assemblée générale. Ce n'est pas là toutefois ce que nous avons vu. L'autorité des assemblées pourrait, il est vrai, à l'aide de certaines mesures , devenir un peu plus sérieuse qu'elle ne l'a été jusqu'à ce jour : on pourrait arrivera ce que toute résistance au conseil d'administration ne conduisît pas presque inévitablement à des scènes désordonnées. L'idée d'effectuer quelque régularisation n'est pas, quoi qu'on en ait dit, une idée chimérique. Fixez un délai assez étendu entre la convocation et la réunion des actionnaires; obligez les comités de direction à donner par avance des explications précises, au moyen de notes
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imprimées, sur Tobjet des délibérations, et à communiquer également à chacun des actionnaires les objections qui viendraient à se produire, et vous aurez atténué les inconvénients actuels. Ferez-vous jamais cependant que les vérifications nécessaires puissent être accomplies? Ferez-vous jamais qu'une discussion régulière puisse avoir lieu devant une assemblée composée des éléments les plus disparates, et se réunissant une fois par année, pour quelques heures seulement? Comment empêcher ou que la discussion ne s'égare d'elle-même pour dégénérer en tumulte, ou qu'elle ne soit aisément déjouée grâce aux avantages que donne au conseil la connaissance des faits en face d'une foule qui les ignore? Les actionnaires en seront toujours réduits à accorder leur approbation de confiance. Il faudrait une aptitude toute spéciale, de longues et minutieuses études pour se reconnaître dans le labyrinthe de la comptabilité générale, pour discerner les éléments du dividende, pour apprécier les déclarations d'emploi, de même que pour juger les marchés concernant des travaux ou des fournitures. Aussi , en ratifiant les dispositions qui seraient prises pour fournir aux actionnaires quelques nouveaux moyens d'influence, la science jugera toujours qu'un contrôle assis sur cette base est un contrôle précaire et insuffisant.
La comptabilité, dira-t-on , ne pourrait-elle pas être tenue de manière à simplifier le contrôle même dont nous parlons? Si on l'envisage dans ses données essentielles, le système actuellement suivi pour l'établissement des comptes paraît offrir peu de chose à. reprendre. Les règles tracées sont bonnes en principe ; elles prescrivent d'assez nombreuses constatations; elles peuvent permettre de voir chaque jour si la délivrance des billets de voyageurs a eu lieu régulièrement; elles peuvent per-
mettre d'accompagner les marchandises expédiées depuis la gare qui les a reçues jusqu'au lieu où elles, sont remises au destinataire ; elles peuvent permettre encore de suivre les dépenses dans les diverses branches de l'exploitation. La difficulté ne réside point dans la lettre des règlements; elle est inhérente à Tapplication. Or, les erreurs commises dans les expéditions de marchandises, les fraudes mêmes dont les compagnies ont souvent été, et dont elles sont encore journellement victimes au sujet des billets des voyageurs, ne témoignent-elles pas que, si le principe est bon, la pratique est vicieuse. Ici une infraction en appelle une autre. Qu'un chçf de gare commette une erreur qui passe inaperçue, il sait tout de suite ce qu'il faut penser du contrôle réglementaire. On peut répondre qu'il n'y a qu'à rendre la surveillance plus active. Admettons le fait comme accompli ; cela ne suffirait pas encore pour fournir la sécurité du lendemain. Point de comptabilité régulière tant qu'on n'aura pas constitué, dans les finances des compagnies, un mode de vérification à l'aide duquel on puisse en constater la régularité, un mode analogue à celui qui existe dans les finances de l'état. Le mouvement des chemins de fer roule sur des sommes trop considérables pour ne pas réclamer quelque institution de ce genre.
C'est ici que s'offre un second exemple de l'utilité d'une action exercée en commun. Les conventions intervenues en 1859 stipulent, nous le savons, qu'un règlement d'administration publique déterminera les formes sous lesquelles les compagnies seront tenues de justifier de leurs dépenses et de leurs recettes ; mais ceci ne concerne que la garantie d'intérêt. Ce n'est pas du reste une intervention de ce genre que nous avions en vue en invoquant l'influence de l'état. On ne saurait
trop le redire , le gouvernement n'a pas à s'immiscer par lui-même dans les écritures de l'exploitation, dès que sa garantie n'y est pas directement intéressée. Son intervention, pour être exempte de périls, doit se borner à faciliter aux compagnies les moyens d'agir pour leur propre compte. Rien ne serait plus facile et plus naturel que de les engager à constituer, d'un commun accord et à frais communs, un corps d'inspecteurs chargés d'exercer un contrôle sur les diverses parties du service au point de vue financier, et dont l'inspection des finances publiques offre le modèle. Les assemblées générales désigneraient, sur la proposition du conseil d'administration, chacune deux ou trois inspecteurs ou sous-inspecteurs qui seraient placés sous la direction d'un inspecteur général nommé par tous les administrateurs réunis. Ces agents alterneraient chaque année dans la surveillance des compagnies, comme le font les inspecteurs des finances pour les différentes régions du pays. Ils adresseraient des rapports périodiques aux conseils d'administration. Ainsi se trouveraient réalisées les conditions d'un contrôle efficace, qui laisserait à l'industrie particulière une indépendance qu'elle est trop prompte à abdiquer dès qu'il s'agit de questions financières. Cette institution aurait de prime abord l'avantage de rendre très-prompt l'établissement d'une complète similitude entre la comptabilité de toutes les exploitations, similitude indiquée par l'analogie des services, propre à rendre plus facile la comparaison des livres, et contre laquelle on n'a produit que des objections peu sérieuses. Le mode indiqué sauvegarde, d'ailleurs, tous les principes. Il ne ressemble en rien à un système d'inspections créées par l'état et qui tendrait à énerver l'action des compagnies. Il ne ressemble pas
davantage à la proposition faite en Angleterre, il y a quelques années, de créer des agents sous le nom d*at^ diteurs des chemins de fer, railway auditar^^ proposition qui, après avoir pris naissance dans l'intérêt des actionnaires, avait fini par être appropriée aux seules convenances des directeurs, et qui méritait à coup sûr réchec qu'elle a subi. L'institution dont nous avoBs esquissé les traits, procédant de toutes les compagnies, réunirait de suffisantes conditions d'indépendance. Elle donnerait aux actionnaires pleine sécurité sans coûter aucun sacrifice à la prérogative des conseils d'administration.
Les obligations. -- Système suivi ; est-il exempt de tout finn calcul?
— Futures éventualités.
Le second élément du régime financier des compagnies, les obligations, suscite des questions d'une portée plus haute, d'un caractère plus général encore que les actions. Il touche de plus près à la destinée du crédit public. On va pouvoir en juger. Les obligations de chemins de fer sont, comme on sait, les titres représentatifs des capitaux que les compagnies ont demandés au crédit. Les titres de ce genre forment désormais une véritable institution, une institution occupant une large place dans le système financier de notre pays, et exerçant une influence incontestée sur le cours de toutes les valeurs. En augmentant leurs ressources au moyen d'emprunts et sans grossir leur capital en actions, les compagnies entendent réserver aux actionnaires primitife une part plus grande dans les profits. Si elles trouveat
par exemple pour un intérêt de 5 à 6 pour cent des fonds qui rapportent entre leurs mains 8 ou 10, le bénéfice est évident. Tel est le calcul. L'emprunt serait au contraire un déplorable expédient s'il était contracté et des conditions qui ne laisseraient pas un surplus après rintérêt payé aux prêteurs, ou bien encore si la faculté de se procurer des fonds par cette voie poussait à l'exagération des dépenses.
Les obligations ont reçu leur forme actuelle il y a environ dix ans, en 1853. Depuis cette époque, le mode adopté consiste à offrir aux prêteurs un intérêt annuel de 15 francs pour une somme qui varie suivant la situation générale des affaires et le crédit particulier des compagnies. Cette somme avait été fixée à l'origine à 340 francs; le cours de la bourse descendit ensuite jusqu'à 270 et même, vers la fin de 1857, jusqu'à 260 francs. Le taux moyen des émissions est inférieur à 290 francs. Ainsi les chemins de fer payent leur crédit plus de 5 pour cent*. Ce n'est pas tout : les emprunteurs s'obligent à rembourser la somme reçue dans le délai d'un siècle environ, par voie de tirages annuels, sur le pied de 500 francs par obligation. Une prime dépassant les deux cinquièmes du titre vient donc s'ajouter à l'intérêt ^. L'idée d'associer les prêteurs à la plus value que promet l'avenir, en leur en attribuant une part, ne soulève en principe
4 . Dans son rapport du 26 mars 4 864 , la compagnie de TOuest fixe à 5,85 Hniérèt moyen de ses emprunts. D'autres évaluations ont porté plus haut le chiffre général en y comprenant les frais de service; mais on peut s'en tenir, sans courir le risque d'erreur notable, à 5,85.
%. Les compagnies procédaient jadis isolément dans leurs emprunts; puis elles ont eu recours, à partir de 4 858, à l'intermédiaire de la banque de France aidée du concours des receveurs généraux, sauf pourtant la compagnie du Nord, qui a toujours trouvé plus d'avantages à négocier ses obligations pour son propre compte.
aucune objection. Tout y revient à une question de mesure; mais de cette question-là il en naît immédiatement deux : l'une ayant trait à la quantité des obligations émises, Tautre aux conditions mêmes de l'émission.
A commencer par ce dernier point, nous pensons que l'avenir relèvera une erreur grave dans l'économie actuelle. Une fausse analyse des éléments constitutifs du crédit des compagnies a fait grossir démesurément la somme remboursable. Quelle est la cause qui détermine les capitaux à se transformer en obligations ? C'est évidemment, c'est surtout le taux de l'inférêt; la prime d'un remboursement échelonné dans l'espace de près d'un siècle ne joue là qu'un rôle très-secondaire ; elle n'apparaît aux yeux du prêteur que dans un lointain nuageux. La certitude d'un revenu élevé, voilà bien le prisme qui l'attire. Supposez le taux du remboursement à 400 francs, et les difficultés pour le placement des obligations n'auraient pas été plus fortes que celles qu'on a rencontrées; l'embarras est notoirement venu de causes tout à fait étrangères aux conditions offertes. Cependant la dette des chemins de fer se fût trouvée amoindrie d'un cinquième, différence qui un jour représentera plus d'un milliard de francs.
Passons maintenant à la quantité des émissions. On sait quel large usage il a déjà été fait de l'emprunt; on sait quelles vastes perspectives demeurent encore ouvertes. Autant on avait été jadis parcimonieux dans l'émission des obligations, autant on a été prodigue. La Société générale de crédit mobilier a réclamé dans un de ses rapports le mérite « d'avoir formulé le système de l'emploi simultané des obligations et des actions dans la constitution du capital des grandes compagnies de chemins de fer. Avant 1848, on ne comprenait, a-t-elle dit,
d'autre moyen de réunir le capital nécessaire aux compagnies industrielles que la création d'un certain nombre d'actions. Si quelques compagnies avaient été amenées à faire des emprunts, ce n'était que par exception et pour remédier à l'insuffisance de leurs prévisions; mais personne n'avait encore eu l'idée de diviser, dès l'origine des sociétés, le capital nécessaire à leur formation en actions et en obligations. » Cela est vrai. Nul doute non plus que l'idée ne fut en elle-même juste et féconde. Tout dépendait de l'application qui en serait faite. Le nombre des obligations dans une entreprise n'est pas en effet chose arbitraire. 11 y a un rapport intime entre la valeur que représente une affaire et la somme d'obligations qu'elle peut émettre. Tout emprunt qui ne serait pas maintenu dans des limites rationnelles deviendrait un danger. Ainsi, après avoir singulièrement facilité l'essor des chemins de fer, la faculté d'emprunter pourrait, par suite d'un usage abusif, devenir une source d'inquiétudes et de mécomptes. Ajoutons que dans des circonstances critiques, où les créanciers menaceraient d'absorber tous les produits de l'exploitation, le désir d'assurer un dividende quelconque aux actionnaires serait de nature à provoquer des abus de plus d'un genre.
Ce n'est point une erreur de soutenir que le capital en actions forme le point d'appui, la base qui supporte le poids du capital en obligations. Entendons- nous, néanmoins : il ne s'agit pas du capital primitif seulement. Une entreprise n'ayant à son origine qu'une importance très-médiocre peut prendre ensuite d'énormes développements. Le succès peut la fortifier et la grandir, de même qu'il fortifie l'individu, s'il ne le grandit pas toujours. Quand on veut mesurer l'usage
qu'une entreprise peut faire du crédit , il importe de considérer sa force, c'est*à-dire sa valeur au moment même où elle va Tinvoquer. C'est en ce sens-là qu'on a pu dire que la garantie offerte aux prêteurs réside dans les bénéfices de l'exploitation. Or, Tappréciation commeijTciale de ces bénéfices se fait journellement devante public grâce au cours des actions. Lorsque M. Eug. Forcade écrivait naguère que l'actionnaire joue le rôle d'assureur par rapport au porteur d'obligations ^, il prenait la question à son vrai point de vue. Ajoutons seulement que la garantie offerte par l'assureur se compose de toute la valeur acquise par son titre. Un exemple éclaircira notre idée. La compagnie d'Orléans possède 300,000 actions qui n'ont versé que 335 francs chacune; ces mêmes actions sont aujourd'hui cotées 1,330 francs. Au lieu du capital primitif de 100,500,000 francs, on a un capital actuel d'environ 400,000,000. La base du crédit doit être déterminée d'après ce dernier chiiTre.
Tant qu'une affaire réalise des profits considérables, les prêteurs ne s'interrogent guère sur le capital que représentent les actions. Voilà précisément ce qui a lieu pour les obligations des chemins de fer. L'avenir cependant peut contenir des éventualités défavorables; des crises imprévues peuvent éclater. Supposons pendant quelques années absence de bénéfices ou du moins de bénéfices assez élevés pour solder l'intérêt du capital. Situation pénible dans tous les cas! Quelle différence, pourtant, si ce sont les actions qui sont réduites à se
4. Semaine financière. — La question du rapport du capital en obligations an capital en actions a été traitée également avec beancoiip d'à-propos et sous ses divers aspects, à l'occasion du budget des cotnpagnies pour Tannée 1862, dans tous les journaux financiers : dans le Journal des chemins de fer, par M. A. Vitu, dans le Conseiller, par M. F. Ducuing, dans le Crédit ptiblic, par M. Xavier Eyma, etc.
passer de dividende ou bien les obligations qui ne peuvent, sur les ressources propres des compagnies, recevoir l'intérêt stipulé ! Qu'on doive maintenir une certaine proportion entre les deux sources où vont s'alimenter les entreprises, il n'y a donc là- dessus aucune contestation plausible. On ne saurait différer que sur le rapport à conserver. Il en est à peu près ici comme dans la relation des billets à vue au porteur, émis par une banque, avec les valeurs en numéraire. En pareil cas, on ne peut raisonner que par voie d'approximation; toute indication mathématique est impossible. Un temps fut où dans la forme^tion du capital des chemins de fer on croyait être bien hardi en attribuant deux cinquièmes à l'emprunt. Les habitudes prises en fait de crédit, la solidité éprouvée des exploitations permettent d'aller un peu plus loin : à quelque moment qu'ils aient lieu, les emprunts pourraient égaler la valeur des actions; ils ne devraient pas dépasser ce chiffre. Une compagnie qui aurait 100 millions de capital en actions pourrait émettre 100 millions en obligations. Si la valeur de ces actions doublait, ses emprunts pourraient être augmentés d'une somme équivalente.
En France cette proportion n'est point gardée. Une latitude sans bornes avait été donnée dans certains cas. Ainsi la convention intervenue entre l'état et le chemin de l'Ouest, le 2 mai 1855, laissait la compagnie entièrement libre de composer son capital au moyen d'actions ou d'obligations, à son choix. Le capital en actions de la compagnie d'Orléans, calculé sur le cours de 1330 fr., représente , on vient de le voir, une somme d'environ 400,000,000 de francs, et sa tâche nécessitera plus de 1250 millions. La même circonstance se reproduit partout. Pour le nouveau réseau qui doit demeurer séparé
des concessions anciennes pendant 50 années à partir du l*"" janvier 1865 et qui absorbera plus de 3 milliards de francs, point de capital en actions. On le sait : les ressources sont réalisées au moyen d'obligations sous la garantie de l'état, et à des conditions ci-dessus spécifiées. Il n'y a qu'une hypothèse, mais une hypothèse qu'après les expériences passées personne n'a le droit d'écarter absolument des éventualités futures , — où la création d'actions pourrait devenir possible, à savoir, si les frais de construction dépassaient les sommes auxquelles s'applique la garantie du trésor. Jamais, il faut bien le reconnaître, avant l'économie singulière inaugurée en 1859, on n'avait été aussi enclin à rejeter sur l'avenir le poids des dépenses présentes. L'avenir, comme on dit, a les épaules larges ; aussi on ne Ta guère ménagé. Qu'il s'agisse de dépenses dont la génération future profitera et auxquelles il est juste dès lors de l'associer, nous le rappelions nous-même un peu plus haut à propos des obligations trentenaires. Le procédé peut se justifier à ce point de vue, mais pour une quote-part seulement. Sans contester le principe d'après lequel on agit à son égard, l'avenir pourra bien trouver qu'on élève un peu trop le chiff*re de son débet. On semble le traiter comme un absent qui ne peut régler son compte lui-même.
L'application du système d'emprunt datant de 1853 devait tout d'abord favoriser la hausse des actions : elle restreignait le partage des bénéfices en un petit nombre de mains. Voilà le résultat actuel. On peut même dire d'une manière générale que les compagnies n'ayant guère connu que le succès, les emprunts ont servi notoirement à élargir leur situation. Cela n'empêche pas qu'une réelle incertitude ne plane sur le lendemain depuis que
les transactions de 1859 sont venues modifier si profondément les perspectives. Personne ne saurait dire que la part faite aux obligations ne puisse devenir, dans telles ou telles conjonctures, la cause d'une crise qui serait sans aucun doute momentanée, mais qui n'en troublerait pas moins le crédit des compagnies et, en engageant démesurément la garantie de Tétat, l'ensemble de la fortune publique. Certes, si l'on considère les intérêts qui sont communs aux différentes nations et qui découlent de leurs rapports dans Tordre économique, on est porté à rejeter bien loin la possibilité d'une crise générale, mettant en question l'équilibre de l'Europe. Toutefois la source des passions des hommes et des entraînements des peuples n'est pas tarie. Personne ne saurait refuser au gouvernement français le mérite d'avoir su écarter beaucoup de causes de lutte. Cependant plus d'une question grave reste suspendue à Thorizon. Or, une commotion éclatant à propos de l'un ou de l'autre des problèmes internationaux, que le temps actuel ne saurait tous résoudre, pourrait plus tard réagir assez fortement sur les revenus des chemins de fer pour compromettre l'intérêt d'une dette colossale. De larges appels qui épuiseraient la garantie du trésor, — je ne dis pas quelques recours partiels, — auraient une conséquence morale presque aussi désastreuse qu'une suspension de payements.
Lorsqu'on envisage les obligations en elles-mêmes, indépendamment des éventualités de ce genre dont le monde de la spéculation avec les instincts qui raniment n'a pas pour habitude, je l'avoue, de se préoccuper beaucoup, — on s'étonne -que ces titres, reposant pour la plupart sur la garantie de l'état et jouissant d'une prime de remboursement si considérable, ne se
Dégodeiît pas sur le même pied que les rentes du grande livre. On n*aperçoit pas au premier abord la cause de la différence. On n'a pas de peine néanmoins à la découvrir dès qu'on reporte les regards sur la suite des émissions d^à faites et sur celles qui sont les co* rollaires des traités de 1859. Cette cause, elle est visiblement dans le nombre de ces titres. Quand on allègue à l'appui de cette explication qu'à l'origine, en 4853, les obligations étaient émises à 840 francs, on répond, je le sais bien , que la rente était alors à 80 francs ; mais on oublie de prendre en compte d'autres circonstances propres à contre-balancer la différence des cours. A ce moment-là en effet les obligations n*étaieni^ elles pas un titre nouveau, manquant de notoriété, et dont le public n'avait aucune habitude? Ne faut-il pas toujours du temps pour faire pénétrer un type inconnu dans la masse des petits capitalistes ? N'était-ce même pas plus difficile il y a dix ans qu'aujourd'hui, alors que les souscriptions pour les emprunts de l'état n'avaient pas encore accoutumé les esprits aux grandes explosions du crédit ? Nous n'en sommes plus là. Tout le monde connaît maintenant les obligations des chemins de fer. La parité des cours entre ces titres et la rente n'a donc pu éprouver, pour s'établir durant les dernières années, les mêmes obstacles qu'au début. Ce n'est pas parce qu'on doutait de leur valeur qu'on les laissait décheoir jusqu'à 270 et jusqu'à 260 francs. Le public se refusait à les prendre uniquement parce qu'on lui en présentait trop. Des circonstances spéciales viendraient en relever le cours que Tobservation resterait acquise à l'histoire du crédit des chemins de fer. Rien ne déprécie généralement une marchandise comme des offres trop abondantes, même quand ces offres n'excèdent
pas les ressources disponibles» Le fait d'émissions multipliées, menaçant de se continuer indéfiniment, voilà ce qui paralysait le marché. Derrière les propositions actuelles on en apercevait d'autres ; on se demandait ^ celles-ci ne seraient pas encore plus avantageuses que celles-là. L'expérience le prouve, la science le constate : toutes les fois qu'on ne trouve pas à écouler, à un prix raisonnable, des titres d'une solidité incontestée , suffisamment connus du public, c'est là un indice irrécusable qu'à raison de telle ou telle circonstance le mouvement dans la voie du crédit s'est trop accéléré.
Question de mécanisme, ont prétendu certains esprits trop faciles à contenter, qui s'imaginaient que l'embarras s'évanouirait avec un changement de système. Nul doute qu'en cette matière comme en toute autre, la question de forme n'ait son importance; nul doute qu'on ne puisse améliorer le mode des emprunts. La preuve en serait au besoin dans les eifets qu'a produits depuis 1858 l'intervention de la banque de France. Il ne faut point, j'en conviens, s'exagérer ces résultats en perdant de vue ce qui tenait aux circonstances. Si la banque de France, sans renoncer à sa prudence proverbiale, savait, disons-le en passant, se pénétrer un peu mieux de l'esprit industriel entendu dans son sens le plus élevé, elle aurait rendu des services bien autrement marqués au crédit des compagnies. Cette observation ne doit pas empêcher de reconnaître que son intermédiaire, son nom seul, a contribué à faire remonter le taux des émissions, soit en 1858, soit dans les années suivantes. Nous concluons donc que les recherches tendant à perfectionner le mécanisme des emprunts peuvent être éminemment utiles; nous nous opposons seulement à ce qu'on en exagère la portée. Au surplus, voyons les
a36 ÉCONOMIE DES CHEMINS DE FER.
projets les plus notables. Nous avons cité plus haut divers écrits de MM. F. Bartholony, Banès, Poujard'hieu qui avaient précisément pour objet des études de ce genre, et qui aboutissent à des conclusions ayant plus ou moins un caractère scientifique, et dignes d'être examinées ^.
La solution de la difficulté paraît à M. Poujard'hieu devoir résulter de la création d'une banque spéciale possédant la faculté, comme la banque de France, d'émettre des billets à vue au porteur. A l'exposé de son plan, l'auteur mêle des idées fort justes sur le développement du réseau national, comme sur le rôle fécondant de l'industrie privée. Son désir intime tend à constituer en dehors de l'état un moyen de réaliser l'unité des titres. Malheureusement la conclusion pèche par ce qu'on doit appeler le côté financier proprement dit. L'auteur raisonne comme s'il pouvait dépendre de la banque spéciale de faire circuler son papier. Rien ne lui serait plus facile que de déterminer invariablement le chiffre de l'intérêt à 3 pour cent environ, comme le propose M. Poujard'hieu, et de dire que le taux des obligations serait de 400 francs, tout en maintenant à 500 francs le chiffre du remboursement. Si pourtant l'adhésion du public faisait défaut, que deviendraient le système et la banque? Le sol choisi est trop incertain, trop mobile pour qu'on songe à y bâtir l'édifice si colossal du crédit des chemins de fer.
Créer un grand-livre des obligations, en le plaçant sous la garantie de l'état, étendue aux titres émis pour l'ancien réseau, tel est au contraire le but du second projet que nous avons, comme tout le monde, attribué
4. Page 460. — L*écrit où M. Poujard'hieu expose son projet est intitulé : Solution de la question des chemins de fer.
à M. Banès, bien qu'il ait été publié sous le voile de l'anonyme. Certes, on ne se plaindra pas cette fois que le terrain manque de solidité. De plus l'unité de type dans le crédit des compagnies serait effectuée du premier coup. Mais en réalité que ferait-on ? A côté du grandlivre actuel du trésor, on en ouvrirait un second. Les titres qu'on détacherait de celui-ci auraient même, relativement aux titres de la rente ordinaire, un avantage notoire, celui de la prime de remboursement. Grâce à cet avantage, le second livre pourrait faire au premier une concurrence assez forte pour entraver le crédit de l'état, surtout dans les moments où il serait le plus nécessaire d'y recourir. Périlleuse éventualité qui enlève toute chance de succès à cette deuxième combinaison, quoiqu'elle dénote un esprit fort expert en pareilles matières! Quant au système conçu par M. F. Bartholony, qui rentre dans ce dernier ordre d'idées, il est à la fois ample et pratique. Mais il a le tort d'aspirer aussi à substituer le crédit de Tétat au crédit des compagnies. Le trésor emprunterait lui-même pour le compte de ces dernières. De ce seul fait, M. Bartholony conclut trèsjustement que les emprunts seraient négociés à un taux plus avantageux. Où M. Bartholony excelle surtout et où il devait exceller avec son expérience consommée, c'est dans l'exposé des inconvénients du régime actuel, des embarras résultant de la variété des titres soit entre les compagnies, soit même dans le sein de chacune d'elles *. Il démontre surabondamment les avan-
'1. Au mois d'avril 4860, M. Victor Bonnet évaluait à 7,700,000 le nombre des titres existants, de toute nature et de toute origine ; il ajoutait que ces titres étaient destinés à doubler au moins. Du crédit des chemins de fer (Revite des Deux Mondes) . —Outre les ouvrages déjà cités, page 460, on peut consulter le /{apport fait en 4864 par U Société générale de crédit mobilier; V Examen du simple exposé n. 22
juste d'un économiste allemand^, voilà ce que c'est que créer la richesse. Or, quel instrument, quelle force, quelle puissance matérielle a jamais possédé ce don merveilleux à un plus haut degré que les voies ferrées? Les exemples attestant sous ce rapport Tefficacité de leur action abondent de toutes parts, Uoin de nous, autour de nous. Nous avons vu les chemins de fer dans l'Amérique du Nord servir à réaliser d'immenses conquêtes sur des espaces vides et inabordés, qu'ils ont seuls permis de rattacher au domaine de la civilisation. En France, ils ont communiqué une utilité toute nouvelle soit à la terre, soit aux produits dans de nombreux districts dépourvus de débouchés. Quand ils fournissent le moyen d'exploiter des possessions agricoles, "ou des gîtes minéraux, ils développent la richesse; quand ils ouvrent au travail de l'homme une arène jusque-là délaissée et improductive, ils développent la richesse; quand ils mettent dans la circulation mille objets que le commerce ne pouvait atteindre, ils développent la richesse. Dans toutes ces circonstances, ils servent manifestement à communiquer aux choses la qualité de biens.
Cette influence provient tout entière des facilités que les chemins de fer donnent pour les transports, facilités pour les matières premières qu'ils portent sur les lieux où elles sont mises en œuvre, facilités pour les produits qu'ils amènent sur les marchés, facilités pour les personnes dont ils économisent le temps et la peine. On s'abuserait toutefois singulièrement si, partant de cette observation, on voulait déduire du fait seul du
4. Hufeland; passage cité par M. Roscher dans ses Principes d'économie politique (tome !*""), dont M. Wolowski a dooné une excellente traducti(m.
mouvement le fait d'une augmentation de richesses. Ouï, sans doute, comme on l'a dit, produire c'est mouvoir^ mais mouvoir ce n'est pas toujours produire; il y a des mouvements stériles, et pourtant ces mouvementsr-là sont toujours coûteux, car mouvoir c'est consommer. Tout mouvement implique un effort, c'est-à-dire l'emploi d'une force, c'est-à-dire une consommation. C'est là une loi générale. Il faut donc que le mouvement obéisse à des impulsions réfléchies. Quand il s'agit des matières, on a pour garantie la clairvoyance des intérêts. Mais s'agit-il des personnes, un autre mobile intervient, un autre phénomène mérite d'être observé. En dehors de cette consommation, de cette dépense, si l'on veut, qui est la condition même du mouvement, il est dans la nature des choses que le fait de changer de place, de circuler, de voyager, devienne l'occasion d'une plus grande consommation de produits. Trait essentiel : l'accroissement de la consommation se prononce en raison directe de l'accroissement de la circulation.
Jusque-là rien à reprendre. L'homme n'est pas créé sans doute pour consommer; mais il a besoin de consommer pour atteindre sa fin; cela seul, disons-le en passant, fournirait la justification métaphysique de tout Tordre économique. Poursuivons. Au point de vue du prix des choses qui, dans l'idée de tout le monde, se mêle étroitement à la question des chemins de fer, la conséquence du fait spécifié est bien simple. Voici, d'une part, que le nouveau mode de transport favorise la production, et, d'autre part, qu'il étend la consommation. Si des deux côtés l'influence est égale et si aucune autre cause ne trouble l'équilibre, les anciens prix ne varient pas ; ils augmentent au contraire si la consommation va plus vite que la production ; ils faiblissent si la produc-
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tk>n prend ravance. Rien de plus facile à saisir. Hais qu'est-il arrivé dans la pratique ? Pour quantité de produits, les chemins de fer ont stimulé la productioD autant et plus que la consommation. Je citerais volontiers les produits minéralogiques, métallurgiques, chimiques, céramiques et tous les produits textiles. Dès lors, les prix sont restés les mêmes, ou bien ils ont diminué, h moins que des circonstances d'une autre nature ne les aient atteints. Pour d'autres articles,, pour ceux qui servent à l'alimentation, le pain excepté, le r.ésultat ^ été différent. Les efforts de la production rfont pu suivre l'accroissement de la consommation. Un instant parfois suffit ici pour absorber le travail d'une année, de plusieurs années. C'est bien sur ce point, d'ailleurs» que se concentrent à peu près les consommations provoquées par le fait du déplacement, par le fait des voyages, par le fait des excursions de tout genre. En fin de compte, l'équilibre a été altéré au préjudice de la production. Le bras du commerce a beau s'allonger, les producteurs stimulés par le renchérissement même ont beau multiplier leurs mouvements, la consommation déborde plus vite. L'essor si rapide des contributions indirectes, les chiffres de l'octroi dans les grandes villes et surtout à Paris, fournissent à ce sujet des témoignages irrécusables. Voilà ce qu'on perd de vue lorsqu'on 3' étonne de ce que le prix des vivres ne baisse pas avec les facilités créées pour les transports. Les chemins de fer sont fidèles à leur rôle : ils augmentent la production; ils agrandissent le cercle des approvisionnements; ils réduisent même les frais de voiture comparativement au passé. Mais prenez-y garde : ce n'est pas là leur unique influence. Ils provoquent en outre la consommation, et ils la provoquent avec une incomparable
vivacité. Ils ont été impuissants jusqu'à ce jour à établir l'accord entre les deux termes.
Ce phénomène offre une certaine analogie avec le double fait observé par Malthus concernant la population et les moyens de subsistance , et qui servit de base à sa fameuse loi. Non pas qu'ici non plus il soit permis d'aller jusqu'à prétendre que l'accroissement dq la* consommation ait la tendance à suivre une progression géométrique, et l'accroissement de la production une progression arithmétique. Les deux propensions ne sont pas aussi divergentes ; on peut affirmer seulement que la distance a été considérable. Est-elle destinée à disparaître ? Le jour viendra-t-il où les chemins de fer pourront réussir à mener de front l'influence qui excite la, production , et Tinfluence qui excite la consommation ? Quoique l'étude des stimulants qui procèdent du fait de la circulation porte à croire que la consommation doit longtemps encore rester en ayant, il n'est pas douteux que les efforts de l'avenir réussiront à rapprocher les deux lignes, et peut-être même à retourner en sens inverse la proportion actuelle. Toutefois, il faudra du temps pour que le progrès se traduise en résultats sensibles. Ce n'est que par l'emploi sur une échelle étendue de moyens de production plus vigoureux, ce n'est qu'en substituant sur beaucoup de points les engins mécaniques à la force de l'homme, qu'on peut espérer de réussir à combler la. différence. Ainsi, la vapeur ^eule pourra se faire contre-poids à elle-même.
CHAPITRE II
Effets par rapport à ragriculture, à Tindustrie et au commerce.
L'influence qu'exerce la facilité des transports résultant des voies ferrées sur le mouvement agricole, industriel et commercial, n'est pas difficile à saisir; il suffit d'ouvrir les yeux pour en être frappé.
En commençant par l'agriculture, nons considérerons d'abord les faits acquis; nous verrons ensuite les résultats qu'on peut attendre de l'avenir. La plus-value donnée à la terre est sans contredit l'un des résultats que les expériences contemporaines ont mis en lumière avec le plus d'éclat. Grâce à des exemples multipliés, l'économie actuelle est en mesure de procéder sur ce point par des affirmations catégoriques. L'augmentation a été si large dans certains pays, en Amérique notamment, qu'on a pu dire de quelques railways que les propriétaires des terres riveraines auraient eu intérêt à les établir à leurs frais ^. En France comme dans tous les autres états de l'Europe, un mouvement analogue s'est manifesté sur le parcours et dans le rayon des différentes lignes. On doit regarder encore comme appartenant à l'économie actuelle le changement radical opéré pour le
4 . Le prix minimum pour la vente des terres du gouvernement fédéral aux États-Unis est de 4 dollar â5 cents par acre (de 5 à 6 francs pour 40 ares environ). £h bieni on a vu des terres dans des régions tout à fait écartées, à 100 kilomètres de Chicago par exemple, qui n^aurdient pas trouvé d'acheteur au minimum du prix, se vendre 4,500 francs l'acre après l'établissenent d'un chemin de fer. Ailleurs, des terrains qui restaient en vente depuis 30 années ont de beaucoup dépassé le minimum, quoique placés dans les conditions les plus ordinaires.
transport des bestiaux , et en grande partie pour celui des vins. De plus, les mauvaises récoltes dans différentes contrées de l'Europe durant plusieurs années consécutives sont venues montrer que les chemins de fer peuvent opérer une répartition à peu près uniforme des céréales entre les divers points d'un pays. Il y a, par exemple, tel de nos départements les plus maltraités où le pain, au plus fort de la crise, n'a guère été payé plus cher que dans les autres, et où, sans les voies ferrées, on aurait eu à déplorer uiie véritable famine. Signalons un service d'un autre genre : les chemins de fer ont rendu possibles ces concours régionaux, ces expositions générales, ces congrès d'hommes spéciaux qui favorisent d'utiles comparaisons, tendent à propager les meilleurs systèmes et concourent à mettre au service de tous la science et l'expérience des plus habiles, — et qui étaient condamnés, avant l'expansion du réseau, à ne jamais sortir d'un cercle extrêmement étroit ^.
Un mouvement salutaire est commencé du reste dans diverses branches des transports agricoles. La nature encombrante de la plupart des articles qui les composent devait au début en restreindre singulièrement le cercle. Il fallait que les compagnies de chemins de fer fissent auparavant l'apprentissage de ces évolutions de tarifs grâce auxquelles on peut abaisser les taxes soit en raison de la distance parcourue, soit en raison des exigences propres à certaines matières. Encore bien peu développée, infiniment moins développée en France qu'en Angleterre et aux États-Unis, cette catégorie du trafic est celle qui profitera le plus des futurs perfectionnements de l'exploitation. Les essais tentés, les résul-
4 . Voir le Droit rural, par M. Jacques de Valserre?, page 528, sur rétat de ces institutions, il y a une quinzaine d'années.
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lables avantages inhérents à la division du sol. Grâce à ce principe « tout en conservant, disait fort bien Mt Rossi, les avantages politiques et moraux de la division des propriétés territoriales, nous en verrions les inconvénients économiques s'atténuer de jour en jour, et nous tendrions constamment vers le système le plus désirable peut-être, même sous le rapport de la production nationale ; car il n'est nullement prouvé que les grands seigneurs mettent le même zèle que les petite propriétaires à retirer de leur sol tout le produit qu'il peut donner^. »
Au moyen de l'association, on réunirait sans peine les capitaux qui manquent souvent pour la bonne exploitation des terres. Les divers frottements qu'amènerait l'application de ce principe ne sauraient manquer de contribuer en outre à propager au sein des masses rurales la connaissance des diverses institutions fondées en vue de venir en aide aux intérêts agricoles, notamment des institutions de crédit. On concevra mieux l'importance de ces dernières si l'on veut se rappeler que le montant de la dette hypothécaire a été évalué, d'après un compte remontant déjà assez loin, à plus de 11 milliards 500 millions, dont l'intérêt à 5 pour 100 s'élevait à 575 millions ^. Ajoutons que la valeur de la propriété immobilière en 1851, d'après une enquête de l'administration des finances, arrivait à 83,744,000,000 de francs produisant un revenu de
1. Cours d'économie politique, tome II, page 4 48. — Dans un mémoire concernant V Influence de la division des successions sur la fortune publiqm, M. Hip. Passy a réuni, avec rautorité qui s'attache à ses travaux, divers traits propres à tempérer certaines appréhensions excessives : Mémoires de l* Académie des Sciences morales et politiques, 2"* série, t. II, p. 283.
«. Système financier de la France^ par M. le marquis d'Audiffret
2,643,366,000 francs *. Il est démontré du reste que là où les voies de communication sont les plus faciles et les plus multipliées , le capital est le plus abondant. On dirait qu'il ne peut circuler que sur des routes trèsfréquentées. Or, les chemins de fer, étant éminemment favorables à la circulation, sont par suite éminemment propres à entraîner le capital après eux. Jugez la conséquence pratique : si en répandant les capitaux dans les campagnes, on parvenait à améliorer la culture de manière à procurer un centime seulement de diminution sur le prix de chaque kilogramme de pain, on réaliserait par année une économie énorme que permet d'apprécier le passage suivant d'un rapport de la Société du crédit foncier: « Quand le pain est à 15 centimes le 1/2 kilogramme, on en consomme en France pour 5,400,000 fr. par jour environ ; si le prix du pain augmente de 1 centime le 1/2 kilogramme, la dépense quotidienne augmente de 360^000 fr. »
Le mode d'action des chemins de fer sur l'industrie et sur le commerce est identique au fond à celui dont nous venons de décrire les principaux aspects ; il peut aussi se résumer en ce mot, faciliter les transports. Cependant quelques points particuliers à ces deux autres grandes branches de travail veulent être spécifiés. Pour bien saisir la relation existant entre les voies ferrées et la production industrielle d'abord , il est indispensable de se former une idée très-nette, très-catégorique de ce qui caractérise essentiellement l'industrie moderne. 11 ne suffirait pas de dire que l'industrie moderne c'est l'industrie transformée par la triple intervention des machines^ du capital et de la science^ et se distinguant de
4 . De la division du sol et de la valeur croissante de la propriété immobilière^ par M. Wolowski (Revv£ des Deux Mondes). n. 23
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considérables. Ajoutons encore qu'il y a entre l'industrie moderne et l'industrie ancienne un dernier signe différentiel qui se lie également à la question des transports. Le travail ancien se montrait souverainement lent à modifier ses procédés; c'est incontestable. Les mêmes instruments se perpétuaient à travers les siècles; ils passaient de génération en génération sans subir aucun changement. Il n'est pas démontré que la laine fût filée il y a cent ans par les fileuses de la Normandie, de la Bretagne ou du Berri, autrement qu'elle ne l'était da temps de Lucrèce. Autant ce servi le attachement à la routine, cette torpeur insurmontable, pesait sur l'industrie qu'elle tenait murée dans une étroite arène, autant Tesprit de transformation et l'esprit de perfectionnement ouvrent au-devant du travail contemporain de plus en plus larges perspectives. Chercher, chercher toujours, ne voir dans un progrès accompli qu'un échelon vers un résultat meilleur, tenter chaque jour des combinaisons neuves, mettre en jeu de nouveaux appareils, pousser avec audace des reconnaissances infatigables dans le champ de l'inconnu, tel est le rôle que l'industrie remplit à notre époque. Aussi bien, est-ce à son initiative . que l'esprit humain doit évidemment, de nos jours, ses plus belles conquêtes dans ce mystérieux domaine de la vérité, .dont l'antique Prométhée attestait déjà la terrible profondeur. L'invention, c'est-à-dire le mouvement incessant vers des vérités nouvelles, constitue l'essence de l'industrie, ea vis quœ investigat occulta^ inventio dicitur {Gic.) . Or, cet esprit d'invention, qui obligea renouveler si fréquemment les engins des fabriques, suppose qu'on jouira de voies rapides et économiques; car il faut souvent faire venir de loin les appareils et les oulils. Ainsi, en dernière analyse, les chemins de fer, qui
sont comme la résultante des progrès de l'industrie moderne, apparaissent maintenant comme une condition suprême de ses futures conquêtes.
Dans le champ du commerce la relation devient encore plus frappante, s'il est possible. L'échange, entendu dans la plus large acception du mot, implique de toute nécessité le fait du transport. Que le transport soit rapide, qu'il soit régulier, qu'il soit sûr , voilà l'impérieux besoin des transactions commerciales : or ne sontce pas là précisément les conditions qu'offrent les voies ferrées? Mille avantages résulteront de la rapidité même, triomphant du temps et de l'espace, rendant les relations plus fréquentes, plus intimes. On sera conduit peu à peu à uniformiser les usages commerciaux si variables d'ordinaire, même entre des places fort rapprochées les unes des autres. Déjà nous avons vu l'administration publique consulter nos Chambres de commerce sur la question de savoir s'il n'y aurait pas utilité à rendre uniformes les conditions de tare et d'escompte et les termes à accorder pour la livraison des marchandises. Ce n'est là qu'un premier signal; le cercle des simplifications est appelé à s'élargir. L'exemple pourra plus tard réagir par delà les frontières qui séparent les différents pays. Que de complications, que de dépenses seraient évitées si la fréquence des rapports de peuple à peuple amenait seulement l'uniformité tant souhaitée déjà des monnaies, des poids et des mesures !
On s'était peut-être un peu hâté de prédire que les chemins de fer, en rendant extrêmement commodes les négociations courantes du ^commerce, allaient porter un coup terrible à une antique institution, à ces grandes foires dont quelques-unes en France et hors de France sont célèbres dans le monde entier. Les satisfactions
d'états et de territoires, qui comptent aujourd'hui plus ou moins largement dans le bilan de la puissance américaine, seraient encore complètement déserts! Ni leMichigan, ni le Wisconsin, ni l'Iowa, ni le Kansas, ni le Minnesota ne se seraient peuplés. C'est la locomotive qui a poussé devant elle de station en station des essaims de pionniers s'en allant chaque jour un peu plus loin lui fixer un nouveau rendez-vous.
Ces grandes migrations auxquelles je viens de faire allusion, ces migrations s' opérant non plus de telle partie d'un pays à telle autre, mais de continent à continent, sont à jamais destinées à se ressentir de la facilité des communications résultant des voies ferrées. Songez à ce qui s'est passé près de nous. Aussitôt qu'ont éié ouvertes les lignes européennes gagnant les ports de la Manche ou de la mer du Nord, on a vu grossir le flot de ces « expatriations libres et spontanées qui présentent à la fois, disait naguère M. Franck à l'Académie des sciences morales et politiques, le moins d'inconvénients et le plus d'avantages tant au pays que l'on quitte parce qu'on y est de trop, qu'à celui où l'on va avec la certitude d'y trouver l'emploi de son intelligence et de sa force ^. » On a dû réglementer ces émigrations dans l'intérêt des émigrants, dans l'intérêt de familles pauvres et simples, venant du fond des campagnes, parlant souvent une langue étrangère, peu aptes à se prémunir contre des pratiques abusives. Mais on ne saurait entraver le cours de ces déplacements sans blesser, dans Tune de ses manifestations les plus légitimes, le principe de la liberté humaine. La voie ferrée n'est ici, en définitive, qu'un moyen mis à la disposition des hommes pour se
4. Rapport sur un savant mémoire de M. Jules Duval concernant rémigration au xix* siècle.
répartir plus facilement entre les divers points du globe d'après les éléments que le travail y trouve à féconder.
CHAPITRE IV
Effets sur la richesse immobilière et sur la richesse mobilière; sur l'impôt, la dette publique, les institutions de crédit.
Il s'est accompli en France de notre temps un changement d'une haute portée dans le rapport existant entre la fortune mobilière et la fortune immobilière, et par suite dans l'influence sociale de l'une et de l'autre. Soit en multipliant les titres mobiliers, soit en contribuant à imprimer un élan inconnu jusque-là à rémission des valeurs industrielles, les chemins de fer ont énergiquement secondé cette grande transformation. Jadis on considérait la possession de la terre comme la meilleure garantie, disons comme la^eule garantie, pour la stabilité politique ; on partait de cette idée que la terre attache particulièrement au maintien de l'ordre établi. Tant que le domaine de la richesse mobilière était tout à fait restreint, tant que l'industrie moderne ne lui avait pas ouvert de nouveaux et immenses horizons, l'hypothèse pouvait s'accorder avec la réalité. Tout a été changé par le prodigieux essor du capital mobilier. De telle sorte qu*on pourrait soutenir aujourd'hui qu'au point de vue même où l'on se plaçait jadis, l'élément nouveau a pris l'avantage. N'est-il pas visible qu'il se ressent le plus vivement des commotions politiques dont l'effet peut aller parfois jusqu'à l'anéantir? Aussi les garanties offertes par la propriété mobilière dans ses conditions présentes tendentelles visiblement à devenir le point d'appui principal de la
II
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société renouvelée. ïl est certain qiie la propriété ttobîlièi'é a au-deVant d'elle une arène sans bornes, tandis que la richesse immobilière rencontre bientôt des limites infranchissables. La première, en outre, est plus facilement à la portée de tous. Ajoutons qu'avec la disparition croissante des grands domaines, la propriété immobilière voit réduire le patronage qu'elle exerçait, et par conséquent s'amoindrir encore de ce côté les garanties qu'on lui avait jadis exclusivement attribuées.
Prétendre conclure de ces faits que les regards vont se détourner de la terre et que le capital immobilier du pays va perdre de sa valeur, ce serait s'abuser gratuitement. Les chiffres de l'enquête officielle effectuée en 1850, et auxquels j'ai déjà fait allusion, établissent que, dans l'espace de 30 années, de 1821 à 1851, la valeur vénale de la propriété immobilière s'est accrue de 50 pour 100, et son revenu de 67 pour lÔO ^. L'un et l'autre élément continueront de s'accroître encore. Alléchés par la spéculation, les capitaux peuvent bien un moment s'éloigner du sol ; ils ne sauraient échapper longtemps aux séductions que la terre possède ; ils reviennent bientôt d'eux-mêmes à la propriété immobilière. L'abandon de l'agriculture par les capitaux ne peut donc jamais être considéré que comme un incident transitoire. Une fois que la spéculation industrielle a réalisé ses bénéfices, elle est jalouse de les incorporer au sol. Tel est le cours naturel des choses. Toujours,
4 . Voir rétude de M. Wolowski sur la valeur croissante de la propriété immobilière j citée plus haut page 353.— Un tableau du mouvement des cotes fonciètxBS de 4835 à 1842, extrait du curieux travail de M. Hippolyte Passy sur les divers systèmes de culture, ûgure daas cette étude parmi beaucoup d'autres données statistiques d'un véritable intétèt.
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tfaîlleurâ, il se rencontre sous le toit du cultfvdiieuir (juelque sacoche pleine pour acquérir cette terre arrosée de tant de sueurs et objet de tant d'amour.
Ce qui est irrévocablement évanoui, c'est donc seu*îement le rapport entre les deux termes de la richesse nationale. Ici, point de retour possible. Les chemins d« fer augmentent bien, comme nous l'avons vu, la valeur et le revenu de la propriété immobilière ; mais ils développent avec une rapidité infiniment plus grande, dans des proportions infiniment plus larges, le capital industriel. Par le rayonnement dont ils sont le vaste foyer, ils communiquent une chaleur toujours nouvelle à toutes les branches de la richesse mobilière. C'est dans ce second plateau de la balance que leur influence pèse du poids le plus décisif.
Si nous prenons dans leur ensemble ces effets constatés par l'observation pour les apprécier au point de vue des revenus de l'étal, c'est-à-dire de l'impôt, il est visible que la somme de la matière imposable s'accroît sans cesse; c'est une conséquence des stimulants que les voies ferrées portent en elles-mêmes. Aussi le développement du réseau a-t-il eu pour résultat d'ouvrir au trésor public des sources abondantes. Mais où Tinfluence des chemins de fer en ce sens-là se manifeste avec le plus d'énergie, c'est dans le cercle de ces contributions que nous appelons contributions indirectes^ et parmi lesquelles figurent tous les droits imposés sur les articles de consommation. La progression des recettes y apparaît aussi constante que rapide. Elle avait déjà suivi, même avant la construction des chemins de fer, l'élan imprimé au travail industriel comme aussi l'amélioration des anciennes voies de communication. La marche ascendante devient bien plus sensible aussitôt que les chemins de fer
commencent à sillonner le pays. En 1847, le produit total — qui était en 1815 de 322 millions et en 1831 de 549 millions — arrivait à 771 millions. Dix ans plus tard, il dépasse le chiffre d'un milliard ^. En 1861, malgré les changements si profonds opérés dans notre système commercial et qui ont affecté immédiatement plusieurs branches des revenus indirects, il monte à 1,100 millions de francs (1,099,566,000). On n'a pas de peine à s'expliquer cette effervescence , si l'on songe au rapport, que nous avons signalé entre la consommation et la circulation. Le double mouvement s'effectue ici en deux lignes parallèles avec une exactitude en quelque sorte mathématique.
Outre les revenus qu'ils procurent à l'état par le canal des contributions ordinaires, les chemins de fer peuvent-ils en donner d'autres au moyen d'un impôt spécial? Nous ne parlons pas de la taxe établie sur le prix des places ^, qui continue un système antérieur aux voies nouvelles, ni des charges concernant le transport des dépêches, celui des troupes, etc., qui peuvent être regardées comme de simples redevances. L'impôt auquel nous faisons allusion, c'est un impôt affectant les voies ferrées, ou plutôt les titres qui les représentent considérés comme valeurs imposables. En fait, la question a été résolue affirmativement par la loi du 23 juillet 1857
1 . Mémoire de M. le marquis d'Audiffret, dans le Compte rendu de TAcadémie des sciences morales et politiques publié, sous la direction de M. Mignet, par M. Ch. Vergé.
2. Loi du t juillet 4838. — • On ne lira pas sans intérêt qu'en 4792 la ferme des messageries était de 600,000 francs; en 1838, au moment où intervenait la loi précitée, la taxe sur les messageries montait à 5,600,000 francs. En 1861 , l'impôt du dixième sur les chemins de fer a rendu 22,095,242 francs, pour une recette d'environ 483 millions, y compris le chiffre de l'impôt.
sur les valeurs mobilières; mais le monde financier s'est complu à envisager cette mesure comme transitoire. De temps en temps, des vœux s'élèvent encore de son sein pour solliciter l'abrogation de la loi du 23 juin. Aujourd'hui, après le délai qui s'est écoulé, on peut, ce nous semble, considérer la question comme une question jugée. Elle n'a pas même été soulevée dans le plan financier de M. Ach. Fould, au mois de janvier 1862. Aussi bien faut-il avouer que l'impôt sur les valeurs mobilières satisfait complètement à cette condition essentielle de tout impôt de porter sur une richesse effective. De plus, il est d'une perception aisée ; enfin, la forme sous laquelle il est prélevé ne saurait entraver les transactions d'une manière sensible *. Nous savons bien qu'à l'origine cet impôt faisait partie des mesures dirigées contre les convulsives ardeurs de la spéculation. C'était un de ces freins destinés, comme on l'a dit, à diminuer les chances d'accident sur la pente rapide où l'on allait se trouver emporté 2. Oui sans doute; ne confondons pas toutefois des éléments fort distincts : si telles et telles dispositions intervenues dans le même temps — les entraves, par exemple, mises à l'accès du marché des valeurs — n'étaient que de simples expédients, l'établissement d'un impôt sur les titres mobiliers répondait au contraire à une pensée de souveraine équité. Seulement, dès que cette contribution revêt un caractère de permanence, il n'y a plus 3.ucune raison pour en exempter les titres nominatifs.
1. Voyez, pour les principes et les traditions, Y Histoire des impôts généraux sur la propriété et le revenu, par M. Esquirou de Parieu. — L'idée de Fimpot sur les valeurs mobilières avait été combattue par M. de Chasseloup-Laubat dans un travail publié par la Revus des Deiue Mondes, 4*' mars 1857.
% M. Adolphe Guéroult.
Déjà nous avons dit quelques mots dans cet ouvrage^ de ressources tout à fait distinctes des impôts, ressources que les chemins de fer ménagent au trésor pour le moment où les concessions actuelles prendront fin; répétons qu'il se constitue là un fonds qui pourra servir à l'amortissement d'une partie de la dette publique. Les combinaisons les plus diverses ne manqueront pas de se présenter pour utiliser ainsi la propriété pleine et entière faisant retour au domaine. Supposons le moment arrivé suivant les conditions prévues : le gouvernement serait libre d'introduire dans le bail renouvelé avec l'industrie les clauses financières qu'il jugerait le plus utiles au bien général. Qu'une part soit faite à la réduction des tarifs, rien de plus juste. Une autre part ne pourrait-elle pas être réalisée en des titres spéciaux livrés à l'état par les concessionnaires et qui seraient offerts aux" rentiers en échange de leurs rentes, sauf à encourager la novation par quelque avantage particulier. Autre hypothèse. On pourrait astreindre les compagnies à amortir ellesmêmes chaque année pendant la durée de la concession une certaine somme de renie, par l'achat de coupures qu'elles remettraient au trésor pour être rayées du grand livre. Le moment n'est pas arrivé, bien entendu, de passer au crible d'un examen sévère tous les projets susceptibles de conduire au but. Dès à présent cette prévision doit compter néanmoins parmi les résultats financiers que pourront recueillir les générations futures.
A mesure qu'on avancera vers le terme, la pensée de cette éventualité sera de nature à agir favorablement sur le crédit de l'état. Déjà le crédit public est redevable, pour une large part, à l'impulsion résultant des voies ferrées, des
^ . Tome I", page 25.
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rapides développements que nous lui avons vu prendre. De même, le crédit privé s'en est heureusement ressenti. L'^-yénement des chemins de fer aura été sur ce terrain-r là, comnie sur beaucoup d'autres, 1^ point de départ d'une transformation complète» Des combinaisons tout h fait neuves ont été inaugurées. De nouvelles institutions ont surgi autour de la Banque de France qui règle chez nous le niveau du crédit ^ , et à laquelle cette mission seule suffirait pour imposer en toutes circonstances l'esprit^ouvçrnemental. Ainsi nous avons vu se constituer la Société du crédit foncier dont Je nom indique le rôle, la Société du crédit industriel et commercial chargée de faire circuler le crédit dans les mille ramifications de l'industrie et du commerce, la Société générale de crédit mobilier qui s'était plus spécialement proposé de stimuler sous une certaine forme, de soutenir en une certaine ligne l'esprit d'entreprise, le Comptoir d'escompte qui facilite les opérations courantes du commerce, et vingt autres institutions toutes privées ayant une tâche analogue. Les chemins de fer ont eu leur sous-comptoir spécial. L'élément nouveau introduit û^m J'e^rène industrielle et financière n'a donc pas manqué d'organes. C'était une illusion de croire, au moment ou le crédit 3'est trouvé le plus resserré, que pour sortir d'embarras on aurait dû créer une nouvelle institution, une banque des chemins de fer. Le crédit ne se fabrique p.as. Les banques n'ont d'autre rôle que de faciliter la circulation , et ce rôle suppose bien entendu que les éléments à faire circuler existent par avance.
Les voies ferrées ont notablement contribué à vulga-
1 . On peut voir, sur Torganisation de la Banque de France, l'ouvrage intitulé Adnpinùtrq^tion financière de la France, par M. le chevalier Ch. de Hock, traduit de Tallemand par M. A.-F. Legentil, pa;ge ^9$.
une marge assez grande à l'augmentation des dividendes actuels^. De plus, la participation directe de l'état a toujours paru difficile à organiser; il ne serait ptùt étonnant qu'avant l'échéance de 1872 ce mode peu sûr de prélèvement fût écarté, grâce à des stipulations d'm autre genre. A l'heure qu'il est, les compagnies ne paraissent pas se préoccuper beaucoup de l'éventualité du partage.
Il n'en saurait être ainsi de l'établissement de œs lignes latérales faisant concurrence aux lignes anciennes, comme l'extension du réseau doit en amener chaqoe année. Le danger peut devenir sérieux. Le cas où des compensations ont été stipulées avec une compagnie voisine, comme cela est arrivé pour la compagnie d'Orléans avec celle de Lyon, au sujet du chemin da Bourbonnais, est un cas exceptionnel. Avant d'arrêter son jugement , on doit prendre garde néanmoins à l'état économique des contrées parcourues. Dans les pays où les ressources abondent, la multiplicité des lignes peut susciter des éléments de trafic inattendus qui viendront neutraliser bientôt la cause de réduction qu'on avait redoutée.
Une circonstance particulière préoccupe les parties intéressées dans les chemins français^ disons même l'opinion publique, parce que cette circonstance pourrait réagir sur le crédit de l'état. Nous voulons parler de l'échéance de 1865, de cette date où commencera d'être appliquée la loi du 11 juin 1859 qui est venue changer
1. Des calculs permetlent d*établir le parallèle suivant entre les revenus du dernier exercice et les revenus qui seraient réalisés avant tout partage : 4° dernier exercice, Nord, 65 fr. 50 c. ; Lyon, 63 fr. 50 c. ; Orléans, iOO fr.; Est, 40 fr. ; Ouest, 37 fr. 50 c. ; Midi, 35 fr.; V revenus avant partage, 83 fr., 76 fr., 438 fr. 45 c, 56 fr., 58 fr. 85c., et 65 fr.
si profondément Téconomie de nos voies ferrées. Qu'on l'ait ou non prévu, il faut bien se résigner à ce que la 5 combinaison nouvelle provoque une certaine inquiétude I durant la période d'expectative que nous traversons jus- 5 qu'en 1865, pour entrer ensuite, et cela pour cinquante I années, dans le régime, transitoire encore, de la séparation des deux réseaux. Cette menace suspendue si longtemps à l'avance, et par la force même des choses, sur l'horizon financier, aurait suffi, au point de vue de la pratique , pour fournir un sérieux argument contre le régime imaginé en 1859.
Prenant la combinaison pour ce qu'elle est en ellemême, nous avons à nous demander sur quel fondement reposent les craintes manifestées. Y a-t-il des raisons pour que le marché des valeurs conçoive des alarmes et de vives alarmes? Que les lignes nouvelles doivent produire moins que les anciennes, c'est incontestable ; mais est-on en droit de conclure de ce fait qu'à la période des gros dividendes va succéder, en 1865, la période des dividendes démesurément réduits? On a vu les traits essentiels du système de 1859^. On sait que l'état garantit pour le nouveau réseau sur une somme convenue ^ un intérêt de 4,65. Comme le taux des emprunts dépasse ce chiffre d'environ 1 fr. 20 c, la différence retomberait dès l'abord sur les revenus de l'ancien réseau, si les produits du nouveau ne la couvraient pas. De plus, l'état, n'ayant entendu faire qu'une avance , doit se récupérer
Pages 152 et 332 ; pour la page 152, voir à l'erratum
2. Les sommes indiquées en note, page 151, ne concernent que les concessions à titre définitif. La garantie totale embrassant les concessions éventuelles et les concessions définitives porte sur les chiffres suivants : Nord, 200 millions ; Lyon-Méditerranée, 1 milliard 1 25 millions; Orléans, 815 millions; Est, 522 millions; Ouest, 307,500,000; Midi, 132 millions.
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des fiommes payées par lui sur les produits mêmes derao* cien réseau. Toutefois, cette compensation ne s'exécute pas immédiatement; elle ne s'exerce qu'à dater du moment où la recette nette de ce réseau atteindrait un chiffre dont les compagnies sont encore loin.
Les questions concernant l'avenir financier, qui nais* sent d'arrangements aussi complexes, ne sauraient étr« ramenées à des termes bien simples. Il faut se demander si le nouveau réseau pourra couvrir l'intérêt de ses emprunts; il faut se demander si le produit kilométrique net de l'ancien dépassera les chiffres spécifiés dans les transactions : au premier cas, point de sacrifice pour personne; au second cas, prélèvement sur les produits pow désintéresser le trésor si l'intérêt n'a pas été couvert jusqu'à 4,65. Ce n'est pas tout : un élément inconm reste en perspective, le prix de revient du nouveaa réseau. Or, parmi les hommes qui ont comparé, je ne dis pas seulement en France , mais dans la plupart des autres pays , les devis de construction et le prix effectif des lignes terminées, en est-il un seul qui voulût tenir pour infranchissables les évaluations de i859? Non, sans aucun doute. Il est vrai que déjà nous avons va exprimer l'opinion qu'au cas où les prévisions seraient notablement dépassées , on n'invoquerait peut-être pas en vain ce qu'on appelle toujours la bienveillance da gouvernement. Mais quand la science raisonne sur une situation, elle est obligée de se reporter aux lois qui l'ont faite ; elle ne peut suivre dans leurs variables accès les conjectures du monde des affaires. La donnée actuelle, la donnée précise , la donnée acceptée , ô'est que la garantie du trésor cesse au delà d'un certain chiffre. Si la dépense va plus loin, les charges des compagnies en devront être augmentées. Prise dans ces termes, les
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seuls que là loi autorise , l'éventualité serait évidemment menaçante. Cette hypothèse par bonheur ne marche pas seule; à côté d'elle, il y en a deux autres qui sont de nature à lui opposer un contre-poids. D'abord, le nouveau réseau ne sera pas muré dans les recettes qu'il donnera dèd le principe ; le chiffre au contraire en augmentera J)eu à peu ; les observations recueillies ailleurs donnent è. cette probabilité le caractère d'une certitude. De plus, tomme cela est également arrivé maintes fois, il y a des iignes semblant au premier coup d'œil très-mal placées qui verront naître autour d'elles les éléments d'un fret înei^éré. Ajoutons que les charges résultant, pour les compagnies, des nouvelles constructions seront plus ou moins atténuées par les produits que l'exploitation complète du nouveau groupe procurera infailliblement aux lignée primitives.
Cette analyse était indispensable pour permettre d'arriver, à travers le labyrinthe des conventions de 1859, à des conclusions un peu claires, un peu précises. A nos yeux, si la construction du nouveau réseau s'exécute avec l'économie désirable , avec cette économie que permet aujourd'hui l'expérience acquise; si l'on parvient ensuite, comme, les perfectionnements se réalisant chaque jour donnent lieu de l'espérer, à exploiter ce réseau dans des <5onditions moins coûteuses qu'on ne l'avait pu d'abord pour l'ancien, l'échéance de 1865 est infiniment moins redoutable qu'elle ne le paraît. Plus on pénètre dans l'intérieur de chaque groupe en particulier et plus la cause d'inquiétude semble s'amoindrir. Précisons notre pensée tout en restant dans des termes généraux, et sans sortir bien entendu des données de l'hypothèse. Sur les six grandes compagnies françaises, il s'en trouve une dont l'avenir > à notre avis , n'est aucunement mis
en question par l'échéance en perspective. Nous en voyons ensuite deux autres ayant les chances les plus sérieuses pour quMl en soit à peu près de même à leur égard. Une quatrième, si elle en souffre, n'en souffrira que temporairement. Le doute est plus grand pour les deux dernières, quoique l'une d'elles au moins possède encore quelque moyen de compensation. L'analyse scientifique, qui met à nu les côtés faibles du régûne de 1859, n'aboutit donc pas, cependant, — à moins de supposer quelqu'un de ces événements imprévus qui bouleversent toutes prévisions, — à justifier l'émotion ressentie. Aux conditions ci-dessus spécifiées et dont le gouvernement, pour ce qui le regarde, s'est déjà montré jaloux d'encourager l'accomplissement, la terrible échéance peut en général être attendue de pied ferme. Le marché des valeurs n'a pas de solides raisons pour en être dès à présent agité.
Éventualités concernant des inventions nouvelles. — Aérostats. ApplicatioDs de rélectricité. — Sur Tépuisement des mines de houine.
Arrivons à des craintes qui, franchissant le temps, s'en vont bien au delà des termes de 1865 et de 1872, ou plutôt qui ne se localisent sur aucun point de la durée. Ces craintes s'attachent en effet à Thypothèse que des inventions nouvelles pourraient bien venir un jour ou l'autre détrôner la locomotive et ruiner les chemins de fer. Certes, en face des progrès réalisés dans les sciences naturelles depuis trois siècles, et des conséquences sans nombre qu'on en a tirées de nos jours pour les applications industrielles, il serait souverainement
téméraire d'assigner des bornes àTesprit d'invention. Il n'est pas défendu toutefois de raisonner d'après les éléments que nous possédons aujourd'hui, et de voir si quelques-uns des essais déjà tentés, et qu'on a regardés comme plus ou moins sérieux , sont effectivement susceptibles de troubler le règne des voies ferrées.
On a parlé de la navigation aérienne. Que faut-il craindre de ce côté-là? Admettez un moment qu'en dépit d'obstacles que la science physique paraît croire invincibles, admettez qu'un heureux coup de génie dote le monde d'un moyen de diriger les ballons ; les chemins de fer vont-ils dès lors se trouver inutiles? Pas le moins du monde. L'imagination la plus aventureuse ne saurait rêver que des masses un peu lourdes puissent jamais circuler dans les airs. Il faudrait toujours opposer au poids de l'air le poids d'un gaz plus léger. Or, observez quelle dimension revêt aujourd'hui l'aérostat chargé de gaz hydrogène, quand il doit enlever une nacelle et trois ou quatre personnes. Quelle quantité de ballons il faudrait pour amener de Marseille à Paris le fardeau que supporte un train de marchandises avec ses trente ou quarante wagons ! De quel prodigieux amas de gaz n'aurait-on pas besoin pour conduire seulement de la capitale dans le parc de Versailles la foule des promeneurs qu'y attire le brillant soleil d'un dimanche d'été! Les chemins de fer garderaient donc un rôle même auprès des ballons les plus perfectionnés *.
Mais l'électricité n'est-elle pas réservée à un avenir merveilleux que l'esprit ne peut sonder, et qui pourrait bien transformer de fond en comble le système actuel de la locomotion ? Ici, nous sommes en effet dans une arène
4. Voyez, sur les tentatives faites, les Ballons ou Histoire de la locomotion aérienne j par M. J. Turgan.
II
SM ÊC09ÏDMIS De€ OHEMINfi DE FBR.
6ti l'imprévu peut acquérir tout à coup les proportioÉ les plud grandioses. Jusqu'à ce Jour, oependant, on n'a pas construit de moteurs électriques d^une très-granè puifisance, d'une puissance telle que l'exigerait le 8e^ vice des chemins de fer. Cela se pourrait à la rigueur} mais cette possibilité n'appartient encore qu'au mondede la théorie, parce que la réalisation obligerait à dépenser des sommes énormes. Sans parler de quelques difficulté de détail, on doit dire qu'il ne serait possible de faiit remorquer les trains par l'électricité, qu'à des prix d'une élévation fabuleuse. L'électricité est extrêmement chère dès qu'on opère sur une grande masse. La force nécessaire est alors obtenue à bien meilleur marché par le charbon et la vapeur d'eau, que par le subtil fluide. En fait de moteurs électriques, le domaine de l'illuson commence dès qu'on vise h des effets un peu considérables. Nous ne voulons pas dire qu'on ne découvrir! point quelque moyen de produire l'électricité à meilleur marché qu'aujourd'hui. On a déjà effectué des améliorations précieuses sous ce rapport. Dans la méthode actuelle, on emploie le zinc et les acides. Le zinc est è tous les éléments conducteurs altérables celui qui coûte le moins cher relativement à l'effet obtenu. Et cependant avec cet aigent la dépense est très-forte si l'on veut un résultat énergique. On pourra trouver, dira-t-on, des substances moins coûteuses que le zinc qui auront une force électro-motrice aussi grande^ Oui sans doute, el nous l'espérons ; seulement il ne s'agit pas d'atteindre quelques réductions minimes sur les prix; il en faudrait d'immenses avant que devînt possible la construction des grands moteurs, des moteurs propres aux chemins de fer.
Que devons-nous conclure des constatations les plus
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T^etttès eh fait d'éleétricité ? D'abord^ au point de vue de la théorie, il est visible qu'on arrive chaque jour dar Vanteige à se rendre compte des faits nouveaux eh reconnaissant les principes dont ils dépendfenti Mais letisuite, au point de vue de la pratique, nous «M)mmes loin de toutes réalisations applicables aux voies ferrées. Il y a quelques années, on avait paru croire que l'électricité allait immédiatement fournir à l'industrie des moyens propres à transformer tout à coup son outillage. Il est alors arrivé ce qui arrive d'ordinaire^ après des découvertes importantes, dans toutes les carrières où fe'exerce l'activité de l'homme : les aspirations vont pluis loin ique les résultats. Sur la foi de premiers succèSj, des ei^érances exagérées prennent leur essor, et on s'étonnle bientôt de se heurter contre des obstacles imîp revus; A des jours de rapides développements succèdent des jouis d'attente plus ou moins longue. Nous en sommes préci- •feément à ces heures d'attente en ce qui concerne l'application des mystérieuses puissances de l'électricité. Parce que les désirs ont couru, trop vite, ce n'est pas une raison pour tomber dans le découragement. Ife moment actuel n'est pas d'ailleurs un moment de stén rile torpeur; tant i^'en faut. Là science se recueille en se livrant à d'infatigables investigations, la pratique se familiarise de plus en plus avec les moyens déjà connus. Ce sont là d'excellents gages pour l'avenir. C'est ainsi que s'élaborent les grandes inventions qui font époqite dans les âinnales de l'humanité *.
Ainsi, dans le domaine des combinaisons électriques, nous ne récusons pas à l'avance les triomphes du lende-
4. Voyez le Traité d électricité, par M. Becquerel, de ritistitut^ et M. Edmond Becquerel; — Moteur à air dilaté par les gaz enflammés au moyen de l'électricité^ notice par M. Paul iJalloz.
d'un bon placement sont donc i sûreté du capital, ce qu en implique la disponibilité facile en cas de besoin; chances de voir s'accroître ce capital et aussi Tiatérêt qoMl donne. Si l'on applique ces idées aux compagnies de chemins de fer, on voit tout d© suite que les meilleures doivent être celles où Ton trouve réuniei? au plus haut degré les circonstances spécifiées tout à l'heure comme favorables à l'augmentation des produits. Ce n'est pas tout : l'opération ne saurait être réputée sûre que si elle s'effectue dans un pays où l'état politique présente une certaine fixité, si la marche de l'affaire y peut être suffisamment éclairée par la discussion, suffisamment protégée contre des entraves arbitraires , enfin si les titres qui la représentent figurent dans le grand courant de la circulation, c'est-à-dire s'ils sont aisément négociables.
Pour interroger sous ces divers rapports l'avenir financier des réseaux existant dans le monde, nous adoptons Tordre même suivi déjà dans les autres parties de ce livre. Voici d'abord un groupe dans lequel ne comptent guère les capitaux français, mais qui occupe une trop large place sur le bilan général du monde , pour pouvoir être ici passé sous silence , — le groupe angloaméricain. Les deux réseaux dont il est composé, celui de la Grande-Bretagne et celui des États-Unis , sont loin de promettre, nous le savons déjà, des résultats semblables. Pour les lignes britanniques, c'est un désavantage, au point de vue du produit financier, de rencontrer aussi près de leur point de départ l'infranchissable muraille de l'Océan. En vain l'énergique activité de nos voisins cherche à les prolonger en quelque sorte au delà des rivages de la mer à l'aide d'une navigation régulière et rapide ; ces prolongements indirects ne sont possibles,
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dm du moins ils n'ont une importance réelle pour le trafic des voies ferrées, que sur* quelques points privilégiés, toujours en fôrl petit nombre. L'avenir firianoîèt^ quoi qu*on fasse, est donc limité par la nature même poiit les raihmys d'outre - Manche. Les chances se restreignent au développement spécial de H société britannique, de son industrie , de soft commerce ; les lignés anglaises ne doivent guère jamais servir qu'à ïa popolati@(» anglaise, qu'aux ptx)duits anglais.
Loin d'être étroitement resserré, Thorizon s'ouvre au-devant des chemins américains avec des promesseè sans cesse grandissantes. Les prolongements dirigés* vers l'ouest conquièrent chaque jour de nouveaux éléments de fret pour tout le faisceau de ces lignes sanè^ nombre qui servent de trait d'union entre Pintérieur du continent et les pays maritimes. Sur tel ou tel point, tes espérances seront peut-être déçues. Ici , la concurrence des voies navigables, là, une vicieuse constitution des compagnies, ailleurs, des conceptions hâtives et aventureuses pourront occasionner la perte totale ou partielle du premier capital; mais de t^ls accident B^altèrent point la solidité du fonds sur lequel porte en Amérique la future fortune du réseau considéré dansî son ensemble.
Si nos yeux se rapprochent de nous , pour se porter d'* abord sur l'Europe centrale confinant à nos frontières de l'est, nous sommes frappés de ce premier fait que les chemins de fer s'y présentent devarrt Tavenir, comme ceux des États-Unis, avec l'immense avantage de pouvoir compter longtemps sur des affluents nouveaux venant grossir le flot de la circulation. L'isolement B*est ici qu'une exception ; déjà les grandes artères se prêtent tes unes les autre» un mutuel concours et reçoivent le
tribut de cent lignes accessoires. Dans le champ ouvert du côté des régions orientales, les expansions seront moins rapides sans doute que dans l^ouest américaiD; mais on ne saurait guère non plus leur assigner encore de limites. Sur tous les points de ce vaste groupe, je le reconnais, les revenus ne promettent pas de s'augmenter en d'égales proportions. Les situations sont essentiellement diverses. Ainsi l'accroissement sera peu sensible dans les contrées où les lignes ont surtout un caractère local. Tel est le cas en Hollande, quoiqu'il faille dire que ce pays cherche, par les voies dirigées vers le Rhin, à créer des canaux de dérivation au transit germanique. En Belgique, nous avons vu s'élargir le terrain de l'internationalité et en même temps les espérances financières qui s'y rattachent. Cependant, les lignes laissées à l'industrie particulière, dont le parcours est toujours plus ou moins restreint, sont, pour la plupart, en dehors du cercle de la grande circulation. Aussi ne forment-elles pas des placements que les capitaux français doivent rechercher avec beaucoup d'ardeur. Une même conclusion s'applique-t-elle aux chemins de la Suisse , également resserrés dans leur parcours? Nous sommes ici plus qu'en Belgique dans un pays de transit, dans un pays ayant déjà et devant avoir des affluents de toutes parts. Mais cet avantage se trouve singulièrement amoindri par des circonstances de plus d'un genre. D'abord , pour la plupart des lignes helvétiques, point de large circulation h espérer pendant à peu près la moitié de l'année; l'hiver y sera toujours un temps de stagnation pour la branche du trafic concernant les voyageurs. De plus, comme routes dirigées vers l'Allemagne, elles auront la concurrence des chemins français aboutissant au Rhin ; comme routes dirigées vers l'Italie elles
trouveront d'autres concurrences plus redoutables encore, d'un côté dans les chemins autrichiens, de l'autre dans les chemins français, soit par le mont Cenis, soit par nos départements de l'extrême midi. Ces considérations viennent limiter assez notablement les perspectives de l'ordre financier.
Passons dans les pays allemands qui embrassent à eux seuls presque tout le centre proprement dit de l'Europe. Le terrain y paraît en général très -favorisé par rapport à Tavenir. Dirons-nous que la moyenne des produits est en voie d'augmentation sur le réseau germanique où elle oscille entre 5 et 6 pour 100? Mais le produit moyen, qui a son intérêt quand il s'agit d'apprécier l'ensemble d'un groupe, perd toute signification dans la question des placements. Ce n'est plus sur un réseau tout entier, c'est sur chaque ligne dont il se compose, qu'il faudrait raisonner. Or, les différences sont très-larges entre chacune des lignes allemandes. Pour ne citer que la Prusse en exemple , nous y voyons des chemins rendant 8, 10, J2 et même ik pour 100, tandis que d'autres donnent à peine 1 ou 2. Ce qu'on doit affirmer en considérant en bloc le groupe d'outre-Rhin, c'est que l'assiette financière des principales lignes, des lignes les mieux placées pour les rapports internationaux, est des plus satisfaisantes. La situation serait meilleure encore si la question spéciale des voies ferrées ne se compliquait pas çà et là, par suite de circonstances qui ne tiennent pas au fond des choses, et qui n'en diminuent pas moins les avantages inhérents au milieu géographique. Ne sayons-nous pas, par exemple, que le régime des chemins de fer dans les états prussiens est de nature à écarter les capitaux étrangers et à rendre même ceux du pays assez discrets dans leurs concours? Étrange des-
tinée ! la Prusse, où débordent tant de principes de vie, où Findustrie manufacturière possède sur divers points de solides conditions de succès, notamment dans les provinces rhénanes^, la Prusse semble se complaire à prendre en défiance ses propres élans , à mettre ellemême des chaînes à l'expansion de son énergie.
Au milieu de ce réseau germanique dont les mailles s'entrelacent en tous sens, les capitaux français ne sont guère engagés que dans les deux entreprises méridionales dont nous avons exposé plus haut les basses économiques : la Société impériale autrichienne^ et la Société du sud de V Autriche. De ce côté-là, l'horizon ne manque ni d'ampleur ni d'éclat. Le ciel politique sans doute n'y est pas, comme on dit, dégagé de tout nuage; l'avenir y a ses mystères. Pourtant le cours des choses, depuis le commencement de ce siècle , est venu prouver maintes fois que l'empire d'Autriche occupe dans l'équilibre européen plus de place, qu'il a jeté plus de racines dans le sol, que ne le feraient supposer les éléments si disparates dont il nous montre une sorte d'amalgame. Son intermédiaire vis-à-vis des régions orientales est loin d'être indifférent à l'Europe. Tandis que du côté de l'Occident, en Italie, l'Autriche ne pouvait jamais avoir qu'un rôle néfaste, elle pourra, du côté de l'Orient, remplir une mission aussi glorieuse pour elle que profitable à la civilisation. A ces traits rassurants au point de vue politique, s'ajoutent, pour les entreprises dont nous parlons, les meilleures chances au point de vue économique. Dans les contrées que sillonnent les chemins
i . Voir, à propos du développement industriel en Aillemai^ne, les Éiih des sur le régime des manufactures y par M. Louis Reybaud, pages 37 et suivantes ; — ï Association douanière allemande, par M, Heuri Richelofe, notamment les annexes 10, \\ et 42.
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de^ deux coDapagnies, on rencontre, sous le rapport de la population comme soua celui des ressources agricoles ^t minérales, de sérieuses conditions pour uo développement soutenu^.
Peç avantages équivalents se trouvent-ils au sein de. la grande concession des chemins de fer russes? La question peut paraître tranchée déjà par les explications consignées au livre des futures expansions. Sans doute les actionnaires qui engagent ici leurs fonds jouissent d'une sécurité quant à un certain chiffre de revenu, puisque le gouvernement garantit un intérêt annuel de 5 pour iOO. La combinaison ménagée par les conce&sionnaires met ainsi sous ce rapport les capitalistes à l'abri de toute déception. Mais , va-t-on dire peut-être, la Russie est un pays neuf, un pays primitif qui éprouvera un peu plus tôt ou un peu plus tard des transformations profondes. C'est inévitable; toutefois le gouvernenaent du czar pourra prévenir de périlleuses explosions s'il sait mettre à profit les expériences faites dans d'autres contrées, en France notamment. La pensée peut donc fort bien concevoir le renouvellement de la sociabilité russe en dehors de ces convulsions qui- bouleversent les états de fond en comble, et entraînent parfois la rupture des engagements les plus solennels. Elle peut concevoir l'émancipation générale des paysans sans jacquerieçX unxvm' siècle sans année 1793. Les doutes ne (^auraient donc vraisemblablement se porter sur la valeur de la garantie d'intérêt accordée par l'état; ils s'attachent avec plus de justesse à l'augmentation de revenu que pourra fournir l'essor des intérêts matériels dans le pays. Sur ce point-là, confessons- le, les perspectives? ne sont
Les Chemim de fer autriehiens, par M. Aadré Gochul
p»s asseï stHiuîsantes pour entj-aîner bien loin les imaginations* l/orgaiùsation de la classe marchande, l'état de riii:!^rtictîott. la constitution des campagnes, et cent autres tniàt>. téttwt^;th?ttt de Tétat rude et emmaillotté des popu- (;attom> moc^covttes» En outre, ce ne sera pas de sitôt que r;j^\cnir ^em combler les vides immenses existant dans ^at^ ti^^ provinces. Enfin « quoique les chemins de fer siSvwt àk Fuk Rue;5^ Tincalculable avantage d'assurer en tviic^ sob^n ses rapports avec l'Europe occidentale , on cw sAurait s'acteedre i une circulation active, au moins sjfeuiis ia t^iics iramie partie de l'empire, que durant six tttv^iS' vjfe rittuw* Sctr le rameau détaché vers Nijni- V>^v>^>ix\£^ ■** J'JûHîe du mouvement sera plus courte vHKVt>$^v Ce 5Vttt là des motifs qui ne permettent pas yt ^fcssitttler t^avenir financier du faisceaa russe à celui sfe.vJkHtx ^rrandes concessions autrichiennes*.
V Twtre extrémité de l'Europe, sous quel jour se vk^JowU les entreprises de chemins de fer dans les deux lKH*iusules méridionales? Parlons d'abord de la péninxm'^ ibérique, et surtout de celui des deux royaumes \^u*olle comprend qui nous touche de plus près et où la vjuciitiou présente le plus de surface. Au point de vue politi(|ue, chacun sait que si l'Espagne n'a pas encore Iruuvé la base que récLment les transformations conti5U)i>oraines , si elle cherche encore une idée générale autour de laquelle viennent se grouper les éléments de la sociabilité nouvelle, elle a fait du moins assez de progrès dans ces derniers temps pour autoriser les plus sérieuses espérances. Riche en minéraux dans les
i. Voyez, comme éléments d'étude à des points de vue fort diflerents , la Russie, pjir M. Gh. de Mazade, les Chemins de fer russes, |iar M. Km. Barrault, la Russie et les Chemhis de fer russes, par JH. régoL-O^ier. — • Voir aussi plus haut, pages 233 et suiv.
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contrées les moins propres à l'agriculture, le sol tient en réserve des ressources abondantes. Seulement, à rétat arriéré des campagnes, aux routines aveugles régnant dans les villes, à une sorte de torpeur pesant à peu près sur toutes les branches du travail, on constate vite que la sociabilité castillane, quoique bien supérieure à la sociabilité russe, est loin d'atteindre un niveau moyen aussi élevé que de ce côté- ci des Pyrénées. Tout nous y révèle un certain état d'enveloppement. On dirait que le souffle échappé des pays orientaux et qu'avaient apporté les migrations arabes n'a pas encore cessé de se faire sentir. Voilà pour les traits communs à tout le réseau espagnol. De notables différences frappent ensuite entre les compagnies, entre celles-là mêmes dans lesquelles sont engagés des capitaux français.
Une première distinction dérive du milieu géographique. Les lignes espagnoles qui recevront nécessairement, un jour ou l'autre, quelque contingent fourni par les lignes portugaises, sont en général mieux placées que ces dernières ne pouvant atteindre aucun affluent à leurs extrémités occidentales. Reconnaissons, cependant, en thèse générale et sous la réserve des traits distinctifs qui seront spécifiés tout à l'heure, que, pour toute la péninsule, le désavantage, c'est bien cet isolement accusé déjà plus haut. Oh ! si jamais l'extrémité du nordouest de l'Afrique devait être associée à la vie européenne, si jamais cette terre engourdie sous le joug de l'islamisme pouvait former le théâtre d'un mouvement qui continuerait le travail de rénovation entrepris en Algérie, le réseau espagnol deviendrait pour cette contrée, malgré le détroit, le trait d'union avec l'Europe. Mais une telle éventualité ne saurait pas même figurer à l'heure qu'il est dans le domaine de l'hypothèse. Ce
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tpit doit attirer rattention des capitalistes » c*est que toutes les compagnies^ tous les groupes dans ta péninsule ne sont pas également à Técart, également réduits k ne vivre que de leurs propres ressources. C'est ici qu'il y % précisémenk des traits dififérentiels à relever. Certaines lignes ont déjà ou doivent avoir des affluents. La dr^ culation la plus active tendra en général à se porter (ta bud vers le nord, soit en inclinant du côté de la Médi* terranée^ soit en appuyant un peu au contraire du côté do rOcéan. Quoique ce double courant soit essentiel à marquer, il est juste, néanmoins, d'admettre que quelques chemins pourroiit puiser dans telle ou telle circonstance toute locale, à Test ou à l'extrême ihidi notamment, une sorte de compensation à leur isolement trop visible *• Le moment n'est pas loin^ où l'on sera fixé sur deux points propres à élucider beaucoup la question de l'avenir financier : d'une part, le prix de revient des lignes ibériques, d'autre part, l'impulsion que la voie ferrée pourra donner à l'activité locale encore si communément assoupie. Mais jusque-là, le bandeau que les capitalistes ont nécessairement sur les yeux n'est pas si épais qu'ils ne puissent le soulever un peu, et, à l'aide des explications précédentes, reconnaître où sont au moins les chances les plus probables.
Dans la péninsule italienne des circonstance* analogues imposent aussi un temps d'attente, et un temps d'attente qui sera également assez court; Nous ne parlons pas ici bien entendu des chemins de fer italiehfe
i . Notons que Tavenir financier ne sera naturellement pas le même pour corti>ines lignes grevées de charges trè>-loardes que pour celles qui ont su renfermer leurs engagements dans des limites raisonnables. Signalons encore ce trait, que, sur certains points, la direction supérieure fonctionne avec une suffisante régularité, tandis que , sur d autres, elle est livrée à de continuels tirainements.
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dépendant de la compagnie du sud de rAutriche, aiix^r quels s'appliquent des observations ci-dessus énoncées. L'incertitude n'existe guère non plus pour ceux des ahemins piémontais appartenant à l'industrie privée, comme le Victor- Emmanuel, et dont le trafic devra nécessairement se développer soit par l'achèvement des lignes plus méridionales, soit par les soudures projetées du côté du nord. Le doute tenant à l'isolement plane plus ou moins sur le reste du royaume d'Italie; il augmente à mesure qu'on descend vers le sud, et que les affluents à espérer deviennent plus rares pour dispa* rattre ensuite tout à fait.
Bien des causes propres à attirer les voyageurs dans ces belles contrées pourront cependant venir restreindre les effets de la situation géographique. L'Italie n'a pas besoin d'être un pays de transit pour qu'on la parcoure. La ville éternelle et le ciel de Naples, par exemple, y déploieront toujours des séductions dont ne peuvent manquer de profiter les chemins de fer, surtout lorsque les divers groupes encore disjoints auront été réuoîs. C'est à ce moment-là, moment prochain, je le répète, qu'on pourra juger de l'impulsion qui sera donnée aux voyages. Le percement du mont Cenis, de même que celui des Alpes helvétiques , et aussi le raccordement de nos chemins de la Provence avec le réseau italien, seront des faits d'une incalculable portée pour l'avenir financier de la plupart des voies dans la péninsule. Dès à présent, on peut juger sans peine que si la circonspection s'impose à peu près partout dans la presqu'île aux capitaux du dehors, elle devient plus nécessaire à mesure qu'on s'écarte du faisceau septentrional.
En thèse générale, la prudence, une prudence particulière, est commandée quand il s'agit de placements à
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l'étranger. La prudence cependant n'est pas l'abstention. Sans doute les capitaux français n'ont pas Thumeur aussi cosmopolite que les capitaux anglais dès longtemps accoutumés aux expatriations lointaines par l'immensité de l'établissement commercial et colonial de la Grande-Bretagne. Notre pays a prouvé, toutefois, en prêtant le plus utile concours sur divers points de l'Europe à des entreprises de voies ferrées, que ses capitaux savaient au besoin franchir la frontière, qu'ils ne se refusaient pas à fortifier ainsi les germes d'union, les liens de solidarité entre les peuples. La cause de la civilisation générale est intéressée dans cet appui que les nations les plus éclairées ou les plus riches viennent prêter aux autres. La prudence que nous conseillons commande seulement, en fait d'entreprises lointaines, de se prémunir contre les promesses dorées, et, dans le calcul des conditions auxquelles on s'y enrôle, de ménager toujours une large place pour les éventualités contraires. Elle commande encore de songer au besoin plus ou moins prochain qu'on pourrait avoir de son capital, car un inconvénient attaché aux placements extérieurs, c'est de faire perdre fréquemment la disponibilité de ses fonds ^.
De tous les chemins de fer, ceux qui offrent à nos capitalistes les meilleurs placements, ce sont à coup sûr les chemins de fer français. Quoiqu'ils ne puissent être mis tous sur le même rang, ils réunissent à un rare degré, pris en bloc, les conditions essentielles d'un avenir
4. On juge aisément pourquoi nous ne disons rien ici de Tavenir financier de telles ou telles exploitations situées sur d*autres points du globe que ceux qui viennent d'être mentionnés. C'est que les détails consignés plus haut au livre des expansions futures nous ont paru sufl&re pleinement pour permettre d'apprécier les résultats présumables.
prospère. La France est certainement le pays de l'Europe où le peuple est le plus éclairé, c'est-à-dire où il est en possession du plus grand nombre de ces vérités générales qui sont le meilleur patrimoine de l'humanité. Or plus le niveau de la sociabilité est élevé, et plus est vif dans les masses le goût des déplacements et des voyages. Si d'autres pays peuvent soutenir la comparaison avec le nôtre, quelquefois même avec avantage, en ce qui concerne la population, l'industrie, le commerce, la France n'en est pas moins placée sous ces divers aspects au rang des nations les plus favorisées. Son réseau, le mieux dessiné du monde entier, se trouve en outre dans d'excellentes conditions géographiques. Sans rien ôter aux privilèges que possèdent les chemins de fer d'Allemagne pour le grand transit européen, nous pouvons rappeler que la plupart des chemins français se trouvent plus ou moins immédiatement en contact avec des affluents étrangers qui assurent le progressif développement des transports. La France exerce d'ailleurs une attraction dont profite son réseau. La combinaison inaugurée en 1859, après l'erreur commise en 1857, pourrait, il est vrai, dans certaines conjonctures, susciter certains embarras; mais le mal ne serait pas général, ou il ne serait que temporaire. Qu'on fasse la part aussi large qu'on voudra à cet élément fâcheux, il reste toujours le fait si rassurant que nos lignes traversent un pays fécond en ressources de tout genre, où mille circonstances diverses viendront imprimer de plus^ en plus Tessor à la circulation.
Hormis quelques rares exceptions d'une importance minime, nos chemins de fer ont eu cet avantage sur nombre de chemins anglais, sur nombre de chemins américains et sur d'autres encore, de ne pas compro-
mettre \e fek^itàl t^ti^bh fefcir àVait coflfté. Tàttt s^efl M\ ilàTottl falUVurctiflef |)Jus btï hibin$. Vbilà pttui^ le paasé. Quant à i'a\nénîf, îéfe fcirtôn^aïrcés nû«Sfes tbttt à l'henre 'C'ôHsMlUiônt Ves p!us IsèHèùsés jgâi'àhtiés, gètrttntieS conrttiuhés presque k toutes nos lignes. Châtié ^ftoupe po^ ^de 'dii t-este sa physîotoiomie singulière. Lés pëWpeclîvës financières he sont pas le* niêrties J^oUr tôftècs tes sections de notice réseau. S*il est un poîftt dfe nt àùXine] il soit permis à la scienée, sàh* s'èôàrtfer de son t)bjét, de mesurer fes ôhanées tielativei, de bJassér les compagilTes lès linès ^at* apport au* âtilres, c'eslle ^ôîttt de vue de la situation géographique. ïcî oh raisonne d*après uh fait patent qtlî n'^htrètîne hutletnent 'é\it* le terrain des questions d'affaires, et dont les cisipitaùx doîverit pourtant tenir grand conaptè.
Èh bienï soùB '6e rapport, le {rt^totei^ fitlig nous sènible appartenir à cette compagttîe dont Tes îigties, traversant quelques-uns de nos départemerttô les plus peuplés, tés plus ihdustrieux, se dirigent du côté tle VAugletert-e, de la Belgique, de la Hollande, de la Prusse et du nord de TEurope. Puis vient le groupe qui se ramifie vers la Suisse, l'Italie, le bassin de la Médîlert-anée, et communique par l'intermédiaire du réseiati méridional avec une partie des ligties espagnoles. Au troisième rang *n'oùB plaçons une compagnie ess'etitielîement française, celle iqui sillonne l'antique domaine du roï ^îharles Vïl, mais qui reçoit du côté du midi la Contribution de ces autres voies s'étendant jusqu'aux Pyrénées, et (Jui recevra, par leur intermédiaire, celle des afHuents ibériques. Avant d'attribuer la quatrième place, on pourrait tout d'abord hésiter entre la compagnie du Midi et celle de t'Est. Toutefois, malgré la dépense faite pour l'établissement des lignes méridionales, et qui a excédé toutes pré-
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visions, si Ton songe aux ouvertures qui se préparent du cdté de l'Espagne, on incline assez naturellement pour la compagnie du Midi. Sans doute l'Est se trouve mer-^ veilleusement placé pour le transit avec l'Europe centrale, mais il est dommage que ses lignes se divisent dô façon à se faire concurrence à elles-mêmes sur plus d'un point, tandis que sur d'autres elles rencontrent la concurrence des compagnies du Nord ou de Lyon^. Le groupe de l'Ouest qui ne se relie à aucun réseau étranger, dont les rameaux s'en vont aboutir à la mer, et cela, sauf une seule exception, sur des points plus ou moins écartés du grand mouvement commercial, vient m sixième rang. Rappelons toutefois que cette compagnie possède le service des environs de Paris qui, bien que capricieux et subordonné à mille éventualités imprévues, a cependant des avantages constatés par une expérience déjà longue, et d'ailleurs peu variables. Elle a surtout cette ligne même pour laquelle nous faisions tout à l'heure une exception, qui dessert la place de Rouen tet le port du Havre. Le prolongement du Mans à Angeiis, tenu si longtemps en suspens, pourra devenir lucratif, car il parachève la route la plus naturelle entre Paris et une partie de la France occidentale ; il reste seulement à savoir si l'organisation du service de correspondance avec la voie ferrée du bas de la Loire n'éprouvera pas quelques entraves de la part d'une autre compagnie dont la longue opposition à cet embranchement n'est que trop connue.
On doit se souvenir du reste, lorsqu'on étudie les différences de compagnie à compagnie, que le cours des actions peut avoir pour effet de niveler le terrain sous le
Voyez la note page 404, même volume
rapport des placements. Tel groupe, dont la situation est inférieure et souvent fort inférieure à celle d'un autre, peut cependant, à un moment donné et par suite des oscillations de la bourse, présenter des conditions plus avantageuses. Tel est le fréquent effet des caprices de la spéculation. Faisons observer, néanmoins, en dernière analyse, qu'en France comme à l'étranger, les exploitations placées sur le sol le plus fécond, celles qui voient s'ouvrir devant elles les horizons les plus larges, méritent d'être préférées, même quand la distance dans le prix des titres semblerait un peu trop forte. Pour les valeurs des •meilleures compagnies, le marché est toujours plus sûr; en outre, on est mieux en droit de compter sur quelque circonstance imprévue, venant susciter la progression du trafic. Toute part faite à telles ou telles circonstances locales, les chemins qui constituent des anneaux de la grande circulation européenne et qui comptent le plus d'affluents, sont ceux que l'observation et la science conduisent à recommander aux capitalistes dans tous les pays.
CHAPITRE I
Politique extérieure : Nouveau droit international,
rapports entre les peuples. — Politique intérieure : Droit politique,
administration.
La plupart des résultats de Tordre économique se rattachent de près à la politique. De l'une à l'autre sphère, disions-nous au commencement de cet ouvrage, règne une relation intime, permanente. Toutefois, certaines manifestations qui sollicitent ici nos regards tiennent tout spécialement à la politique considérée dans son double domaine, à l'intérieur, à l'extérieur.
On a pu juger déjà combien était étroit le lien qui unit les voies ferrées à la puissance relative des nations. Ce lien apparaît surtout dans les facilités que les chemins de fer procurent à un état pour concentrer ses forces et pour en assurer les rapides mouvements. Ce n'est pas tout. La vigueur intime d'un pays s'accroît naturellement par l'essor de sa prospérité matérielle que favorisent si puissamment les nouveaux moyens de transport. Il a été indiqué plus haut comment les chemins de fer, en multipliant les relations entre les peuples, tendent à effacer peu à peu les différences arbitraires
qui les divisent. Si près que nous soyons du point de départ, on pourrait déjà dresser une longue liste de rapprochements effectués, qui n'auraient jamais eu lieu sans les nouvelles issues ouvertes aux rapports internationaux. Des traités nombreux sont intervenus sous cette influence immédiate, par exemple, entre notre pays et les états joignant nos frontières et même d'autres qui en sont plus ou moins éloignés. Ces transactions ne concernent pas seulement les chemins de fer ; elles touchent à des objets fort divers, tels que le service des postes, la correspondance télégraphique, l'étude des moyens d'établir un régime sanitaire uniforme, la construction de ponts et Tétablissemenl de bacs à frais conmiuns, etc. L'élan une fois donné, les mêmes pensées d'union et de concert se reflètent ensuite comme dielles-mêmes sur le droit international universel ; de telle sorte que le bénéfice doit s'en trouver acquis peu à peu au monde entier.
Croit-on, par exemple, pour ne citer que le plus fameux des actes contemporains, croit-on que les dispositions libérales consignées dans le traité de Paris du 30 mars 1856, ou dans les annexes qui le complètent, n'ont pas eu pour point d'appui les communications que le réseau ferré facilitait déjà sur la surface de l'Europe? On a pu voir alors, grâce surtout à l'initiative de la France, qu'un esprit nouveau s'infiltrait dans le vieux code diplomatique. Les chemins de fer en quelques années auront plus fait, au point de vue pratique, pour la rénovation du droit des gens, que dans le passé n'auraient pu des siècles d'études et de négociations. Sous leur égide prévaudront de plus en plus certains principes bien connus que la science philosophique avait depuis longtemps proclamés, quoiqu'elle fût d'ordinaire
^flfipuisaante h en çissurer |'applic£|,tiQn. 3ana ^putç, mêifle ftvant l^s chemiqa de îex^ ofl était loiî^ çjft l'ajt.rpçe droit des gens de l'antiquité dpnt^ r^j^terniinat^qn ^tait le dernier paot, dont César, le glorieux Çé^ar^ faisant couper les niains h to.us les défengçurs 4' une cité gauloise prise, fiprès un long siège J^ nous papntre le sanglot eiphlème, Cependant, il reste ^w^ gritndp partie d« globe ou dominent encore ces sauvages iqstincts^ et (Je plus, même chez les peuples çiyiliséç, la pratique n'a pas toujours été h \^ hai^teuf dQ§ i^ées qu'ils proclamaient avec ostentatiop.
L'effet direct des relations actuelles pst pop-seulemçînt de donner aux principes un soutien ré^yltant de traités formels, mais encore de les asseoir sur l'inébranlable base de la conscience de l'hunpanité.
Jadis tous les nationaux d'un état avec qui vous entriez en guerre devenaient aussitôt vos ennemis, Étaîent-ijs fixés chez vous depuis un temps plus ou moins long, vous vous contentiez de leur laisser un court délai pour se retirer de l'autre côté des frontières. Encore n'était-ce là qu'un progrès du moderne droit des gens. Qu'est -il arrivé durant la dernière guerre avec l'Autriche? Nous avons vu le gouvernement français se hâter d'autoriser les sujets autrichiens habitant le territoire de l'empire à y continuer leur résidence et leurs entreprises commerciales pendant la durée de la guerre. La réciprocité était naturellement assurée. Ce n'est là qu'un trait, mais c'en est un , du droit nouveau qui s'élabore sous l'égide de la civilisation et des chemins de fer. La tendance à régler les différends internationaux , soit par des compromis directs, soit par l'intermédiaire de congrès, éclate du reste de toutes parts. Dût cette tendance être impuissante dans un cas donné pour triompher des pntraîne-
ments et pour ménager une solution à Famiable, elle aurait encore cet effet de rendre la lutte moins longue, moins ruineuse et moins terrible.
Les facilités accordées pour les voyages de pays à pays, comme celles dont la France a naguère pris l'initiative sur le continent européen , dérivent visiblement d'un même fonds d'idées et visent au même but. La plupart des états qui nous avoisinent ont accédé à l'invitation qui leur était adressée relativement à la dispense du passe-port ^. Les autres reconnaîtront un peu plus tôt ou un peu plus tard une nécessité quMmpose le génie de notre temps. Nous avons vu la Russie elle-même alléger le poids des vieilles entraves. A quoi bon en effet construire des voies ferrées si l'on veut tenir en interdit la liberté des voyages? Assez de faits ont prouvé. que le passe-port était l'illusion des polices les plus ombrageuses. Il va de soi que les règles concernant la circulation internationale des marchandises doivent être conçues dans un pareil esprit. Si l'on attache de l'importance à ce que les matières premières et les produits soient rapidement transportés, ce ne peut être pour les retenir aux frontières par des formalités surabondantes. La célérité n'exclut point la vigilance. La simplification des règlements de douane, pour l'entrée comme pour la sortie des marchandises, dans les ports comme sur les frontières de terre, reste partout un véritable bienfait pour l'industrie et le commerce. Là voie ferrée appelle de même tous les arrangements propres à faciliter le transit.
Ce n'est pas seulement dans cet ordre d'idées que
i. La circulaire de M. de Persigny (décembre 1860), faisant connaître aux préfets la décision de l'empereur relative aux voyageun» anglais, a été le point de départ de ces dispositions libérales, si propres à fortifier les bons rapports entre les peuples.
l'intention de favoriser les relations commerciales marche de pair avec le développement des lignes. Il se forme peu à peu un noyau d'objets pour lesquels les gouvernements sont amenés à constituer une sorte d^exterritoridlité; non, je me trompe, le mot manque à l'idée; c'est, au contraire, de l'extension de la nationalité qu'il s'agit. Que signifient, par exemple, ces décrets intervenant à la suite de conventions diplomatiques pour décider que les sociétés commerciales, industrielles ou financières de tel pays étranger, soumises à l'autorisation du gouvernement, jouiront en France de la plénitude de leurs droits à l'égal des mêmes sociétés françaises? N'est-ce pas là un indice entre vingt autres de l'intimité , disons mieux, de la communauté qui cherche à s'établir sur certains points. Chaque partie contractante gagne à de telles conventions qui n'entraînent de sacrifice d'aucun côté. Des sentiments analogues amènent la réunion de ces congrès spéciaux , procédant d'initiatives privées , comme ceux que nous avons vus se rassembler à Paris, à Londres, à Bruxelles, à Vienne, à Francfort-sur-le- Mein. Mettre en commun une somme d'études et d'efforts puisée dans tous les pays, en vue d'élucider telle ou telle question concernant la vie sociale , ou de préparer pour tous les peuples certaines applications identiques, voilà bien le but de ces institutions que les chemins de fer seuls ont rendues possibles. Planant désormais au-dessus des divisions territoriales, une grande cause, la cause du progrès général de l'humanité, vient s'adresser en termes positifs à tous les esprits, à tous les cœurs.
Nul doute, si nous jetons maintenant les regards sur la politique intérieure dans les divers états , que nous ne devions découvrir des effets analogues. La parenté est
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Le progrès social actuel doit à ces circonstances des garanties entièrement ignorées du passé. Dans Tantiquité, la civilisation procédait par le détail, par Tindividu, c'est-à-dire par Texception. L'accroissement du bien général, Tavancement de tous, telle est au contraire la loi inhérente à Tesprit moderne. Mais pour Taccomplir, il faut pouvoir embrasser assez largement toutes les variétés de la vie humaine. Le développement homogène, ou si Ton veut le développement synthétique de la civilisation, ne pourrait s'opérer, pas plus aujourd'hui que dans l'antiquité, si au lieu de tonfiber sur un seul point la lumière ne rejaillissait pas de toutes parts, soit au sein des diverses nationalités, soit au sein des diverses classes sociales. La mission des chemins de fer consiste précisément à permettre cette généralité d'application. Ainsi système et procédés de la civilisation deviennent plus larges en même temps qu'ils deviennent plus sûrs ou plus expéditifs. Voilà comment en définitive la victoire que le génie de l'homme a remportée sur le monde matériel, en triomphant du temps et de l'espace, aura pour conséquence d'élever la plus noble partie de son être, dé rendre de plus en plus indépendant de telle ou telle nationalité le domaine de la morale sociale.
Nous voici à la fin de notre long travail. On peut le voir maintenant : dans les évolutions du passé, dans les œuvres du temps actuel, dans les probabilités de l'avenir, c'est bien le côté économique, le côté qui touche auî études de toute notre vie, que nous avons exclusivement envisagé. Le côté technique, avec ses nombreuses dépendances, a été déjà maintes fois traité, et il l'est encore chaque jour, par tant d'hommes possédant toutes
les ressources d'un savoir spécial et d'une expérience éclairée. Sur le terrain où nous sommes placés, nous n'avons pas, d'ailleurs, l'idée d'avoir épuisé la matière. Bien des feuillets restent en blanc dans le livre de la science économique des chemins de fer. Ici, des traits anciens peuvent demander d'être accusés davantage; là, des traits nouveaux seront dès demain à inscrire. Peut-être nous-même poursuivrons-nous ces investigations. En tous cas, l'arène est immense ; les graves intérêts qui s'y pressent ne peuvent que gagner par le concours d'efforts multiples et de persévérantes recherches.
ACTES LÉGISLATIFS
CONCERNANT LES CONCESSIONS ET LES FUSIONS DE CHEKINS DE FER RANGÉS PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE *
4823. Ord. du 26 février... Saint-Étienne à Andrezieux.
4826. Ord. du 7 juin Saint-Ëtienne à Lyon.
4828. Ord. du 27 août Andrezieux à Roanne.
4830. Ord. du 7 avril Épinac au canal de Bourgogne.
— Ord. du 5 décembre. . Embr. de la gare de bateaux à Perrache,
au chemin de Saint-Ëtienne à Lyon.
4834. Ord. du 24 août Toulouse à Montauban.
4833. Loi du 29 juin Alais à Beaucaire.
4834. Ord. du 46 octobre.. Long-Rocher au canal du Loing.
4835. Loi du 9 juillet Paris à Saint-Germain.
— Ord. du 4 4 septembre. Montbrison à Montrondl. (Abandonné
en 4848.)
— Ord. du 24 octobre. Abscon à Denain.
— Id. Saint-Waast à Denain.
4836. Ord. du 42 mai Alais à la Grand'Combe.
— Ord. du 6 juin Villers-Cotterets au Port-aux-Perches.
(Cédé à la compagnie du chemin de fer du Nord en 4857.)
— Loi du 9 juillet Montpellier à Cette.
1. Bulletin des fjois; Documents statistiques, publiés par l'administration des travaux publics; Répertoire de la légiislation des chemins de fer, rédigé sur les documents fournis par la direction générale des chemins de fer, et Annuaire officiel des chemins de fer.
4837. Ord. du 24 mai Asniôres à Versailles (rive droite).
— Id. Paris à Versailles (rive gauche).
— Loi du 47 juillet Mulhouse à Thann.
— Id. Épinac au canal de Bourgogne.
— Ord. du 45 décembre. Bordeaux à La Teste.
— Ord. du 26 décembre. Le Creuzot au canal du Centre.
4838. Loi du 6 mars Strasbourg à fiâle.
— Loi du 6 juillet Paris au Havre avec embr. sur Elbeuf et
Louviers. (Résilié en 4 839 , loi du 4«'août.)
— Loi du 7 juillet Paris à Orléans et embr. surCorbeil, Pi-
thiviers et Arpajon. (Modifié par la loi du 4" août 4839.)
— Loi du 9 juillet Lille à Dunkerque. (Résilié en 4839, loi
du 26 juillet.)
— Loi du 25 juillet Mines de Fins et mines de Montet-aux-
Moines à T Allier. (Concession abandonnée.)
4839. Loi du 4*^' août Résiliation de la concession du chemin
de Paris à la mer.
— Id. Réduction de la concession du chemin
de Paris à Orléans et embr. à la ligne de Paris à Corbeil.
4840. Loi du 45 juillet. • . . Juvisy à Orléans.
— Id. Colombes à Rouen.
— Id. Montpellier à Nîmes.
— Id. Lille etValenciennes à la frontière belge. 4844 . Ord. du 34 janvier. . Saint- Waast à Anzin.
— Ord. du 4 2 septembre. Decize au canal de Nivernais.
4842. Loi du 44 juin Paris à Lille et Valenciennes.
Id . Rouen au Havre.
Id . Paris à Strasboug.
Id. Paris à Lyon.
Id. Avignon à Marseille.
Id . Orléans à Bordeaux.
Id. Orléans à Vierzon et Bourges.
— Ord. du 4 5 septembre. Exploitation par l'État des chemins de Lille
et de Valenciennes à la frontière belge.
4843. Ord. du 2 avril Montrambert à Sain t-É tienne.
— Loi du 24 juillet Embr. de Beaucaire à la Joliette.
4844. Ord. du 46 février. . . Commentry au canal du Berry.
— Loi du 26 juillet. . . . Tours à Nantes.
^ Id. Versailles à Rennes.
4844. Loi du S6 juillet Lille à Calais et Dunkerque.
— Ord. du 6 septembre. Paris à Sceaux.
— Ord. du Si4 octobre. . Amiens à Boulogne.
— Id. GrléansàChâteaurouxetauBec-d'AIlier.
— Id. Orléans à Bordeaux. (Adjudicat.)
— Ord. du 4 «'novembre. Montpellier à Ntmes.
— Ord. du 2 novembre. Ligne atmosph. Paris à Saint-Germain. 1845. Ord. du 25 janvier. • Montereau à Troyes.
— Ord. du 8 mars Vireux à la frontière belge.
— Ord. du 4 septembre. Paris à la frontière belge et embr. (Adju-
dicat.)
— Id. Fampoux à Hazebrouck. (Abandonné en
— Ord. du 4 8 septembre. Malaunay à Dieppe et Fécamp.
— Ord. du 27 novembre. Paris à Strasbourg. (Adjudicat.)
— Id. Tours à Nantes. (Adjudicat.)
— Ord. du 21 décembre. Paris à Lyon. (Concession.)
— Ord. du 29 décembre. Creil à Saint-Quentin.
4 846. Ord. du 4 janvier. . . Asnières à Argenteuil.
— Ord. du 14 juin Lyon à Avignon et Grenoble. (Aban-
donné en 4847.)
— Loi du 24 juin Châteauroux à Limoges; du Bec-d' Allier
à Clermont et embr. de Nevers.
— Id. Bordeaux à Cette, 470 kil. ( Abandonné
en 4847.)
— Ord. du 4" juillet. . . . Embr. de Castres sur le chemin de Bor-
deaux à Cette, 50 kil. (Abandonné en 4847.)
— Ord. du 8 octobre. . . Abscon à Somain.
4847. Ord. du 4«' avril. . . . Fusion de la compagnie de Creil à Saint-
Quentin dans celle du Nord.
1848. Arr. du 27 février. . . Bourg-la-Reine à Orsay.
— Dec. du 47 août.... Rachat par l'État du chemin de fer de
Paris à Lyon.
— Ord. du 4 4 septembre. Approb. de la convention : Paris à Lyon.
Montereau à Troyes,
— Conv. du 9 décembre. Le Guétin à Nevers. (44 kil. cédés par
l'État à la compagnie du Centre.) 4849. Loi du 24 avril Exploitation par l'État, Versailles à Chartres et à la Loupe.
— Loi du 40 mai Exploitation par l'État, Paris à Lyon.
— Dec. du 47 août Rachat par l'État du chemin de fer de
Paris à Lyon.
4850. Dec. du Soctobre. . . . Mines d'Aniche à Somain. 1854. Dec. du 10 juillet. •• Raccord, à Yiroflay de Versailles (rive
droite et rive gauche.)
— Dec. du 16 juillet. . . . Fusion de Versailles rive droite et rive
gauche avec le chemin de fer de tf l'Ouest.
— Loi du 6 août Lyon à Avignon.
— Dec. du 4 1 décembre. Ceinture.
1 852. Dec. du 3 janvier. . . . Lyon à Avignon (Adjudicat.)
— Dec. du 5 janvier. . . . Paris à Lyon. (Concession directe.)
— Dec. du 42 février. . . Dijon à Besançon et embr.
— Id. Dôle à Salins.
— Dec. du 4 9 février... Saint-Quentin à Erquelines, La Fère à
Reims, etc. (Fusion.)
— Dec. du 25 février, . . Strasbourg à Wissembourg. -^ Dec. du 25 mars. . . . Metz à Thionville.
— Dec. du 26 mars. . . . Blesme à Gray.
— Dec. du 27 mars. . . . Graissessac à Béziers.
— Id. Cession à la Compagnie d'Orléans des
chemins de fer du Centre, d'Orléans à Bordeaux et de Tours à Nantes. Concession de Châteauroux à Limoges; Guétin à Clermont avec embr. de St- Germ.-des-Fossés sur Roanne; Poitiers sur La Rochelle et Rochefort.
Le Guétin à Clermont, Roanne, etc. (Fusion avec la compagnie d'Orléans.)
— Dec. du 25 mai Strasbourg à Spire.
— Loi du 8 juillet Lyon à la Méditerranée.
— Id. Marseille à Toulon, Rognac à Aix.
— Id. Mézidon au Mans.
— Id. Mantes à Caen et Cherbourg.
— Dec. du 28 juillet. . . Provins aux Ormes.
— Dec. du 48 août Les Batignolles à Auteuil.
— Dec. du 24 août Bordeaux à Cette.
4853. Dec. du 24 mars. . • . Embr. de Bayonne et de Perpignan.
— Dec. du 24 avril.... Clermont à Lempdes, etc.
— Id. Centras à Péri gueux.
— Id. Montauban au Lot et embr.
— Dec. du 30 avril Lyon à Genève et embr.
— Id. Bourg-la-Reine à Orsay.
— Dec. du 7 mai Saint-Ramberl à Grenoble.
— Dec. du 4 7 mai Rhône et Loire. (Fusion.)
4 853. Dec. du tO juillet . . . • Reims à Mézières et Sedan, Greil à Beau-
vais.
— Dec. du %7 juillet. . . Mines du Sorbier aux lignes de Rhône
et Loire.
— Dec. du 43 août. . . . Paris à Greil et déviât, de Cambray.
— Dec. du 47 août. . . • Tours au Mans, Nantes à St-Nazaire.
— Id. Besançon à Belfort.
— Id. Embr. d'Auxerre.
— Id. Paris à Mulhouse, etc.
— Dec. du 4 «'septembre. Fusion dans la compagnie du Midi de
la compagnie de La Teste.
* Dec. du S6 décembre. Fusion dans le Grand-Central de la
compagnie de Rhône-et-Loire.
4854. Dec. du 4 mars Carmaux à Alby.
— Dec. du %0 avril. . . . Strasbourg à Kehl.
— Id. Châlon et Bourg à Dole.
— Dec. du 7 juin Bessèges à Alais.
— Dec. du 4 9 août Hautmont à la frontière Belge.
— Id. Agde à Pézénas et prolongement.
— Dec. du 47 octobre. • Noyelles à Saint- Valéry.
— Id. Montluçon à Moulins et embr. sur Beze-
net.
— Dec. du 28 octobre. . Usine de Bourdon au chemin du Bour-
bonnais.
— Dec. du 24 novembre. Mines de Montieux à la Loire.
4855, Dec. du 44 mars. . . . Proiong. du chemin de fer de Commen-
try.
— Dec. du 24 mars. . . . Gare de Saint-Ouen au chemin de cein-
— Dec. du 7 avril...
, . Lisieux à Ronfleur.
— Id.
Serquigny à Rouen.
— Id.
Argentan à Grandville.
- Id.
Argentan à la ligne de Chartres.
- Id.
Le Mans à Angers.
- Id.
Rennes à Brest.
- Id.
Rennes à Saint-Malo.
- Id.
Rennes à Redon.
- Id.
Saint-Étienne à Lempdes.
— Id.
Lempdes au Lot et à Périgueux.
— Id.
Limoges à Périgueux.
- Id.
Périgueux à Agen.
— Id.
Marcillac à Rodez.
— Id.
BrivesàTulle.
4 855. Dec. du 7 avril Villeneuve-d*Agen à Cahors.
— Id. Mussidan à Cahors.
— Id. Paris à Lyon par le Bourbonnais, com-
prenant :
Corbeil à Nevers.
Moret à Montargis.
Roanne à Lyon.
Embranchement de Vichy.
— Dec. du 44 mai Rennes à Moidrey. (Rapporté par décret
du 44 mars 4858.)
— Dec. du 20 juin Savenay à Redon.
— Id. Redon à Quimper et Châteaulin.
— Id. Embranchement sur Napoléonville.
— Dec. du 4 4 juillet. . . Mines d*Ougney au chemin de Besançon.
— Dec. du 4 5 décembre. Mines de la Roche-la-Molière et de Fir-
miny aux lignes de Rhône-et -Loire.
— Dec. du 4 9 décembre. Cession au Grand-Central du chemin de
fer de Montiuçon à Moulins.
4 856. Dec. du 5 avril Cession au chemin de fer de Paris à Lyon
du chemin de fer de Dôle à Salins.
— Dec. du 23 avril Chauny à Saint-Gobain.
4857. Dec. du 24 janvier. . . Embr. de Bar-sur-Seine sur la ligne de
Paris à Mulhouse et raccord, de cette ligne avec celle de Paris à Vincennes et Saint-Maur.
— Dec. du 46 mars. . • • Lyon à Grenoble, Beaucroissant à Lyon.
— Id. Valence à Grenoble, Moirans à Valence.
— Dec. du 4 4 avril .... Prolong, jusqu'à Arcachon du chemin
de fer de Bordeaux à La Teste.
— Dec. du 40 juin Charleville à la frontière belge par Gi-
vet; Sedan à un point de la ligne de Metz à Thionville, avec embr. par Longwy sur le frontière belge, vers Arlon ; Reims à un point de la ligne de Paris à Soissons.
— Dec. du 4 9 juin Partage du Grand-Central.
— Id. Fusion des compagnies de Paris à Lyon
et de Lyon à la Méditerranée. _ Id. Fusion des compagnies d'Orléans et de
Paris à Orsay.
^ Id. Nevers et Moulins à la ligne de Dijon à
Chàlon.
^ Id. Ghatillon à la ligne de Paris à Lyon.
4857. Dec. du 49 juin De la ligne de Dôle à Salins, à on près
Verrières.
— Id. Montbéllard à Délie et à Audinconrt.
— Id. Brioude vers Aiais.
— Id. Montbrison à Andrézieux en remplac. de
Montbrison à Montrond, dont la concession du 26 décembre 4 855 est annulée.
— Id. Toulon à Nice.
— Id. Avignon à Grap avec embr. d^une part,
sur Aix, d*autre part, sur Miramas, par Salon-Gap vers la frontière sarde.
— Id. Embr. de Privas, de Crest et de Carpen-
tras sur la ligne de Lyon à Avignon.
— Id. Paris à Tours par ou près Châteanduo
et Vendôme ; Nantes à Nopoléon-Veadée; Bourges à Montluçon; Toulouse au chemin de fer de Montauban à la rivière du Lot.
— Id. Tours à Vierzon ; Orléans vers un point
du chemin de fer du Bourbonnais, entre Montargis et Briare; Montlnçoo à Limoges par ou près Guéret; Poitiers à Limoges; Angers à Niort; Limoges à Brives.
— Dec. du 24 juin Embr. du chemin de fer deBessègesà
Alais, sur les houillères de Trélys.
— Dec. du J6 juin Paris à Soissons.
— Id.
Boulogne à Calais avec enobr. sur Mar-
quise.
- Id.
Amiens vers un point de la ligne de
Creil à Saint-Quentin, entre Tergnier
et Saint-Quentin.
— Id.
Chemin de fer d'un point de la ligne de
Lille à Calais et à Dunkerque vers la
ligne de Paris à Lille.
- Id.
Chantilly à Senlis.
- Id.
Pontoise au chemin de fer du Nord par
Saintr-Ouen-I'Aumôme.
- . Id.
Amiens à Rouen.
- Id.
Chantilly à Senlis.
- Id.
Ermont à Argenteuil.
— Dec. du 3 juillet. . . .
Chemin de fer du Camp de Châlons.
4 857. Dec. du 24 juillet. . • Embr. de Guloz à la frontière sarde.
— Dec. du 4 «' août. . . . Toulouse à Bayonne avec embr. sur Foix
et sur Dax, Agen à Tarbes, Mont-de- Marsan a ou près Rabastens.
— Id. Raccord, à Bordeaux des chemins de fer
du Midi et de Paris à Bordeaux.
— Id. Routes agricoles dans les départements
de la Gironde et des Landes.
— Dec. du ^^ octobre. . Bordeaux au Verdon.
1 859. Dec. du 26 mars Lyon à la Croix-Rousse.
— Dec. du 4 4 juin Thann à Wesserling.
— W. L*Aigle à Conches.
— W. Pont-rÉvêque à Trouville.
"- W. Bayonne à la frontière d'Espagne, près
Irun.
— Id. Prolong. jus(}u'à Lodève du chemin
d'Agde à Clermont.
— Id. Mézières à la ligne de Soissons à la fron-
tière belge. (Éventuellement.)
— Id. Perpignan à Port-Vendres. (Éventuelle-
ment.)
— Dec. du 3 août Conces. à titre définitif des chemins de
fer concédés à titre éventuel à la comp. de Paris à Lyon et à la Méditerranée, le 49 juin 4857.
4860. Dec. du 28 avril Les mines de Vendip-lès-Béthune à la
ligne des houillères du Pas-de- Calais.
— Id. Les mines de Maries à la ligne des houil-
lères du Pas-de-Calais.
— Dec. du 8 mai Mines de Ferfay à la ligne des houillères
du Pas-de-Calais.
— Id. Mines de Dourges à la ligne des houillè-
res du Pas-de-Calais.
— Id. Mines de Lens à la ligne des houillères
du Pas-de-Calais et au canal de la Haute-Dorabe.
— ^ Dec. du 26 mai Mines de Nœux à la ligne des houillères
du Pas-de-Calais.
— Loi du 20 juin... ... Établissement des chemins de fer en
Algérie.
— Dec. du 6 juillet. • . • Mines de Bruay à la ligne des houillères
du Pa&-de-Calai8.
4 860. Dec. du 4 4 juillet. . . Mines de Cbambles à la ligne de Montla*
çon à Moulins.
— Id. Concession des chemins de fer en Algé-
rie.
— Dec. du 318 juillet. . . Mines de Cromey, Mazenay et Change
(Creuzot), d'une part^ à la ligne de Moulins à Chauny ; d'autre part aa canal du Centre.
— Loi du 4<"^oût Caen à Fiers; Mayenne à Laval: Épioal
à Remiremont ; Lunéville àSaintr-Dié.
— Id. Strasbourg à Barr, à Mutzig et à Wasse-
lonne ; Haguenau à Niederbronn.
— Dec. du J4 novembre. Convention entre la France et la Belgi-
que pour le raccord, du réseau des Ârdennes avec le chemin de Namur, et pour le raccord, du réseau des Ârdennes avec le chemin du Luxembourg.
4864 . Dec. du 5 juin Prolong, de Creil à Beau vais à la ligne
dej Paris à Dieppe par Pontoise.
— Id. Tours à Vierzon.
— Id. Angers à Niort.
— Id. Poitiers à Limoges.
— Loi du 5 juin Aigues-Mortes à la ligne de Nîmes à
Montpellier.
— Dec du 44 juin Angoulôme à Saintes.
— Id. Châtillon-sur-Seine à Chaumont.
— Id. Libourne à Bergerac , par la vallée de ia
Dordogne.
— Id. Embr. d'Annonay à la ligne de Lyon à
Marseille.
— Id. Embr. de Louviers sur la ligne de Paris
à Rouen.
— Id. Dieuze à la ligne de Paris à Strasbourg,
entre Avricourt et Réchicourt.
— Id. Napoléon-Vendée à la ligne d'Angers a
Niort.
— Id. Embr. à ou près Commentry sur le che-
min de Montiuçon et aboutissant au chemin de SainMlermain-des-Fosséà à Clermont.
— Id. Embr. de Sainte-Marie-aux-Mines à la
gare de Schelestadt.
i 860. Dec. du 4 4 juin Auxerre par ou près Clamecy à la ligne
de Nevers à Chagny.
— Id. Embr. entre la ligne de Nantes à Châ-
teaulin et celle de Rennes à Brest.
— Id. Embr. de Grasse à la ligne de Toulon à
Nice.
— Id. Embr. de Sainte-Girons sur la ligne de
Toulouse à Rayonne.
— Id. Prolong, du chemin de fer de Nantes à
Napoléon-Vendée sur La Rochelle.
Chemin de fer de Rochefort à Saintes.
Id. de Saintes à Centras par Jonzac.
— Id. Prolong, du chemin de fer de Ceinture
d'Aùteuil à la gare d'Orléans.
— Id. Chaumont à la ligne de Paris à Stras-
bourg.
— Id. Senlis à la ligne de Paris à Soissons.
— Id. Niederbronn à la ligne de Metz à Thion-
ville.
— Id. Port-Vendres à la frontière d'Espagne.
— Id. Ciermont à Montbrison, passant par ou
près Thiers.
— Id. Dijon à la ligne de Gray à Langres, près
Chalindrey.
— Id. Napoléonville à Saint-Brieuc.
— Id. Napoléon-Vendée aux Sables -d'Olonne.
— Dec. du 20 juin Andrezieux à Montbrison.
— Id. Embr. de Castres à la ligne de Bordeaux
à Cette.
^- Loi du 29 juin Loi relative aux obligations trentenaires.
— Loi du 2 juillet Loi qui alloue des crédits pour l'exécu-
tion de divers chemins de fer.
— Dec. du 25 août. ... Embr. du canal de Roanne à Digoin au
chemin de fer du Bourbonnais.
— Dec. du 22 septembre. Soissons à la frontière de Belgique.
DATES DE L'OUVERTURE DES LIGNES
à 828. <•' octobre Saint-Étienne à Andrezieux
4 830. Id. Rive-de-Gier à Givors
1832. avril Givors à Lyon
4833. Id. Rive-de-Gier à Saint-Étienne
4 834. février Andrezieux à Roanne
4 835 Épinac au canal de Bourgogne
'4837. 26 août Paris au Pecq
1838. 21 octobre Abscon à Saint-Waast
4839. 8 mars Montpellier à Cette
2 août Asnières à Versailles
24 septembre. . . Mulhouse à Thann
Viilers-Gotterets au Port-aux-Perches. .
4 840. 4 août Alais à Beaucaire
4 septembre. . . Paris à Versailles ( r. g.)
20 Id. Paris à Gorbeil
^ 8 octobre Benfeld à Colmar
25 Id. Mulhouse à Saint-Louis
Le Creuzot au canal du Centre
4 844 Alais à la Grand'Combe
4*'' mai Kœnigshofen (Strasbourg) à Benfeld...
7 juillet Bordeaux à la Teste
4 5 août Colmar à Mulhouse
Long-Rocher au canal du Loing
4842 Saint-Waast à Anzin
novembre . . . Lille à Mouscron exploitée par l'État
jusqu'en 4 845
Valenciennes à Quiévrain exploitée
par l'État jusqu'en 4 845...
1. Documents statistiques; Tableaux trimestriels du Moniteur; Annuaire ofôd
chemins de fer; Rapports des compagnies.
4 843. 5 mai Juvisy à Orléans 102
9 mai Colombes à Saint-Sever 4 28
4 844. 26 mars Kœnigshofen à Strasbourg (Extra mur.) . 1
13 juin Saint-Louis à la frontière (Bâie) 4
Decize au canal du Nivernais 7
4845. 9 janvier Montpellier à Nîmes 52
4 846. janvier Montaud à Saint-Étienne 3
^^' avril Arras à Douai et à Lille... 59
Id. Douai à Valenciennes 36
2 avril... .... Orléans à Tours 415
20 juin Paris à Arras 209
23 juin Paris à Sceaux 44
4 847 Entrée dans Strasbourg. : 4
45 mars Aipiens à Abbeville 44
22 mars Rouen (r. d.) au Havre 89
Traversée de Sotteville à la rive droite. . 3
14 avril Chemin atmosphérique (Vésinet à Saint-
Germain.) 2
20 juillet Orléans à Vierzon 79
4 8 octobre Saint-Chamans à Rognonas 67
24 Id. Creil à Compiègne 33
4 •^^ novembre... Saint-Chamans au Pas-des-Lanciers... 30
5 Id. Vierzon à Bourges 32
45 Id. Vierzon à Châteauroux 63
24 Id. Abbeville à Neuchâtel 65
4 848. 4 5 janvier Le Pas-des- Lanciers à Marseillle 48
40 avril Montereau à Troyes 400
4 7 Id. Neufchâtel à Boulogne (sur mer) 44
20 juin Abscon à Somain 3
4er août Malaunay à Dieppe. 51
4«'' septembre. . . Lille à Hazebrouck et Saint-Pierre 403
Hazebrouck à Dunkerque 41
20 décembre.... Tours à Saumur 64
4849. 3janvier Melun à Montereau 35
26 février Compiègne à Noyon 23
6 mars Rognonas à Avignon. . ; 5
20 mai Bourges à Nérondes.. . ; 36
5 juillet Paris à Meaux 43
4849. 12 juillet Versailles à Chartres (Exploitée par
l'État jusqu'en 4854) 70
4 " août Saumur à Angers 44
42 Id. Montereau à Tonnerre (Exploitée par
l'État jusqu'en 4 852) 448
4849. 20 août. Saint-Pierre-lèB-Calais à Calais 3
26 Id. Meaux à Épernay 97
2 septembre. . • Dijon à Châlons. (Exploitée par FËtat
jusqu'en 4852) 68
24 octobre NoyonàChauny 47
4 novembre. . • Épernay à Cbâlons-sur-Mame 34
4850. 4*' janvier Chauny à Tergnier. 7
23 mai '.. Tergnier à Saint-Quentin 22
40 juillet Frouard à Nancy 9
Frouard à Metz 48
5 septembre... Châlons à Vitry 33
5 octobre Nérondes à Nevers 35
4854 . 4*' janvier Montaud à Montrambert 5
28 avril Asnières à Argenteuil 4
27 mai Vitry à Bar-le-Duc 49
29 mai Sarrebourg à Stra&béurg 74
22 juin Tonnerre à Dijon 448
45juillet Tours à Poitiers 404
24 Id. Metz à Saint-Avold 47
24 août Angers à Nantes 87
4 5 novembre. . . . Bar-le-Duc à Gommercy 44
46 Id. Saint-Avold à Forbach 49
4852. 49 juin Commercy à Frouard 50
4 7 juillet Traversée du Rhône (Raccordement) ... 6
20 Id. Raccordement à Viroflay S
42 août Nancy à Sarrebourg 77
7 septembre... Chartres à La Loupe 36
20 Id. Bordeaux à Angoulôme 432
4 6 novembre . . . Forbach à la frontière prussienne 4
4 2 décembre. . . . Chemin de ceinture (4 ^ section) 7
4853. 4 5 mai LeGuétin à Moulins 54
4 8 juillet Poitiers à Angoulôme 443
22 août Moulins à Varennes 27
4854. 4«'' août De la gare de Mauve à Nantes au port
maritime 3
45 février Blesmes à Saint-Dizier 47
4 6 février La Loupe à Nogent-le-Rotrou 24
25 mars Chemin de ceinture (2" section) 40
2 mai Les Batignollos à Auteuil 7
Id. Châteauroux à Argenton 34
4«' juin Nogent-le-Rotrou au Mans 63
5 Id. Épernay à Reims 30
49 Id. Varennes à Saint-Germain-des-Fossés. . 43
1854. S9 juin Avignon à Valence 4 24
40 juillet Châlons à Vaise 4Î5
S4 Id. Vireux à la frontière belge t
29 Id. Bourg-la-Reine à Orsay 44
46 septembre. . . Metz à Thionville 30
4 2 novembre.... Lamotbe à Dax 408
1855. 46 mars.. Dax à Bayonne 50
24 Id. Gare de St-Ouen au chemin de ceinture 3 46 avril Lyon à Valence 405
7 mai Saint-Germain-des-Fossés à Clermont. . 65
34 Id. Bordeaux à Langon 42
25 juin Dijon à Dôle 44
4«'' juillet Mantes à Lisieux 4 35
2 Id. Clermont à Issoire 35
4 7 Id. Saint-Dizier à Donjeux 38
4 8 Id. Vandenheim à Haguenau 23
4 4 août Hautmont à Erquelines 46
Id. La Roche à Auxerre 20
44 août Le Mans à Laval 89
3 septembre. . . Issoire à Brassac 19
24 octobre Saint-Quentin à Hautmont 70
23 Id. Haguenau à Wissembourg (frontière). . 35
4 décembre. . • . Langon à Tonneîns 54
29 Id. Lisieux à Caen 49
4856. 25 février Beuzeviile à Fécamp 20
45 mars Le Mans à Alençon 52
7 avril Dôle à Besançon 45
8 mai Brassac à Lempdes 6
29 Id. Tonneins à Valence-d'Agen 65
2 juin Argenton à Limoges 4 06
23 Id. Lyon à Bourg 74
7 juillet Poitiers à Niort 78
Id. Noisy à Nogent. 7.
30 août Valence-d*Agen à Toulouse 96
4 octobre Vaise à Perrache 5
Id. Perrache à la Guillotière 4
Id. Rognac à Aix 25
5 novembre. . . . Saint-Rambert à Rives 56
40 Id. Auxonne à Gray • . . . . 34
20 décembre. . . . Lilot à Cransac. . . .* 11
4857. 25 janvier Morceux à Saint- Marti n-d'Oney 26
9 février Nogent-sur-Marne à Nangis 53
22 avril Toulouse à Cette...,...; 249
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4 857 . S5 avril Nangis à Flamboin (Montereau) 25
Id. Troyes à Chaumont 96
Id. Donjeux à Cbatiinont 34
^•' mai Laval à Rennes 73
Id. Arvant à Bnoude 40
5 W* Ambérieux à Seyssel 65
<6mai Dole à Salins 38
6 i^i^ Raccordement de Givors 3
^3 Id. gy j n t'Gorroa i n-des^Fosséâ à la Palisse . . 47
*6 W- Bourg à la Saône 34
24 Id. Biainville à Épinal 5<
^•' juillet Roccanlernoïit à Tours 3
40 Id. Rives k Piquepierre (Dauphiné) 33
20 Id. La Saône à Mâcon t
W» Coutras à Périgueux 75
26 Id. La Teste à Arcachon 4
^0 août Nantes à Saint-Nazaire. 64
4" septembre. . . Tergnier à Laon 29
Id. Creil à Beauvais 37
Id. Laon à Reims 5S
6 septembre. . . Suint-Martiii-d'ûney à Mont-de-Marsan. 43
7 septembre . . . Niort à La Rochelle et à Rochefort 83
46 Id. Châlons à Mourmelon (chem. de fer du
camp) 25
44 octobre Dannemarie à Mulhouse 25
45 Id. Chaumont à Langres 35
4«' décembre . . . Bessèges à Alais 30
5 Id. Carmauxà Alby (ouvert pour la comp.). 45
4 858. 4" février Alençon à Argentan , . . , 43
45 Id. Belfort à Dannemarie 22
20 Id. Narbonne au Vernet 59
22 Id. Langres à Vesoul >. 84
8 mars Robiac à Trélys 2
20mars Seyssel à Genève 52
26 avril Vesoul à Belfort 62
4« mai Carmaux à Alby (ouvert pour le public).
4"" juin Besançon à Belfort 96
5 juin Noyelles à Saint-Valery 6
7 Id. La Palisse à Roanne 49
40 Id. Reims à Rétliol 38
4 " juillet Lisieux à Pont-I'Évôque 48
Id. Lyon à Bourgoin 38
Id. Piquepierre à Grenoble 3
4858. 1*' juillet...... Raccordement à Cette..... 4
Id, Hautmont à la frontière. 9
12 juillet.. . ..... Le Vernet à Perpignan. 4
45 juillet Busigny à Somain 49
47 id. Caen à Cherbourg , 431
49 Id. Tours au Mans 94
22 Id. Chalindray à Gray 45
30 Id. Montauban au Lot et prolongement. ... 1 71
1 4 août Traversée de Fécamp t
t septembre. . . Culoz à la frontière 2
15 Id. Réthel à Charleville ^ 48
20 Id. Béziers à Bédarieux it
28 octobre Marseille à Aubagne 16
3 novembre.,. . Traversée de Roanne 3
20 Id. Traversée de Fécamp 2
11 décembre.. . . Longueville à Provins 7
14 Id. Charleville à Donchéry 15
28 Id. Bédarieux à Graissessac 9
4859. 4" février Argentan à Mézidon 43
3 mai Aubagne à Toulon 50
7 Id. Embranchement de la Joliette 3
40 Id. Saint-Denis à Creil 43
17 Id. Donchéry à Sedan 4
24 Id. Saint-Élienne (lo Clapier) à Firminy. . . 12 1«' juin Saint-Clair aux Brotteaux 3
12 août Thionville à la frontière 46
25 Id. Mont-dp-Mar?!aîi a Rîsde 48
1 4 septembre. . . Charleville à Nouzon 7
22 Id. Paris à Vincennes 17
24 Id. Riscle à Tarbes 51
1*' novembre. . . Coulibœuf à Falaise 7
7 Id. Montluçon à Moulins et embranchement
sur Bézenet 80
24 Id. La Guillotière aux Brotteaux 5
Raccordement de Maubeuge 1
4860. 4«'' janvier Port d'Antibeâ à Aillevilliers-Plombiè-
4 février ras 29
4«' mai Lison à Saint-Lô 48
3 juin Paris à Sevran 44
24 juillet Pontarlier à la frontière suisse 44
44 août Moret à Montargis 51
!•' septembre . . . Raccordement des gares à Bordeaux ... 4
47 Id. Périgueux à Brives 72
4860. 6 octobre;.... ftiàs à CKlrîcdÛrt. H
5 novembre... âamlrGbH8tq)hè ft kodez 29
4864. S janvier...... Ikeaax au 6ranà-Lemp8« 7
t février Gretz à MorUieTf.. 46
44 mai.... Strasbourg à Kehl ; 8
%% août Bourgoin à Saint-André 22
S6 M. Limoges à Périgueux 98
34 Id. Sevran à Yillers-Gotterets 60
5 septembre... Béthune à Hazebroock 33
24 Id. Chagny à Manzy 45
54 Id. M ontargis à Neverè 435
23 Id. Sedan à Carignan 23
45 octobre. Lèns à Béthune ..;•.. 49
49 Id. Toulouse à Pafniers 62
55 Id. Ârvant à Màssiac 24
9 décembre.... Bourges à Montlucon ^ 400
1. Il faut ajouter aux sectiohs ouvertes en 1861 sept ou huit kilomètres de ntccoidemont. Âu l«^ janvier . 1862, le total des kilomàtras exploités, montait i 10,081. r- Seçtions à ouvrir en 1863 : Embranchement de Pontoise, 8; Chantilly i Senlis, 11 Villers-Cotterets à Soissons, 98; Sannois à Brmont, 3; Troyes à Bar-sur-Seine, S9; Moncerf à Côùlbminiers^ 17; Carignan à Montmédy, 27; Reims à Soissons, 55; Nouzoni Direux, 46; Direux à Oivet, 15; Montmédy à Pierrepont, 30; Pont-l'Évôque à Honâeur, 26 ; Brives au Lot, 95; Savenay à Lorient, 150; Bmbranchement de Privas, 31; Embranchement de Yicfay, 10; Prolongement Jusqu'à Rans de la ligne d'Onfney, 6; Bmbranchement de Carpentras, 17; Mpuchard à Lons-le-Saunier, 51 ; Mouchard à Fodtarlier, 60;' Toulon àùx Arcs, 70; Des Arcs à Cannes, 50; Du Grknd-Lemps à Ch&loDS,et Saint-André-du-Gaz à Ckàlons, 21; Saini-Simons à Saint-Oaudens, 68; Safnt-Oandens i Montrojean, 13.; Agde à Clennont, 88; Pau à Bayonne, 90; 1^ à Ramtms, 89; Tarbes à Bagnères, 20. — Total. 1,129.
sTÂf ftf f(}«È ti ^OAiftANÎfe mk%.
ÎSENTANT LE NOMBRE DE KILOMÈTRES DONT L*EXéCimON ÉTAIT DéODéB A LA FIN DE CBAÇOB ANNÉE.
Ui 'ai ta us %n
i,7(fe
Il 847..
iB48..
n compris 1,137 kûoiùétrési pour diverses lignes dont la concession était aatotiséë; i n'étaient pas encore réalisées au Si décembre 1840^ ^ Le ohifiGre de 1846 6'eiar ce fait qu'il embrasse des lignes abandonnées pins tard» i chiffires des dernière^ années comprennent les concessions dites concessions les, depuis lors du reste rendues défii^tives. ,
43f( ÉCONOMIE DES CHEMINS DE FER.
LISTE DES COMPAGNIES FRANÇAISES
SUGCESSIVEMERT ADTOIUSÉBS, AVEC INDICATION DS LA DATE ORIGmAIBB DE l'entreprise *•
• 4. C" de Saint-Étienne à la Loire. — Ord. «6 février 4823. J. C'« de Saint-Étienne à Lyon. — 0. 7 juin 4826.
3. C>* du chemin de la Loire (Andrezieux à Roanne) . 0. 27 août 182i
4. C'« de Toulouse à Montauban. — 0. 24 août 4834. Sans effet. 6. C" d'Atais à Beaucaîre. — L. 29 juin 4833.
NOTES
Tome II, page 454. Les chiffres cités dans la note s'appliquent seulement aux concessions à titre définitif; voir [pour le total général la note 2, page 384 .
Page 452. Pour le^ explications relatives au capital du nouveau réseau, se Importer à la page 332. — Avec les chiffres bien connus du produit kilométrique actuel de nos lignes, il est inutile de dire qu'il ^*agit, dans la première note au bas d^ cette page 452» du produit net^ comme cela est exprimé d'ailleurs page 382, ligne 4^ et non du produit brut. Voir à V errata,
Page 259. Chemin^ algérien^ ; dernier rapport de la compagnie, 9 janvier 4862.
Page 284 . Accidents : de 4850 à 4800, les cinq grandes compagnies dont les lignes partent de Paris ont transporté 34 millions de voyageurs : 44 personnes tuées; une sur 7 millions.
Page 334. Capital en citions, capital en obligations. On annonce que, pour Tacbèvement 4e son ancien réseau, la compagnie d'Orléans se décide à émettre, cette année, de nouvelles actions et non des obligations. Ce §e|^it un exemple à enregistrer.
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